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2  Tit.  IX.  Du  Contrat  de  société. 

ceaailè  et  un  pouvoir  directeur  dans  le  sein  de  chaque 
aociêlê. 

8.  Indication  des  moyens  d^ amélioration. 

9.  Influence  deê  i\^ineinsn9  et  des  doctrines  politiques 
sur  la  législation  relative  aux  sociétés.  Exposition 
rèêumie  des  principts  qui  mû  dirigeront  dans  le  cours 
de  ce  travail. 

I.  On  essaierait  inutilement  de  trouver  dans  la 
nature  des  différens  contrats,  les  raisons  qui  ont 
déterminé  Tordre  dans  lequel  le  Code  civil  les  a 
classés.  Il  a  maintenu  Tarràtigemcnt  adopté  dans 
les  Institutes  de  Justinien ,  suivi ,  avec  de  légères 
modifications ,  par  les  anQÎQns  docteurs ,  et  repro- 
duit par  Despeisses ,  Domat,  d*Argou ,  et  Pothier. 
Cette  clas«ificatitm  a  paru  préférat^le  à  toute  au- 
tre ,  parce  qu'elle  était  déjà  connue  et  familière 
aux  jurisconsultes. 

Il  ne  faut  pas  chercher  ailleurd  Vexplication  du 
rang  qu'occupe  le  titre  consacré  au  contrat  de 
société.  On  peut  faire  remarquer  cependant  que  le 
bail  à  cheptel  tient  h-la-foîs  dtl  louage  et  de  la  so- 
ciété (1)7  et  qu'il  e$t  asses^  natui^a)  dç  rapprocher 
les  dispositions  relatives  à  ces  trois  contrats. 

a.  Ceux  qui  ont  traité  jusqu'à  c«  jour  le  sujet 
dont  je  vais  m'occuper,  ont  reproduit  à-peu-près 
les  mêmes  idées  générales  et  présenté  des  défini- 
tions presque  entièrement  semblables;  Ton  peut 
donc  adresser  à  tous  et  les  mêmes  éloges  et  les  mê- 
mes reproches.  £a  donnant  des  notions  exactes 
et  utiles  sur  le  contrat  de  société,  ils  n'ont  pas  dé* 
terminé  son  caractère  airec  assez  de  précision; 

;;  Fojr.  tome  XIX  (IV*, de  ma  Continuation),  n**  387.       ' 


Notions  préiiminaires.  3 

ils  ont  multiplié  les  eicecEiples  et  examiné  de  nom- 
breuses espèces;  mais  ils  n'ont;  point  posé,  3^%eç 
franchise  et  clarté/une  règle  générale  de  Igqu^Ue 
dérivent  toutes  leurs  solutioas.  }e  m  efforcerai  d^ 
mieux  indiquer  qu'ils  nâ  l'ont  £iiit.|)abasç,  içj^Û^ 
et  lesélémehs  constitutifs  dea  société^}  d^  vf^^i,- 
nière  à  prévenir  toute  confu^o^  entre  ce  cpntrat 
et  les  conventions  qui  ont  avec  lui  de  l'aq^jogie* 

3,  Le  premier  chapitre  çera  consacré  à  cette 
partie  si  importante  de  la  tâche  que  j'entreprends, 

^t  dans  laquelle  je  n'espère,  au  siXrplus  ^  réi;33ir 
qu'à  l'aide  des  travaux  de  m^  devanciers.. 

Selon  que  les  associés  eii^brassent,  dans  Içur^  0- 
pulations,  tout  ou  partii»  de  }eur^  bieoç ,  ï^  $Qpiéié 
YeçoitunequalificatÎQii  différente,  et^e  trouy^  spu- 

•  mise  à  quelques^  règles  pai'UcaUèrçs,  J'ifl4i^u.Çrjaif 
dans  ie  çhapi|tre  II,  en  quoi  consistent  pe^  pQdi- 

'fications. 

Après  avoir  ainsi  exposé  les  principes  g^i^^rg^^ , 

'et  montré,  les  variétés  qup  pré^nte  le  qonti;^t  de 
société ,  JA  rechercherai  queii^  ^t .  la  n4t^r§  du 

-tieit  qui  ^mt  les  as^Oçiés,  quels  sont  leui*^.  drpUs 
réciproques  y  leurs  obligatipns  re^pQçJtiyesj^cpny- 
dérant enssiita toàsles a^^cié^ réunie,  çQffH^ç .yne 
unité,  j^filudiemi. 16$  rapports  de  petto, pa^spnne 
morale,  formée  de  la  réunion  de  plusieurs . .ijyec 
les  tiersi  Tel  sera  l'objet  du  chapitre  III.  . 

I/ordre  naturel  des  idée^ ,,  aus3i  bien  queja  kjuite 
nécessaire  des  évènemex^^^t  ^  dû  jEaire  pl^f^Çr  Mip^ 

iederÂier  cH^pitre  to^t  ce  qmi  est  relatif  à  I^  dis- 

'8olution.de  la  £fociét4»  aux  caqi^çs  qui  l'entramept 
et  aux  opération^  q^i  la  sui  vei;it« 


I. 


é 


4  Tit.  IX.  Du  Contrat  de  société. 

Les  sociétés  civiles  sont  rares  ;  chaque  jour  au 
contraire  voit  naître  de  nombreuses  sociétés  de 
cotnmerce.  Il  ne  faut  point  s'en  étonner  :  le  but 
Que  se  proposent  les  commerçans  étant  de  se  pro- 
curer des  bénéfices  par  Fexploitation  de  leurs  ca- 
pitaux^ et  par  l'exercice  de  leur  industrie;  Tasso- 
dation,  moyen  puissant  d  arriver  à  ce  résultat^doit 
être   fréquemment  employé  par  eux.  Les  hom- 
mes étrangers  au  commerce,  se  contentant  des 
revenus  presque  spontanés  de  leurs  biens ,  ne 
songent  pas  à  former  des  sociétés  pour  les  aug- 
menter; ils  sont  plus  touchés  des  plaisirs  d'une 
jouissance  exclusive,  que  sensibles  à  l'avantage 
d'un  accroissement  de  produits.  Tel  a  été,  du  moins 
pendant  long* temps,  le  sentiment  qui  a  domiqé 
dans  cette  classe.  De  nouvelles  idées  semblent  au- 
jourd'hui s'y  introduire  et  tout  ïaXt  présager  qu'el- 
les s'y  développeront  rapidement.  Mais  alors  même 
que  les  sociétés  civiles  deviendraient  aussi  nom- 
breuses que  les  sociétés  de  commerce ,  elles  n'en 
seront  pas  moins  distinctes  et  séparées.  Je  placerai 
'  dans  un  chapitre  supplémentaire  quelques  obser- 
vations, touchant  le  caractère  particulier  de  cha- 
cune d'elles  et  l'influence  que  les  principes  géné- 
raux du  droit  civil  doivent  exercer  sur  les  sociétés 
Comi)ierciales. 

4*  ^^  surplus,  mon  travail  a  été  conçu  et  exé- 

ifutë  sous  l'influence  de  quelques  idées ,  dont  je 

'  érois  devoir  rendre  compte  ici. 

'*'  Ce  set*ait  une  étude  stérile  que  dé  rechercher 

Tordre  dans  lequel  les  relations  des  hommes  ont 

fait  naître  les  différens  contrats*  ' 
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On  interrogerait  inutjileniehi; ,  sous  ce  rapport  y 
les  monument  historiques^  et  Ton  consulterait  $an« 
fruit  les  divers  systèmes  de  législation;  ni  lei 
uns  et  ni  les  autres  ne  fourniraient  d'expUcatioiK 
satisfaisantes  et  utiles.  Mais,  si  Fodgine  de  chaque 
sorte'  de  coûveutioas  reste  ainsi  couverte  d'uii 
voila  impénétrable,  on  peut  espérer  de^  saisir  1 0 
il  est  intéressant  de  cpnnmtre  la  loi  ^i  d'après  Iflr 
quelle  leurs  progrès,  se  .sont  opérés^  ; 

■■  £n  effet,  lorsque  Tobserv^ioni,  ou  pue- vue  4 
priori  nous  a  révélé  la  tendance  d'une  .insUtutio^i, 
il'un  contrat^  «^d'tin  &it  social  quelconque»  UQ9» 
comprepons  sans  peine  les  règles  auxquelles .  il  (i 
été  6oumis,  et  nous  voyons  distinctement  p0li#^ 
qu'il  est  convenable  de  lui  imposer.  Les  obstacl^iS 
qu'il  9  tfenoontrés,  les  causes  qui  ont  hâté  son  ànè^ 
velopp^ent,  nous  apparaissent  avec  un  caractère 
deprécision  et  de  certitude,  qui  rend  facile  le  ehoi^ 
des  moyens  propres  à  détruire  les  uns.  et  à  secon- 
der les  autres.  .,i 
5.  De  tout  temps,  on  a  considéré  comme  le  ca- 
ractère distinctif  du  contrat  de  société^  l'inteotign 
des  parties  d'obtenir  par  leur  unian  un  béné^» 
qu'isol4esv  «elles  .ne.  pourraient  s^  prQcifir^r  IJ^^ 
cett&cConditiojDL  essentielle  nV  pas^tai^jj^i^iç^,/^ 
placée  par  les  législateurs  et  par  les  juri^cqf^si^tps 
au  rang  qui  lui  appartient*,  f  On  ne  (f r^^ye  ^^^s 
leidroit  romain  aucun  texte  qui  ^it  pow:  ^%fiB^ 
cial  et  direct  de  la  mettre;  en  év^dence^;  (^'^^^  ln^- 
jours  incideEsnoçient  qu'elle  .est  indiqu^f^  iP'aill^urSy 
long^^temps  «oa  a  «ignoré  toi|teJ^  putssa^e  de 
production  qu'acquièrent  les  papitaux .  en  Vun^- 
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sant.  La  plupart  des  exemple»  que  fournissent 
les  lois  romaines  et  que  citent  les  jurisconsultes, 
même  ceux  qui  ont  écrit  à  une  époque  rappro- 
chée, sont  empruntés  à  l'industrie  agricole  et  ne 
rappellent  que  des  combinaisons  sans  importance, 
sans  étendue,  inspirées  par  la  nécessité,  et  plutôt 
faites  pour  prévenir  des  pertes,  que  pour  procurer 
des  gain».  Ainsi,  Despeisses,  Pothier,  Domat,  nous 
parlent  sountent  de  laboureurs  qui  mettent  leurs 
chevaux  ou  leurs  bœufs  en  commun  ;  de  voisines 
qui  apportent,  chacune,  une  vache  dans  la  société. 
Sans  doute  les  principes  sont  indépendans  des 
choses  qui  forment  les  mises  sociales;  cependant, 
on  conviendra  que  leur  application  à  des  matières 
et  à  des  faits  entièrement  étrangers  à  l'activité 
commerciale,  n'était  pas  propre  à  rendre  familière 
et  sensible  cette  vérité  importante  ;  que  toute  so- 
ciété a  pour  but  de  créer  des  bénéfices,  par  la 
communication  d'objets  qui,  séparés ,  seraient 
moins  productifs,  ou  même  absolument  stériles. 

Aussi  voyons  -  nous  qu'autrefois  la  commu- 
nauté et  la  société  étaient  à-peu-près  confon- 
dues. Là,  pu  l'on  trouvait  la  première  établie,  on 
supposait  que  la  seconde  avait  été  contractée. 
Dans  la  plupart  des  coutumes,  un  père  et  un  fils, 
des  frères,  quelquefois  même  des  étrangers,  vi- 
vant en  commun,  étaient  tenus  pour  associés  (i). 
La  distinction  entre  des  rapports  de  parenté  ou  d'af- 
fection, et  des  relations  formées  dans  des  vues  in- 


(f]  Coutumes  du  Bourbonnais,  art.  267  et  a68;  Poitou,  a3i  et 
93a;Tonraine,  93i  ;  Angonnioîs,   41»  NÎTernais,  chàp.  aa,  art.  i 


téres&ées  était  si&qn  niécônhué,  du  moine  rarement; 
et  faiblement  appliquée.  .On  ne  coniprenait  pai 
assez  que  lés  sociétés  proprement  dites  sont  con* 
stituées,  moins  par  Tunion  des  personnes  que  par 
celle  des  biens.' La  doctrine  et  la  législation  avaient 
un  ton  plus  séiitimental  que  scientifique  ;  elles 
s'attachaient  âii  ibôiris  âu^nt  à  donner  de  sagi^ 
consèUs  sur  tes  procédés  et  ,le^  égards  qqe  se  doi- 
yëiit  mùti^elleni^nt'les  associes/ qu'à  fonnnier  lei 
réglés'  relatives  à  radmini^tràfïiôn  du  fonds  sod^ 
^'^.  A  i^esùré  que  l^industrié  et  le  commercé  oq| 
pris.^îi  âévelôpp'émenti  «ies  jionniiës  plus  consi- 


mÊmÊ^bÊÊf^^mmm^kmm^t 


a^;  lDltù)c,art.  5a;6amctongie»tiÛ7,'ârt.  BB\  Châteaunettfi  cll,^, 
atAftckf  jé)  Chartres^  cb«  zO»  ^xt,  61;  Sens,  iirt.  sSi;  Atixenrë,  article 
aqi^^Sar,  tît.  ,7/lUt,  S8;  Trojen,  an,  103,  Voici  comment  liVxpilttw 
Aareiix  des  PommietSy  aur  Part»  167  àû  la  coutume  dis  BourbonoaU» 
«Àaciennement  «am  dette  province,  là  communauté  coutumière  dot 
meubléj^  conqoé^s  a'acquérait  entre  toutes  sortes  de  personnes,  par  ta 
«twlioii  dès  bieiU)  et  demeure  cbmmane  d*ati  et  jour ,  pourvu  i^*eR«i 
Aiééeiit  âgées,  MTôiir/laa  miles  de  quatorxe  ans,  et  les  fiU»s4o 
doaaeana^  et  qu'elles  fuBsent  suijuris :  c'est'' ce  qui isé  justifia  par  Ifi 
proeès-Terbal  de  la  coutume  sur  le  présent  article,  et  par  fart.'  i  du 
tÎEBe:7  de  l'anciennia  coutume;  mais  danfc  la  rédaction  de  li^Aoa- 
Tdle  conttDime,  U  diepDfiitipn  de  i'anoienne  a  4|é  boriiée  gt  iisù&itê 
auK  ëeola  mres;.de  mapière  qu^  la  communauté  oU  siù^fété  tactts 
n*a)iêttp^sentenlènt  qti'^tttre  frèk^.  «i-^^  i  'u;  ;•.>.»/.,».' 
A(à  Diikiys^YoyW,  dk  Vigier,^]rl*art.  4i  de  k. eouutme  d^Âfi|^ç(l|^' 


Ik  ntaiâon  y  •  Idettifitat^  tiùmmx  tnaemtile  sina  ;  panjage  il^éce.cïi 
^Bt^ani^  nofi^mg^f  J^^U  Ittit  ao<JÎété^<|tt>teo  «^ira^^d^ 
dtoactdiflGéraids.*  ..  .     ""      '' 

Catsràm  -universaUm  omnium  bonorum  tam/uiuiarMm  .guàmjtrœsea^ 
tiun  socitlatemjam  oVun  in  Boilandla/uùsûf^(pb<fap^  ^.ff  ^.Ojrptiq  no^ 
tatum  est.  Manud,  adjurisp:  hoii.  lih,  3.  çagf^  u\nj\  -S  et.Ç^^^yioik.^^d 
Pamd.UB,}S:l^ii,Ht.ii^n,i.mjfm, 
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dérables  études  procédés  nouveaux lear  sont  de«> 
venus  nécessaives;  il  leur  a  fallu  plus  de  bras^  ^\\xs 
d'ititelligenoe>  et  plus  d^argent.  '  6**esA;  à  Paide  ^  desr 
sociétés  qu'il  a  élé  possible  de  se  procurer  ces »éléH 
mens  indispenshbleis  et  de  le»  eômbiiier  vi'iiiieinia- 
Àiére  avantageuse;  par  cbn$équi9lit  ,•  le  nombre 
dtts  associations s^est  rapidemei][t*àjc:cf*Ù*,  etlé'Mgtié 
qiii  k»idistingtie  ^des  simples ^'^on^fnUifftfités  de 
bièQrs^f\^kt•^de  pi»9  eh  plus  mailifësté^  Ge  lÎMuVe** 
poent'a  commencé  i  aii  kloui&ièmè^  ^iàole*f  teni  Mlie: 
ltes>  cof^inençaiid  de-Oénes ,  de  Flor€^hde<6«  ^def^V^-»^ 
RÎse^fbBt'foririé  des  assiociationsxl^rï'^iu^  * jùs^éF 
alors  incoiùnu;  ils  7  ont  iftit^enti^t'lé^^fiipitwfit 
sans  les  personnes  ;  ils  ont  trotivéillans  la  ^ôlidar iOé 
9iûposée  à  ;tous  les  associés,  et?  dans  li^  [iubUcifê 
donnée  à  leurs  conventions  ^deiiimfoyené^'étM^ 
dire  et  d'assurer  leur  crédit.  Les  tribtnlati^  et  les 
jurisconsultes  sont  venus  ensuite  qui  orit'éi^igé 
en  règles  ^  ces  ingénieuses  combinaisonis  ;  qtli  en 
ont  recherché  les  principes  et  développé  les' con- 
séquences (i).  Toutefois,  malgré  l'impulsion itn^ 
primée  au]Litravaux«des  légistes  par  ces  Importan- 
tes innovations' jl  les  «vieilles  diiettànes  ont  èoiiscfpv^ 
Iqing^tempsi  leuruinflueuce.  Savary^  ^q^' 'éjcr^^^^ 
apirèsilapublûialion  de  i'iordonnAscede^673'>(s^«l^ 
taqhe»ay ep\ uo  soin  pal*tionlier  àlindUioer  ' leis;  qua^ 
Ujtés  du  pçQun  etjde  l'cisprit  iquef  Fohtjdeit  oberchen 
^ps  i^n  la^sçei^i  <  Ses:  conseils-  »son t  fort  sages  sans 
daute;  mais  il§  conviendcaienf  ^oiamiiiid^s  jéuma 
gens.  îqui  son^^nf).  à  s6  marier  qu*à^^  des  commer- 


-F* 
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çaa$  -  qui  :  iveuleaM:  ^  former  :  une  association.  Tou* 
hetÂf  y.  Gootempor^in  de  Savary,  et  lui-même  uégq^ 
Qianti'jvQulant  faire  Tapologie  des  sociétés,  s'ex« 

prjiiaer9inBi'$ 

ffrU^lpieii  diiiquele&sooiétés  sont  louables,  parce 

qu.'c^4  oui  beaucoup  de  rapport  à  lafrétomiié. 

QmotiUeui  ,dit  .que  c'est  une  chose  sainte,  une 

çipècQ  4q  ff^^iemité'^s^t  que  tous  les  associés  n'é«> 

taivt  q^'iiiiL,)  p'i^st  ime  iespète  de  eoi^ps  mystique.  I^ 

$ailliM-^K<^t Una .  dit  a  rque  celui  qui  aime  sa  société  , 

aime  Xf^moL^  ^ea  <  associés  que  'ses  frères.  Personne 

nV^itor&l^s  louanges  que  l'histoire  donne  k  la  fa- 

ly^Uf^.des  TuheQ  romains ,;  qui  ont  vécu  long-temps 

eii  soblété  âjtûz»  Ihoounes  tous  mariés ,  ayant  fem* 

a^ii;0âfpns;,  ne^t^eux,  et  serviteurs  au  nombre  de 

cûiq.pf)nt9!v vivant. en  communauté  sous  un  même 

Uûtyi^aAs  avoir  eu  aucune  querelle  ni  contradio* 

i:  A  li^  le,cture  de  ce  passage,  on  reconnaît  que  si 
le 'Véritable;  ràractère  des  sociétés  n  était  pas  in^ 
connu  laiuxijuriscotisultes  et  aux  industriels  de 
c^teiéf^oque,  du^moins  les  vues  économiques  et 
obotiâiialesise  conébndaient  dans  leur  esprit  avec 
dfis/àppraeifitiaos;  'un  peu.  surannées.  Us  lie  pou* 
vaienjipàrvebir  À  tracer  nettement  la  ligne  de  dé** 
Wtficatïbn  jfiftitei (le ^contrat  de ^  société,  inventé 
podriadcFttttteilesi  produits  des  capitaux  et  du  trà« 
vaîi^  et  msjanbiennes  communautés,  espèces  dé 
sodétés^pfeUàûlives  ^  pures  de  toute  pensée  d'inté^ 
rét,  forméeit  non  par  calcul,  mais  par  penchant, 

1  II     I   ■■'»■  ■■    ■■■■■!■   »     I     ' ■ !■  ■    ■ *n$ 

il)  JbMtilol'è»  À»  (hroil^  iims^ ,  Uvr.  XI ,  tit*  IQ  •  di^  I. 
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noii  pour  le  bénéfice  quelles  pouvaient  produire, 
mais  pour  le  bonheur  qu  elles  devaient  procurer. 
Sous  de  pareilles  influences ^  il  étSiit  difficile  que 
les  dispositions  législatives  et  les  principes  de 
droit  en  cette  matière,  reçussent  de  grands  per- 
fectiontvemeasé  On  avait  des  règles  sur  l'apport 
des  mises  sociales  et  sur  son  effet  ;  sur  la  détermi- 
nàtitm  des  parts  de  chaque  a5lM)cîé  dans  les  béné- 
fices ;  sur  le»^i»u8es  de  dissolution  de  la  société^  et 
$ùr  les  moyens  d'opérer  le  partage*  Que  fellâit-il  de 
plus?  Y  àvait^il  tnéme  quelque  chose  de  possible 
au-delà?  A  la  Vérité^  l'administration  de  la  société 
dépendait  entièrement  des  stipulations  des  asso*- 
ciéa;  et  si  leur  prévoyance  n'avait  point  nommé 
un  gérant  et  déterminé  ses  pouvoirs ,  le  droit  de 
chacun  était  égal;  tout  le  monde  était  maître. 
Mais  cette  absence  d'organisation  ne  paraissait  pas; 
avoir  d'inconvéniens,  à  raison  des  liens  qu'on  sup'. 
posait  exister  entre  les  associés;  des  dissensions 
étaient  peu  probables  entre  gène,  qui  devaieni; 
ê^aimêtpiuè  qUe  dee/réres^  qui  formaient  un  corp^, 
mystique  »  qui  avaient  fait  uns  ckose  sainte., 
\i7^LeÇode  civil  a'a  apporté  fiùcune  an^éliora^ 
tïon  yéritablç  i  cet  ï^tat de  çUoses.  L^àrtiçte  ^^,^^ 
relatif  à  l'administration  de  la^^pçiét^^jpose  t[^e  prin;«. 
dp^  anarchique  :  qu'à  défaut  de  stipulatiDn  .es^r*^ 
présidé,  les  asspciés  otit>chacu9  uifi^  droît^égal  à  Isi 
gestion^  et  il  en  jdéduit,  avec  une  Içm'qijfe  iaipitpya<« 
bfe  i  \  toutes  iea  çonséqueaces  .facj^iiâiyif  àa  |i^u^ 
4  établir  l'ordre  et  l'harmonie,  il  pr^aqise  fe  lutt« 
€)t  e:«;cite  les  collisions,  pire,  par  exe^iple^  que  jcq.^ 
que  châ(tuii^&it  eat  vàlaÛ^  néave-pour  k  pitrt  de 


I 
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ses  associés^  sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement, 
sauf  le  droit  qtûont  ceux-ci  de  s^opposer  à  t^opéra^ 
tion  ;  c'est  constater  que,  dans  la  série  des  actes 
qui  constituent  l'administration  d'une  société ,  il 
peut  s'élever  une  foule  de  contestations ,  sans  son- 
ger aux  moyens  de  les  terminer.  Autoriser  chaque 
associé  à  se  servir  des  choses  appartenant  à  la 
société,  pourvu  quHl  n^ empêche  pas  ses  associés 
d^en  user  selon  leur  droit  j  c'est  mettre  sans'  cesse 
en  présence  des  intérêts  opposés,  lorsqu'il  ^fallait 
s'attachera  les  unir  et  à  les  confondre.  Si  Ton  pour- 
suit cet  examen,  on  verra  que  toutes  les  autres 
dispositions  sont  atteintes  du  même  vice.  Toutes 
seraient  convenables  pour  des  personnes  en  état  de 
communauté ,  qui  voudraient  seulement  jouir  de 
choses  indivises  entre  elles;  tandis  qu'elles  sont ,  on 
peut  le  dire,  subversives  du  principe  fondamen- 
tal de  toute  sbciété;  car  s'associer,  on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  ce  n'est  pas'  seulement  créer  un 
état  d'indivision  et  établir  une  jouissance  collec- 
tive; c'est  confondre  ses  biens,  ses  forces  ^  son  ac- 
tivité, pour  parvenir  à  produire  des  bénéfices.  Or 
ce  but  ne  sera  jamais  atteint,'  si,  à  chaque  instant, 
les  prétentions  individuelles,  les  droits  personnels 
de  chacun,  surgissent  et  se  heurtent  ;  il  faiit,  au 
contraire  qu'ils  s'effacent,  qu'ils  disparaissent , 
qu'ils  viennent  expirer  devant  un  pouvoir  réguliè-* 
rement  établi ,  dans  le  sein  même  de  l'association. 
Sans  doute^  et  je  l'ai  déjà  dit,  les  partiies  peu- 
vent, par  l'expression  de  leur  volonté ,  organiser 
-  une  administration;  mais  ce  n'est  pas  assez  que  de 
leur  avoir  liîssé  celte  faculté  ;  car,  d'une  part,  il 
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estàcraiadveqa  «Ues  A'en  Êiasant  pwiiBi  boa  usa^ 
«lue  cédant  à  Tempir»  des  ^ieiUea  hobtCodest  eUes 
n'établissait  pour  leur  société  des.  réglemens  prcH 
prêt  à  Té^t  de  communauté  ;  dion  autres  cùté^  si 
elles  gardent  le  silence,  si  elles  négligent  d'écrire 
dans  le  contrai  les  slatHtsf.  das  leur  association , 
dles  se  troaiRnmt  linréea  àk'étald'aAacchiia^  dimt 
il  estiaaaile  d'indaapMr  denooHeaa  tOHa  le»  isMi^ 


8.  au  surplus  t  je  n'ai  pu^de  da  proposer  iûlfif 
diapoiiliona  qifîl  cmmendizait  d'intDodtiieedaM  la 
lé^aUtioa  ^  je.ne  me  sens  K  le  gnàt  aiJhik  fiorctt 
rédiger  un  projet  de  loi  sur  cette  matièsiii.  «I^  ^wm 
Ixumcrai  seulement,  à  dire  ?•  que.  U  coiDstiiailion 
d'un  poiKfoir  directeur  des  iaffûres  sociales  pfmt 
of&ic quelques  difficultés,  maîa.yt'.» *y>up mr >eU? 
ne  présent»  pas  un  probièjoM  insoli^hte  ;  que /pe 
serait  une  améliovatioA  incontestaUct,  dewrfwiffkwi- 
ner  la.Taiiditè  des  sociétés  à  rorganisatioa  ounTaif- 
tioanellede  radnûaistraliQa  qui  doit  la  régir  i^qie 
si  l'on  répugnait  à  introduira  catta  dispo<4rinB^if* 
ritanCiiOn  pourcaii  régler  la  Iww  d  w  laquelia, 
en  k'abiaenoft  de  coa^ê^ai^u^i  seraieiA  prisait  ^V^^e 
.li^adaoaittsfatsidiU^ratiMniiiMir  ii<t  Qfw^ûom  ji 
iiifa,  marJe  iMriie  de  jmmn  y^-^fft  j'fawin  iJTpn^* 
■umaa^  «i  «n  «oll  $ur  tpofcijfn.a^^a»  Hnpattai>ade 
k  gflfttîan»  Lesi  4ontiNfitai|a  Af^mmf^^  f/HBk  à.ae 
pkdodr^de  ai»  iQu'imeJoistg^  (Bi^pfévqgravàt^.éta- 
.  Uîraifc  wie  hiéraitcbie  A:Çfém^Ma9:mU^àté.^'^ 
jgectcii^^icMrsqu'Us  juira  Fimprudence 

de  se  livrer  àmille  chances  de  désordre  et  de  lutte. 
Un  pnbliciste  a  dit  que  <  la  oorpa  potitique  qui 


NoH&ns  fréliminaires.  i3 

n'est  point  dirigé  par  la  raison  du  gouvernement, 
n'est  plus  un  peuple ,  une  nation ,  mais  un  trou- 
peau (i)*  »  Cela  est  vrai  pour  les  petites  sociétés 
particulières,  commepourles  grandes  associations 
'  politiques. 

Sans  doute,  plus  le  nombre  des  membres  qui 
composent  les  agrégations  est  considérable»  plus 
la  nécessité  d'un  pouvoir  régulateur  se  Êiit  sentir; 
mais  l'absence  d'un  gouvernement  est  toujours  et 
pour  toutes  un  mal  grave. 

Ce  serait  ime  erneor  de  croire  que  les  sociétés 
oemmerciales  sont  exemptes  du  vice  que  je  viens 
designaler. 

'  Dans  la  société  en  nom  collectif,  chaque  as- 
socié a  des  pouvoirs  égaux,  tout  le  monde  a  le 
droit  de  commander ,  et  personne  n'est  tenu  d'o- 
•  bëir^  les  a£&ires  sociales  nepeuvent  marcher  qu'à 
\à,  cMidition  d'un  accord  conistant  et  parfait  entre 
-  les" associés;  au  moindre  dissentiment,  l'existenoe 
delà  société  est  compromise.  Lorsque  des  comman- 
'ditàirès  ont  confié  leurs  fonds  à  un  gérant,  celui- 
ci' est  certainement  investi  d'une  autorité  bien 
^éfettdùe;  tnais  rien  ne  règle  ses  rapports  avec  les 
*'oonlttumditaires;  aucmie  disposition  n'établit  la 
distinction  entre  tes  actes  de  surveillance  et  de 
Contrôle  qui  sont  permis  à  ces  derniers  et  les  actes 
de  gestion  doùt  ils'doivent  s'abstenir;  le  despo- 
tisme remplace  l'anarchie.  Si  donc,  le  contrat 
ne  contient  pas  de*  sages  et  utiles  stipulations, 

•      ■         ^-      ■     >      .         ■  .  ^ 

.;    (i)  HaiTt9gt<)iii  Âphorfsjnes  politique!»  n*'  19, 
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il  y  a  tout  à  craindre  poUR  ie^  intérêts  sociaux* 
'    Les  sociétés  anonymes  offrant  quelques  g£iraotii9S 
de  plus,  car  leurs  statuts  sont  Qrdinâii*einentré()igés 
Mec  S0in ,  et  soumis  à  rcxamen  du  conseil  d'éts^f* 
Toujours  est-il  que  la  législation  ne  devrait  plMiJi- 
vreràFinstabilitéde  volontés  prinées  le  sortcte  con- 
ventions aussi  nombreuses,  et  aussi  influentes  wr  la 
.prospérifté  publique  y  que'lefirassociàtioiis:  ^le:  d^ 
vrailJ  i|iterveniF<y  «inon^pour  imposer  des  i^ègle$  ^- 
solues,  du  moins  pour  donner  une  bonne  lioopii}- 
sîofl^aux oonlnractass,  pour isuppléer àleur^i^nce: 
<  i  ^  0ii..fJétoiinera«p^lHétre  que  >oès  ré£teii^s 
n'aient  pas  déjà  frappé  les  économistes  et  q^'^llfis 
-n'aieM-pas^mnené  H^ueiqucs  lOEiûdification^  <|ans 
nos  -Codasi  iîéUM «tationnairè,  daas  iequetn^His 
sotnMH^  vestés^f  d^explique  cepandant  y  pdur  .pte 
qiVon  veuilie  en  red^evcber  les  causée  D'un  ,QÇ^t4} 
la  soiene»  iéoohomtque .  a  bât  >  dê(  ^  pematquabbls 
'  pro^ràs  ys&d'  pvidcipes  ont  pénétré  dans  toutes^  Its 
okiêBiaf  maintenant*^  im.  oomppeod  bien  les  ^V99i- 
tages  que  i^ocureni  Viiniout  des  leapit^UK^^ila 
divisiôaduitravail ^jd^ms luforiMlwn  d^ 3Qciét^, 
an  ne  fait  pl^jouerle  prtmîisnf^le  aU:  jsçi»4|(9ie;9f  ; 
leur  buè  estnettenfent  ooopçi»^^!k$  WQSffîRft :4'>y 
parvenir  >par&itemèntvdéteriBiiiAé9fr  Mais  1^  trft- 
vauKdes  écxihomistes ii:(Mifer:|>q( réchapper  ^  l;'ii;i- 
-Aiieiicedçs  évàafoiens^jd^sdoqtrine^  politiquiçs 
aufisilieii  deaqùela  jls.flê:9«ttt  àcoompliii.  Ijesi44fs 
i  d'égalfté  Bt  de  liberté,  qili^  ipn$;dieminé  depuis  ^n 
4Ûèd£ .les  mœurs»  le&ârts^  les  lettres,  les  scien- 
ces ,   les  hommes  et  les  choses ,  devaient    né- 
cessairement éloigner  des  ^'és|hrits  toute   pensée 
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d'établir  entre  associés  des  distinctions  et  des  mô^ 
galités,  d'attribuer  à  l'un  d'eux  quelque  autorité 
sur  lés  autres.  Une  pareille  conception  eut  été  re- 
gardée: comme  un  attentat  au  dogme  de  la  Souye- 
raineté  populaire.  De  petites  sociétés  iâdustriellesy 
itiérdrchiqaemebt  organisées  et  dirigées  par  un 
ppuiroi^  fortemisnt  constitué,  ne  pouvaieutt^e  to- 
lérées j  dans  une  société  politi<(ae  composée  cb 
«niembres  absolument  égaux ,  et  gouvernée  par  ia 
'-volonté  de  tous.  Oes  réglamens  Êdts  poursuppléer 
à  IHmpnéToyancQ  dm  associés/ et,  à' plus  forte  rai- 
son, pour  leur  imposer  tme  direction^  n'a vaieiit 
aucune  chance  d'être  accueillis  avec  faveur,  lors- 
que la  doctrûaerm'il/P'y  a  pas  de  discernement 
supérieur  à  celui  de  ilntërét  privé,  était  dans  toute 
sa  jeunesse  et  doîi»  toute  «a  foi^cé  ;  lorsqu'elle  ré- 
gnait presque  sans  opposition ,  revêtue  de  la  fa- 
meuse formule  :  laiffeti^fhin,^  laissez  passer. 

Ainsi  placé  entre  des  impulsions  contraires,  le 
régime  des  sociétés  n'a  faitadcun  motnrémi^t.  Au- 
j  wrd'buif  .^e  teiup^  ^^  veqiu,  pu  lalibprté  et  r^gjalité 
$ont  ipleun:  eatc^ndi4^,  où  l'on  sçnt  1(^  nécessité 
de^  Ifes  jpnir  ^aveç  l'pxjdrifii,  de  fçs  h^rmpme^  /HWC 
une  classification  hiérarchique,  ^vçc  V^çjtiçp  d'un 
pouvoir  énergique  et  régulier.  Si  l'on  n'a  point  en- 
core trouvé  les  moyens  d'opérer  A^tte  utile  com- 
binaison dans  lés  régions  politiques,  où  s'agitent 
tant  d*intrigties  «t  «nrmentetit  faMt'de  pàMdns, 
dans  l'atmosphère  plus  calme  de  la  législation 
civile,  on  doit  réhéibtiiTeiP  moins  d'obstacles  et 
panfienir  phifi^&mlemeBt^  but.  '        '       \ 

Pour  moi,  enexplif^uaut  lea  dispositions  du 


\ 
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Code  sur  radroinistralion  da  fonds  social ,  j*es- 
saierai  d'indiquer  Fesprit,  dans  lequel  elles  au- 
raient dû  être  conçues ,  afin  de  rendre  cette  ad- 
ministration plus  homogène,  {dus  constante ,  par 
conséquent  plus  fiructueuse.  Ea  outre,  dans  Texa- 
men  des  questions  dont  j'aurai  à  présenter  la 
solution^  faooorderai  la  préférence  à  l'intérêt  gé- 
néral sur  les  intérêts  particuliers,  à  ce  qui  doit 
favoriser  la  production  des  bénéfices,  sur  ce  qui 
peut  assurer  l'usage,  par  chaque  intéressé,  des 
choses  communes;  en  un  mot,  je  placerai  ^tou- 
jours la  société  avant  les  aaaodés. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DitfonUonê  gémimhê. 


SOUMAIBE. 

lo.  JHfdêio»  de  la  matière^ 

lo.  Ce  chapitre  sera  divisé  en  deux  sections: 
Tune  consacrée  à  l'exposition  des  élémens  con- 
stitutifr  de  la  société,  Fautre,  à  la  forme  et  à  la 
preuve  de  ce  contrat 


SECTION  PREMIÈRE. 
Des  élémens  eanstUuUfs  ém  esntrai  de  société. 


SOMMAIRE. 

II*  Danêla$oeiéii,ehajmee0niratitt9êiiwu4fetéqmi$faUni 
dssa  misséans  ta  partieipatiom  aafmdscsmmim  et 
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lo.  L/zaâr2^0  associé  eàt.tenu  de  supporté^- une  portion  des 
\n.,JJennitifn  de  la  société.     '       ^ 

W^ëtë^^^^  gétm.  ♦ 

210.  /^  nom  peu/  aussi  queifusfbis  être  une  mise  sérieuse, 

2 1 .  Un  office  ff*plîfPf¥fi¥  ^^'f ^/f^  spçiété ?  Renvoi. 
23.  On  peut  né  mei^d  eh  soéiéié'-çzie^ia  jouissance  ou 

l'usage  rfW(i|^K     , ,. ,,, ,^  - 

13.  Les  associés  ne  sont  point  tenus  a  apporter  des  mises 

égales  ou  homogènes.     "^^ 
94.  Toute  société  doit^ibiriàHJ^dèfét  licite. 

25.  Effets  des  sociétés  qui  ont  un  objet  illicite; 

26.  Dans  le  cas  ou  les  choses  èûnt  ^ênéàre'eMlèfè^}^ 

37.  Dans  le  cas  où  l'un  des  associés  a  perçu  ,  seuh  i^s  bé-' 

nefices; 

'^9?^mn»^éaio\l  iim\ipporiê  îeépertésr  ''" 

b$.  Wdmwàaê^MifiV^uiépMitùoirdêà  héi^fléBÀioUiiks 

partes.  Jr'ild»».)    no(k    *^         * 

3o.  Il  n'y  a  point  de  distinction  à  faire  entre  les  sociétés  qui 
ont  un  objetifirUabhment,yi7U,i.rielf(i  celles  qui  sont  en 
contravention  ai^ecÛs  hisputemem  éiviles  et  les  régie- 

^\  \\men9y^hUKaim^K  0^in{w>^mmiK^f('^j!ifk^y'9^{''^r' 
3i.  Dans  tous  les  casy^  les-osspciés  peuvent  exiger  la  res" 

titution  de  leurs  9m«i  7  f/ 1    - 
32.  j^u  moment  ou  ''cessela  société  illicite ,  ta  masse  com^ 
viufiè  thit^éi0^^fkmàgtfr^^mn^d'i^pi^       ^^»i*p»<«P»> 
mais  seloà  l^équitA**'^  .>     i  ^     v i\wv.  >.,  t^^^  >%,  y. , 

XOHE  XX.  d 
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33.  La  sociéié  diffère  cU  la  communauté. 

34.  Mais  dans  la  société^  comme  dans  la  communauté  ,  il 
y  a  aliénation  des  choses  mises  en  commun. 

35.  Différence  remarquable  indiquée  par  Pothier, 

36.  Elle  révèle  que  la  société  et  la  communauté  sorU  aow 
mises  y  quant  à  V administration  ,  à  des  principes  op^ 
posés' 

Zj.  L'administration  des  choses  communes  est  un  droit 

^  une  obligation  pour  t associé ^  non  pour  le  cwnmur 

nisie. 
38.  Conséquences,  en  ce  qui  touche  le  droit  de  dormer  à 

bail  les  choses  communes. 
3g.  Raisons  des  différences  indiquées  quant  au  droit  d^ad" 

ministration. 

40.  Iai  communauté,  qui  naît  de  la  volonté  des  parties.^ 
ne  doilpas  pour  cela  être  confondue  apec  la  sociétés 

4 1 ,  autres  différences  indiquées  par  Pothier .  Uroit  de  mi- 
toyennetéj  de  jouissance  en  commun  de  certains  objets. 

4a.  Une  simple  communauté  d'intérêts  ou  d'avantages  ne 
constitue  pas  une  société.  Exemples* 

43.  Les  compagnies  d'assurances  à  primes  sont  da  véri" 
tables  sociétés. 

44.  Règles  pour  distinguer  la  cotnmunauié  d'intérêts  de 
la  société. 

45.  Applications  à  diverses  espèces.  Première  espèce  :  con* 
veniiçn  par  laquelle  une  personne  en  cJiarge  une  autre 
de  yendre  des  pierres  précieuses  j  à  la  condition  que 
celle-ci  gardera  tout  ce  qui  excédera  un  prix  déler^ 

.miné. 

46.  Deuxième  espèce  :  convention  par  laquelle  le  proprié" 
taire  d'un  cheval  le  joint  à  trois  chevaux  appartenant 
à  un  aiùtre,  pour  en  former  un  attelage  et  pendre  plus 
avariiagêîisemeni^ 

47.  iTroîïdême  espèce':  convention  entre  deux  voisins,  que 
l  un  d'eux  achètera  un  héritage  contïgu  et  en  laissera 
une  partie  à  l'autre. 

48.  Quatrièrne  espèce  :  convention  par  laquelle  uri  chef  de 
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maison  accordé  à  un  de  ses  employés  une  partU  des 
bénéfices. 
49*  Dans  aucune  de,  ces  espèces  il  n^y  a  société;  raisons 
'sut  lesquelles  est'fcfndêe  cetie  opinion', 
'  Boi' Jtppfiùation  à  ia  pfènitère  s^èce)       •'  '  - 

Si,  jd  la  deuxième^        ->  j 

~5a.  A  la  troisième \     ■.::\    \.-.  ^r  ..  ?  .'• 

.  53«  ji  la  quatriènvs,  '  ■      ■,  * 

54.  .Egalement  il  n^y  a  point  société^  lorsque^  par  affèc^ 

tion  y  un  négociant  promet  à  un  parent  une  part  des 
bénéfices  de  sa  maison, 

55,  Il  n\  a  point  société  entre  deux  laboureurs  qui  pro" 
priétaires  chacun  d^uù  bœuf^  se  le  prêtent  successive^ 
ment  tt  réciproquement j 

56l.  Ni  j^ntre  deux  négôcifins  qui  composent  dp  Ifuts  deniers 

une  somme j  pour  en  Jouir  alternativcn^cpt  pendc^nt  un 

certain  délai, 
Sj,  Le  bail  partiaire  (H^re  de  ta  soèiêtê.  Renvoi, 
58.  Préé  asuraièé -déguisé  sùiiè  la  formé  de  société  et  jùs-' 

iifié  par  ies  oasuisHs,  'Arrêt  de  la  Coti^  dé  p4uris  qui 

reproduiê  ièur  ssysièiney  Critique* 

5^.  Les -offices, ne  peuvent  être  mis  en  soci4t4»   \ 

60,  La  convention^  par  laquelle  un  officier  public  accorde 

à  un  de  ses  collaborateurs  une  partie  des  produits  de 

sachdrgê/h'estpas'ttnèsocthê. 
6 1«  Héfîe$nons  sur  kt  ^énéUté  dè^  tfffkeà, 
%SL  Examende  la  JwisprudsMJoe  sur  la  qtmHiùn  dé  sMnm 

si  les  offices  p0ÙPiiui  ttremis  .en  société»     ;  ^- 
65.  Lès  prétendus  as^ççiés  doivent  éire  adrals  dans  la 

contribution  sur  le  prias  de  la  charge ^  pour  les  sommes 

qifils  ont  versées,  sans  déduction  diBS  pertes. 
64.  ïl>en  est  aufiiehient  de  tètix  quV  h^ùHï  pHé  èhtendu 
^     être  asseoies  >  qui  ont  seulement  tffMht  obtenir  ttrèe 

part  daaiis^  ieB  éikifiûesi  Mùtijfh  dé  eétùs  èUffie^iencè^   ' 


>  • , 


II-  Les  capitaux^  ji  dit  récemment  up  écrivain 
distingué,  santHOommâ  >l€$  ihKHoinaft'iriiims,  ils  • 


do         TU.  IX.  Du  Contrat  de  société. 

sont  pnissans;  divisés  ,  ils  sont  sans  force  (i). 
Cette  maxime  est  d'une  vérité  plus  ou  moins 
absolue.  Tons  les  capitaux ,  depuis  le  fonds  de 
terre  jusqu'à  l'intelligence  humaine ,  acquièrent  ^ 
fn  s\inissantj  une  puissance  de  production  in- 
contestable;  mais  il  en  est  qui,  isolés,  sont  en- 
tièrement inertes  et  improductif;  il  faut  absolu- 
ipen^  jcn£'\^^  soient,  fécondés  par  le  contact  d'élé- 
îtnebs  a  une  autre  nature. 

Pour  opérer  cette  fusion,  dont  le  résultat  est 
toofpors  un  accroissement  de  produits ,  et  qael- 
bfielbis  la  création  de  valeurs  qui ,  sans  eue,  n  au- 
raient jamais  existé ,  il  est  indispensable  ou ,  que 
les  possesseurs  des  choses  consentent  à  s'en  des- 
saisir les  uns  au  profit  des  autres,  ou  qu'ils  con; 
Tiennent  de  les  mettre  en  commun.  Celui  qui  se 
depopille  entièrement  de  ce  qui  lui  appartient^ 
k|y  détermine  parce  qu'on  lui  en  donne  l'éqûiva- 
ient  ou  le  prix.  Ceux  qui  réunissent  leurs  biens 
pht  évidemment  d'autres  motifs  ;  aucun  ne  peut 
offrir  un  prix;  aucun  ne  peut  en  recevoir,  puis- 
que cniacun  concourt  de  la  même  manière  à  for- 
iper  la, masse  commune.  Tous  ont  donc  néces- 


letirs  capitaux. 
£a  commuais 


anaison  qui  ne  laisserait  a  1  un  des  con- 
tractfl£s  aucun  droit  aux  bénéfices,  aurait  le  ca- 
ractère d'une  libéralité  par  lui  £aite  Volontairement 
.gq?(  aiUres,  ou  serait  une  odieuse  injustice  re- 

-*  iini  1  là       II       t  ■■  I    I.  ■  ■■ .    I  ;         ■  ■  «  "       •'  ;     ■       •■■■■■      ■  .  li» 

(1)  M.  Michel  Clievallî^,  Lettres  sttr  rAmérîqae.  - 
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poussée  par  les  principes  généraux ,  et  condanmée 
par  ce  texte  formel  :  toute  société  doit  être  con- 
tractée pour  iSntérét*  commun   des  parties'.' \i) 

«  Si  la  société  ,^iâisait  M.  Treilhard  aiî  Corps  te^ 
gîskti'f'(i),,' n'était  formée  que  pôiir  l'intérêt  d'uiî 
seul,  la  bonne*  foi  ne  serait-elle  pas  étrangement 
violée;'?  Il  faut  dojnc  is'unir  pour  l'intérêt  commun 
dles  parties  qui  contractent  :  cW  là  '  la  preinière 
régie,  là  règle  fondamentale 'de  toute  sôc^iét^.  "jA 
est  contre  la  nature  quuné  Société  de  plùsieui^'t 
qe  quelque  espèce  qu  on  la  suppose,' se  forir^ 
poiA*  lu^téret  paiticuher,  pour  le  seul  mtér 
aune-  des  iparties^  On  tfa  pas  pu  taiar(|ùe'r  pliis 
foj^énient.les  vices  d\ine  pareille  société,  qu'èi) 
là.'qus^ifiâht  de  H'ôhine  (3).  C'est ,  dWe  p^t ,  là 
IbrceV de* l'autre,  là  faiblessèi  11  né  peut  y  avoir 
entre  elles  aucun  traité,  parce  quil  ne  peut  exis* 
ter  ni  liibérté  ni  consentement  ;  or ,  la  société  est 
un  *i^Btrat  consensuel,  et  la  li^i  ne  peut  voir  de 
consentement  véritable  dans  un  contrat  de' so- 
ciéte  dont  un  seul  recueillerait  tout  le  profit. 'et 
iiont  l'intérêt  commun  des  parties  ne  serait  pas 
la  base.  »  ^ 

Js.  Puisque  la  parUcipation  aux  oenefaces  est, 
iù>nr  chacun  des  sociétaires,  réquivalent  des  çr  ' 
ses  qu  il  met  en  soaete^  les  parts  dans  les  Dén< 
ces  doivent  être  entre  elles,  dans  le  memë>appô 

^a)  M.  liocré,  tome  AfVi  page  9x8. 

(3)  Ca^s^3po>tdk':'^ééèietai0MUlid  hétriUéà  pâisk'Ia'^Méfifi^ 
erumt  alier  damimm  tentiret,  hanc  soeieUUeml90}m9xa,fo!i&im  qgpjfh^t 
•t  nos  consentimus^y  h»  xjè  $  ?t  ff*  pro  ««a.r,,. ,    ..  ^  .  .    j;r   ^ . 
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que  les  misés  soci^fc».  Jl  cr$t  difficile  de  juger  si 
ce  principe  «égalité  propor^îonDellé  est  religieux 
l^emeiit  obaeit^é,  lorsque  totftes  les  mises  on  quel^ 
qùes-iunés'd-eàles  consistent^e»  choses,  dont  la  ^a- 
leer  est  arbitraire,  telles  que llndustrie/ le  cnédH 
qii'^porte  Tan  désdssofrîés,  iirie  invention  ^  un 
fonds  de  ô<>nAfierce  ^  ime  clientciHe.  Au  sùrplos , 
alors  mépTië  qu^en  fait  la  cotvrentiioii  s'écarterait 
cie  )a règle,  la^règlè  n^en  serait  tpàs  moine  Tifaie« 
G'eet  ains}  ^«6,  dans  les  vemes^  le  prix  n'est*  pas 
f0fljours-par£»tenient  égala  ;la  valeur  de  la  chosie 
l^tidlie  ;  quôiqu'eni  principe ^  le,  pHs  soït  pour 
le  îvenfden^  •  I- équivalent  de .  Tbbjet  par  lui  aliéna 
Gep^ndànt>  quelques  jtiriscôiisuhes  otit  imécoimu 
rêvid^Qce  et  la  moralité:  de  la  doctrine  qiiipro^ 
ponionnie  kf  bénéfice  de  chacun  à  sa  mise!;  ils'vOnt^ 
en  s-attacbant  servilement  â  uii  texte  deslnsthu»* 
tes  (f;),  enseigné  que,  datis  le  silence 'du  contrat, 
iês  bénéfices  doivent  ^e  partager  égalemeiût^jfnal*- 
gré  l'inégalité  <les  apports.  Le  Code  oivily  '  /comme 
on  le  verra  ^bientôt  (2)^  a  ^  par  une  dispo^tion 
«xpresse,  condamné  cet  étrange  système.  II  admet, 
à  la  vérité,  que  l'équilibre  entre  la  mise  et  le  profit 
peut  être  détruit  par  la  convention  des  parties  (3). 
Mais  la  dérogation  au  principe  est  plus  apparentf^ 
que  réelle  ;  j'aurai  c^ansi  là  suita  Ofscasion  d'expli- 
quer cela.  > 


i 


(i)  Lib.  ///,  tU.  XXVI,  5  I,  fîPîç,  VinnîiM,  kh.^  n^.  l»  Obwva- 
tioni  de  M.  Vvfioamxoy  «wr  Cft  tets. 
(il)  Art.  ia53..  •        . 

(3)  Foy.  Van.  déjà  cité. 


f     f 


Chdp.  ï:  Mèposiiiong  générales.        a  3 

•         -  •  » 

ï3.  Du  droit  dé  Jl^Véndi-'è  part  aux  bénéfices  ré- 


ëtabïîfquè  cëltil  à  gtit  profite  le  succès  ne  doit  pas 
rester  étranger  ad  ^revers.  C?est  une  dé  Ces*  vérités 
qui  arrivent  à  îàralstrh  par  ïa  conscience,  et  que 
tcitife  argumentation  affaiblit.  C'est  une 'des  plus 
claifeâi,  des  plus  rigoûVetises,  des  plus  justes  con- 
séquences du  principe 'd'égalité ,  qui  donlltié  tôûs 
lesfeontrais.  '         i 

'  l?idée  qu'on  doit  se  fbiré  de  !â  ëociété  ne  se- 
rait donc  pas  èOtoplète,  si  ïbbligatîon  pour  cha-^ 
citii  dés  associés  de  i^iippBher  une  poirticb  dés 
Ipèrtes,  n'était  pas  îndtq\iée,\E*lusîeurs  juriscon- 
sultes, pourtant,  ont  négligé' de  faire  ressortir  ce 
trait  qui  rjAé  pàràiç Impôrtlsint  et  caractéristique; 
lé'Codé  civil  ïui-niémé  IV  omis  dans  sa  définition. 
Le  Rapport  fait  au  ttlbunât,  parM.  Botitteville,  et  le 
disc^ôurs  prononcé^  pçir  M.  Gillet,  devant  le  corp^ 
législatif  au  nom  du  tribunat,  expliquent,  riih  et 
Faiifre,  à-peu- prés  dé  la  même  manière ,  les  rai- 
sons qql  ont  déterminé  à  ne  point  parler  dé  Ist, 
contru^utio];!  aux  pertes. 

«  On  peut  observer,  disait  M.  Boutteviflé,  qtie 
les  parties  doivent  aussi  partager  les  pertes  ;  triais 
ebjq&më  très  eértàinement  elles  ont  principalement 
en  Vue  dVibtemr  et  de  partager  des  bénéfices^ 
ÎI  serait  difficile  de  ne  pas  trouver  là  définition 
exacte.  »  (i) 

«  Jusqu'ici ,  disait  M,  Gillet ,  la  définition  avait 

(z)  M.  Locré,  tome  XTV,  page  5Sa. 
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été  moins  précise.  Les  écriyains  çn  jurisprudence  y 
avaient  ajouté  parmi  lés  objets  de  la  société», la  com- 
munication des  pertes.  Il  a  paru  au  tribunal  que  le 
projet  proposé  étai^  plus  exact  ^  lorsqu'il  çonsi4ér 
rait  cette  communication  cpmpi^  i;nç  simple,  coya- 
dition  du  contrat,  et  non  p|is  commue  son^ut»  (^ 
Ces  explications  ne  sont  point  satisfaisantes.  Sans 
doute,  les  associés  ne  s'unissent  qu'avec  le  désir  et; 
Tespérance  de  faire  des  bépéfices;  c'est  là  incon- 
testablement le  but  qu'ils  se  proposent.  Cerjt^nç* 
ment  ils  ne  coalisant  pas. .leurs  effoi;|;s  etfj^urs 
capitaux,  avec  le  dessein  prémédité  de  perdre; 
mais  il  ne  jfaut  pas  s'attacher  exclusivement  à  l'in- 
tention qui  les  dirige,  au  résultat  qui  est. dans 
leurs  vœux  et  dans  leurs  prévisions  ;  il  faut,  aussi 
indiquer  toutes  les  cqnséq^ençes  qui.peuyent  ad-^ 
venir ^  même  malgré  eux,  par  la  force  4es  dios^es, 
et  à  raison  de  la  nature  du  contrat.  Or,  si  de^  per-^ 
tes  surviennent ,  elles  seront  à  la  charge  commu- 
ne, personne  n'en  doute;  il  n'est  pas  mê^ie  permis 
aux  parties  de  s'opposer  par  leur  convention  à 
la  répartition  des  sinistres.  X>a  stipulation,  qui  af« 
franchirait  une  chose  mise  dans  la  société  de  toute 
contribution  aux  pertes,  serait  nulle;  l'article  1^55 
le  dédare.  La  définition  est  donc  incomplet^,  si 
elle  se  borne  à  déterminer  les  effets  d|u  CQn.t^ati 
pour  le  cas  où  des  gains  sont  obtenus ,  sans  dire 
quel  sera  le  sort  des  associés,  si  l'on  éprouve  des 
pertes. 


l^aïaMH 


(i)    M.  Locré ,  tome  XIV,  p.  55o» 
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Cda^a'ài  point  échappé  à  Domat.  Il  définit  la  so- 
ciété :  a  une  convention  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes^  par  laquelle  elles  mettent  en  commun 
entk'e  elles  y  du  tous  leurs  biens ,  ou  une  partie  ^ 
ou  quelque  coiïimOT^e^  quelque  ouvrage^  ou  queU 
que-  autre  affaire ,  pour  partager  tout  ce  qu'ils 
pourront  avoir  de  gain ,  ou  êouffrir  la  perte  de  ce 
qu'ils  auront  mis  en  société.  »  (i) 

Pothierne  parle  point  de  l'obligation^  pour 
chaque  associé,  de  prendre  sa  part  dans  les  pertes 
ÔQÎnme  dans  les  bénéfices;  il  se  borne  à  diré^ 
que  la  société  est  un  contrat^  par  lequel  deux  ott 
plusieurs  personnes  mettent  ou  s'obligent  de  met-* 
tre  "en  commnn  quelque  chose,  pour  faire  en 
eommun  un  profit  honnête ,  dont  elles  s'obli-^ 
gent  réciproquement  de  se  rendre  compte  (2).  » 
Il  ïi'ést  pas  étonnant  qu'il  se  soit  ainsi  exprimé; 
cat*  il  pense  que  l'bn  peut  stipuler  que  l'un  des  as- 
sociés sera  affranchi  de  toute  contribution  aux 
pertes  (3).  Il  ne  c6nsidère  pas  Tobligation  de  sup- 
porter une  partie  des  pertes ,  comme  un  dès  élé- 
mens  substantiels  du  contrat;  il  n'y  voit  qu'un  de 
ses.'  effets  ordinaires,  que  la  volonté  des  c  ntrac- 
tans  peut  supprimer;  par  cette  raisqn,  il  n'en  parle 
point  dans  la  définition,  ne  voulant  sans  1  doute 
présenter  que  les  traits  caractéristiques  de  la 
chose  définie;  (4) 

"...<•       M    ^    ■■  ".■:^     \.;    •  .■••'■    ,'    ,■'"■1   .         •■       '  '.*  .      ■ 

j  '    ■  » 

(i)  Liv.  I,  tii.  VIII,  sect,  I>  n"  i« 
(a)  De  la  Société,  n"i. 

3)  Pela  Société, n^"*  19  et  a5.  ,         ^ 

(4)  Vinuius  dit  également  :  Dp  damno  nihil  adjeci^  quia  luerm^ 
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-  JVf «  DdvinccHirt  s'étonne  qa'un  juiiseoiisùlte 
aussi  austère,ce  sont  des  expressions,  se  «oit  mon* 
tiré  sur  œ  point  moins  séTcre  qu^lei3ode  oivit(f)^ 
Péut^^re  ce  jeproché,  auquel  Pothier  a  lui-mémo 
donné  Ueu  par  la  manier^  dont  il  s'exprima  B'est^ 
U  pas  véritableiaent  fiérité;  peut^étra  il?y<  a^V\\ 
poisil  eïitre  sa  doctrine  et  la  disposition  du  Code^ 
la  contradiction  que  M.  Delvônoourt  a  cra  aper<* 
MTQÎr.etqui  patfaît  flagrante  au  premier:  êonp- 
àcmA^  2'éssaierai de  démontrer  plus  tardqociPow 
tbier  ne  croit  pas^  (|ÙQiqu'il  lecbse  dans*  les  termes 
ks  phia  explicites^  qu'on  puisse  -valablement  sti^ 
pider  ^u'un  associé  sera  déchargé  de  Ipnte  con^ 
taîbutum  aux  pertes  (fi);  mais  si  j'étabhs^  en^fet , 
%i^  ses^pavoWt>ntL été  au-delà df  sa  pensée.^  le 
^e  de  sa  définition  ae  tit^ilvera  pfir  cetaL^tnéme 
itonîfeste  ;  puisqu'il  aura  omis,  d'y  énonder'nnè 
des  ximaéquenises  .  nécessairf  s  du  contrat  ^  dé  so^ 

JMJIfÉj  >      #'.$-■<•"».•  -Il»-  l-  * 

Vl«E%C«à  ,:..•$*■  *1    ,   *      i>'  '•      ••.'•  l*  -.1.  J<..-  .    ■  •    , 

-f  ij^iUestn^/iui^lt  quQ  fatqriolîté  de  bénéfices  at** 
tribuée  à  chacpie  associé^  soit  la  mesmr^  ^^  ^  P^T 
tion  2 cjpifiL  doit  sapporter  dans  les-  pertes,  €t  récfr 
pBoqnement.  Illud  eêcpiditwn,  eal^  riittunAcMMsâ 
pamJuéfià^ettp€^Me(»jivelutiim  si^aJu^ày  tya/lifi 
9àloèamnêj  inakmrù  verà  amiasm:  ik  ea  fuàque^ 

:    •  .  ,  f      1  .    .  '  ♦  i  «    I  .      i    .  .-  ■      ^       •   I  •    .    •      ■  •  • . 

i—  .        A.  .1  ■    I   I        ■     I   i.i  ■  "        *  '  ■ 

i       ,    ■  rv     ■  '    : 
t      •      •   y  .  l^  4   -       •  - 

tantian  sperant  speetantque  soeii;  damnum  prœter  itotum  eomm  accidit. 
Sed  nee^  damni  eommunw  ad  stthstantiam  sûctetath pertinei  .'  qmpp&  fum 
etiam  ità  consdtuî  potest,  ut  unus  è  sociis  'damni  sit  expers ,  ut  postea  in- 
teUigitur.Ad.Inst.lib.lII,tit.XXrLBrhm^. 

(i)  Tome  m,  notes,  page  aaS. 

(a)  La  même  obsenration  s'applique  aapltsaage  ëkr  Vîimictét  Cran- 

Sânt  OHlCMlS. 


;  •  •  ;  » 
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jfn^  prœiermissum   est ,  éàmdém  pariem    «ar-» 
vmri.  (j)   .v.  .    . 

.  Cala  e$ti$i  évident  et  é\  équitable,  ifu^on.  serait 
tenté  de  c*roirei.<jue  Ja  yolonté  des  parties  est  ién 
puisâaate  pour  modifier  cettA  règle  de  répartition^ 
^  que  J!e3seiïqe  même  du  contrat  4^  société  ack 
rait  blessée,  par  une  stipulation  qui  ferait  dés  lots 
li}ff!é9?en$,;d(g^  lies  peHea  et  dao^Jes  béoéfides. 
Toijkt^fQÎis^  infant  reconnaître  que  les  parties  pevN 
vent  valablement  introduire  cette  clause  dans  leurs 
ç'QjQY^tippiket  l!oii  recotoaiira  plaslardy  que^c'est 
queïqjrtrfois  w  nK>yeD  d'établir  l'égalité  pnchpofhf 
tio«peUe^q[uidoit  toujoHrssubsistèr  entre  les 
soçié^(*i)?,  ;;  ■  " 

i^.  Qfk  ^ieat 'de  voir  que  la .  contributiofi 
pert^ç  l^'^t  paSi moios  que k participation  auxbé^ 
néfices  un  des  élémen^^e  b  soci^.,  et  qu0  Tune 
ne  4iffère,.4?  Tautrequ'e»  ^  :qne . oeUe^. i^tl  le 
terme^desespérlmces,  le  but  des  effort»  dQ».c^ 
tradtans^et  ti^Ucf^à  ip;  au  tiOAtirfqtfôy.tiiÂé:  omdiifiéa 
qu'ils  subissent,  un  iàcon voient  auquel  i|s;se'rér 
signeAt»  Maimenant^  il  est  utile  .d'espliquerfce 
qu'9ii;doit  entendre,  par  bénéfices  «t  pertes;  Quoi- 
que riei)  né  semble  plus  £icile  que  de  saisir  ie  sen^ 
àt  çe^  ex{Mressions y  c^'est.  cependant  parce  i^uW 
se  loéprend  ^ur  leur  véritable  acception^  qtiie  sqfir 
veut  on  confond  la  société  avec  d'autres  contva^ 
analogues  9  ou  qu'en  les  distinguslnt  on  n'indiqua 
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point  avec  netteté  la  différence  qm  existe  entre  eoz. 

Cest  en  comparant  toutes  les  choses  qui  for- 
ment le  fonds  social,  à  l'époque  de  la  liquidation, 
sdon  leur  valeur  à  cette  époque,  aux  choses  dont 
œ  fonds  était  composé,  au  jour  de  rétablissement 
de  la  société,  et  valeur  de  ce  jour^  que  Ion  peut 
dire  s^  y  a  bénéfice  ou  perte. 

Le  bénéfice,  c'est  Texcédant  xiu  produit  de  la 
liquidation  sur  le  fonds  social  primitif;  la  perte, 
c*est  le  déficit 

On  nomme  aussi  bénéfices,  les  avantages  qu'a 
pnxxires  une  opération  isolée  fiiite  pendant  le 
ooois  de  la  société;  et  pertes,  le  dommage  qu'une 
antre  opération  a  causé.  Mais  c'est  en  établissant 
mie  ocMnpensation  entre  ces  résultats  particuliers, 
qu^m  arrive  à  connaître  si  définitivement  il  y  a 
des  bénéfices  on  des  pertes. 

lorsqu'on  vent  ré^er  la  part  de  diaque  asson 
ci^  on  doit  donc  calculer  d^abord,  d'après  le  pro- 
cédé que  j'ai  indiqoé,  s'il  y  a  bénéfice  ou  sll  y.a 
perle;  puis  fixer  la  quotité  de  l'un  ou  de  l'autre , 
pour  diaque  membre  de  la  société.  On  s'écarte- 
tait  des  véritaUes  principes ,  en  déterminant  \% 
part  dans  les  pertes,  considérées  isolément  des 
bénéfices,  et  la  part  dans  les  bénéfices,  sans  dé? 
dncticm  des  pertes,  et  en  compensant  jusqu'à  duçi 
concurrence  les  produits  de  cette  douMe  qpâra- 
tiMu  Lexique  chaque  associé  ocxiooort  aux  pertes 
pour  one  quotité  semblable  à  celle  qu^  prend 
dans  le  profit,  on  arrive,  il  est  vrai,  ii  un  résultat 
identique;  quel  que  soit  le  sjpstème  quon  adopte. 
Ainsi ,  admettons  que  les  bénéfices  d*ime  société 
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soient  de  i  oo^ôpo  ,fr.',' '  les  pertes  de  5o,ooo  fr.; 
que  l'un  des  asaociés  ait  le  quart  des  bénéfices 
et  dés  pertes ,  et  T^utre  les  trois  qparts.  Si  ron 
d[)$dùit  '  5o,6oô  fr.  de  100,000  fr. ,  on  trouve 
Sà^ôào  fr.  de  bénéfice  net;  le  quart,  pour  rua 
des  associés, 'èera de  iâ^Soofr.,  et  les  trois  quarts 
appartenant  à  Vautré  s^êtevéront  à  37,5oofi'.  Si, 
au  contraire,^  bii  dit  : 'le  quart  de  5o,ooo  fr.  mon- 
tant 'dés  pertes  e&tûë  i^^Sào  fr.,  lés  trois  quarts 
sont  de  37,5oo  fr.;  le  quart  des  iôo,ooo  fl*.  qui 
èfîtkpùsf^iït  ie^  bëiléfides  ékt  def  25,ooo  fr  ;  les  trois 
qWb'^ht'  de  75,066  fr.^  en  déduisant  ia,5oo  fr. 
dé  a5,'66dfr.'^ 'et  37,500  fr.  de  75,000  fr.,  on  arrive 
^"ïâ;5ôb  fr.  pour  le  lot  du  premier  associé,. et  à 
37)5bo,'pdùk*  ceidî  du  second.  Les  deux  routes 
èoiidili^ènt  àôûù  au  'même  point. 

On  obtiendrait  des  effets  analogues,  dans  le  cas 
ihVérse;'c^t^-dire,  silaperte  était  de  100,000  fr. 
et  lé'  Bénéfice  de  5o,ooo  fr.  :  l'un  des  associés  per- 
drait il,5oo  fr.^  et  l'autre  37,5oo  fr. 

'M^is|il  en  est  autrement ,  lorsque  les  patties^ 
usâîit  dii  droit  qùileUr  appartient,  sont  conve^^* 
nixéÊ^  4^é'  la  part  dan^lés  bénéfices  Ue  sera  pas  la 
ûiémë  (|ue'  dans  les  pertes.  Entreprenant  leà'sôm- 
jtteè  de  rexemple  qixe  '  j'àf  déjà'  clkdisi ,  '  sup^osôriis 
ifdë  Yûh  âés'tièÉô'ëîésMt  stipulé  quHl  âtira  la  moi- 
tië'dës'béhèfîcés  et  qu'il  ne  supportera  que  le  tiers' 
déé  perte*;  dans  cecas;  les  deux  manières  de  calcu- 
kt*  produisent  des  conséquences  différentes.  £n 
effef^  la  moitié  des  bénéfices  est  de  5o,ooo  fi*.,  le^ 
tiers  des  ^j^tes  s'élève  à  16,666  fr.  66  c;  en  dé- 
jjuisant  Vuïn  de  l'autre ,  on  a  pour  le  premier  as- 
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sodéxin  bénéfice  tiet<]e  33,333  fr.  34  c.; le  second, 
prenant  l'aHtre  ftioitiè  dans  les  bénéfices,  soit 
S^ooo  fr»^  et  supportant  les  deux  tiers  des  pertes 
ôtt  33,333  fr.  3i  c,  Aura  pour  son  lot  16,667  fr. 
66c.  En  procédant  de  l'autre  manière  i  c'est-è- 
dire  on  déduisant  d'^âbord  les  5o,ooo  fr.  de  pertes 
des  i'ôo,ooo  fr.  de  bénéfices,  on  aurait  an  béné- 
fice Yiet  de  5o,ooo  fr."ôur  lequel  chatjoe  associé 
prendrait  moitié^  soit  a6,ooo  fr.  Ort^peut  pousser 
plus  loin  l'expérience  et  appliquer  les  deux  systè* 
mes  au  cas  où  les  pertes  seraient  de  s  00,000  et 
le  bénéfice  de  5o,ooo  fr.;  l'on  Verra  qu'ils  pro- 
duisent des  chiffres  dîfférens. 

H  âiUait  que  cela  fût  bien  constaté  ;  si  les  con- 
séquences des  deuK  principes  eusscait  été  les 
mêmes,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  ^ison  pour  discu- 
ter auquel  était  due  la  préférence. 

Ainsi,  quand  la  loi  ou  la  GOnvention  parle  de 
pertes  ou  de  bénéfices,  cela  doit  s'entendre  du 
résultat  général  et  définitif  que  présentent  toutes 
les  affaires  de  la  société  >  compensation  faite  des 
résultats  bons  on  mauvais  de  chacune  d'elles. 

G'e^t  là^  au  surplus,  une  opinion  admise  de 
tout  temps,  qu'enseignent  aussi  bien  les  anciens 
docteurs  (i)  que  les  jurisconsultes  modernes.  Je 
n'ai  donc  pas  ici  la  prétention  de  révéler  une  vé* 


r. 


nkniff^siomniittcroAdttct0.h,'^do»  &^fn)  â^tSç.  ldUm»m'non.paf%i€ldiir 
rim  œsùmatur,  sed  in  sum^nâ  su^piart^n.^  h^cfst,  ^i^  d^nùm  pro^lu09 
repùtattir^  qùod  deducto  ômni  damrio  atque  imp^nsis^  supercfiU  Qaem  ad 
ni»dM^'^Mnarhj  êmn^m  nûn^PeUigimt,  éisiâeihééi  àkt^iuc^» 
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rite  encore  inaperçue;  je  veux  seulement  appelef 
l'attention  sur  un  point  qui,  bien  compris,  doit 
jeter^  je  pense  ^  quelque  lumière  sut^  ^usieurft 
difficultés  qui  m'ont  paru  plutôt  tranchées  que 
résolues  par  les  auteui^^ 

16.  D'après  ce  qui  vient  d'être-  dil);  pour  dé^ 
terminer  s'il .  y  a  des  bénéfices  6u  des  pertes^  (lûii 
devrait.enibrassér  toute  la  dorée  de  la: société^ 
et  doxoprendre  ddns  le.  calcul  toutes  les  :affâires 
qui  ont  eu  lieu  depuis  le  jour  de  la  constituticm^^ 
jusqu'au  terme  fixé  par  fa' volonté  des  oontrae^ 
tans^  <m  jusqu'à  l'événement  qui  entraine  la  di^ 
solution.  Cependant,  il  est  certain  que^  dans  l>dâti« 
coup  de  sociétés  y  on  constate  iâ  situsitiou  i  d^ 
intervalles  asse^  rapprodiés^  ordinaireitieiit  dis^ 
que  année^  quelquefois  tou^  les  Semestres;  et  que 
l'on  fait  laseme,  à  ces  diffîrentes  époqilies^  deft 
répartitions  de  bénéfices^  L'expérience  et  la  pra* 
tique  semblent  donc  contredire  la  théorie.  Gtesl 
au  Chapitre. Ul  que  seront  convenablemeni  (fla- 
oées  les  expheatioDs  à  ce  sujet.  {'I  )  >   ^ 

17.  £n  groupant  les  idées   que  j'ai  dévdop^ 


ip«MMMi«aik«^M4M««Mh*M«dhU— «MA^A^^A^M** 


Itafu  e  si  inter  duo»  inita  sU  negotiailo  mane^iofum  et  boump  iuqit€  in  iUâ 
damnum  accepUtm  100  aureorumf  in  h&o  luerum  factum  Zoo^Pactâ 
àêéfi  9  dtunnî  tûmptAsattone  ^hp'ériaâr  sttpigfèise  tùàhùn  '  ducen^- 
wmtn^  qui  êfntftditai  l^fm  sûêietMit  ditUfi'  Odieni^  fittàkàfiM  Mk 


Ub,  III,  tit,  XXVI,  §  9.  «  On  appelle  gain  raugmentati^Ape^re- 
çoiyent  nos^ biens ,  tcnire  dédûédôn  faî{e«  Ffîncîpès  da  droit  naturel, 
parFormey,  d'apiès  Wotf,.  n*"  loo^M,.  jPaidepiittf»  Goiu»  43e  4?oit 
Ofiumeroral  ^  tome  IVr  n®  g9Q«  '.•.•.>-:;'  vj,j    ■'■'■•''' 

(i)  Voy.  lYrà,  chap.  III,  §  UI.        '   ^ 
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péai^  on  peut  dire  que  la  société  est  un  contrat 
par- lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  consen- 
tit: à  mettre  en  commun,  chacune,  une  chose 
cpii  lai  Appartient ,  et  à  former  ainsi  un  tout  dont 
elles  sont  co-propriétaires;  afin  d'en  retirer  des 
ll^éfices ,  dans  la  proportion  des  mises  respecti- 
yes^et  avec  obligation  de  supporter,  le  cas 
^diéant,  une  portion  correspondante  de  la  perte. 
.^jL8»;,Tout  ce  qui  est  appréciable  et  susceptible 
d?âtte  l'objet  des  conventions,  dit  M.  Pardessus  (i), 
p^ujb  former  la  mise  .dans  une  société.  C'est  ainsi 
qqe  la  plupart  des  jurisconsultes  se  sont  exprimés, 
pour  désigner  d'une  manière  générale  les  choses 
qili  sont  susceptibles  de  composer  un  apport  so- 
cial (a);  U  y  a  plus  d'exactitude  à  dire,  que  tout  ce 
quj  peut  être  l'objet  des  conventions  et  qui  d'ail- 
leur^.eat  de  nature  à  produire  des  bénéfices ,  soit 
isqlément ,  soit  au  moyen  de  l'union  avec  d'autres 
olbjjBts ,  peut  former  une  mise  sociale.     ^ 

Pans  cette  large  désignation,  sont  compris  Far* 
gent  comptant ,  les.  denrées  ou  marchandises,  les 
effets  mobiliers ,  les  immeubles ,  les  droits  ou 
créances ,  les  découvertes  industrielles  ou  scien- 
tifiques, le  travail  mécanique  ou  intellectuel, 
l'habileté  dans  la  conduite  des  affaires  >  les  diffé- 
rentes sortes  d'industrie,  les  clientelles,  les  rela- 
tions commerciales  et  le  crédit.  On  a  été ,  ajoute 
Mjl  Pardessus ,  jusqu'à  considérer  la  force  et  le 


(i)  Gotirs  de  droit  coinmercial,  tome  HT,  n®  984. 

(a)  Pothier,  de  la  Société,  n""  S^Domat,  liy.  I,  tit.  VHI,  ^ect.I, 
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courage  comme  une  sorte  de  mise  (i),  et  il  cite 
pour  exemple  la  convention  faite  entre  plusieurs 
capitaines  de  navires  de  ne  pas  s'abandonner  peu- 
dant  leur  voyage,  afin  de  se  prêter  un  secours 
mutuel  ou  de  se  défendre,  soit  contre  les  ennemis 
communs,  soit  contre  l'ennemi  de  l'un  d'eux  ;  ce 
qui  s'appelle  voyage  de  conserve* 

«  Cette'convention ,  dit-il,  est  une  véritable  so- 
ciété, dans  laquelle  les  forces  des  navires,  les  soins, 
les  secours  et  le  courage  de  chacun  des  équipages 
forment  la  mise  respective.»  (a) 

Le  Code  civil,  pour  désigner  les  choses  qui  peu- 
vent être  mises  en  société,  dit  que  chaque  associé 
doit  apporter  de  l'argent  ou  d'autres  biens  ou  son 
industrie.  Les  mots  :  biens  etinduslt^  embrassent 
évidemment  tous  les  objets  corporels  ou  incorpo- 
rels ,  meubles  ou  immeubles  ,  et  tous  les  actes  de 
l'homme  qui  sont  de  nature  à  produire  des  béné- 
fices. 

19.  On  a  vu  dans  l'énumération  qui  précède,  que 
le  crédit  peut  constituer  un  apport  social.  J'ai  fait 
usage  de  cette  expression,  parce  qu'elle  est  consa- 
crée et  qu'il  n'en  est  point  d'autre  qui  la  remplace 
exactement;  toutefois  je  m'en  suis  servi  à  regret, 
car  le  sens  en  est  équivoque. Tantôt,  en  effet,  elle 
s'entend  de  la  coi^fiance  qu'un  homme  a  obtenue 
du  public ,  par  son  activité ,  sa  sagesse ,  sa  pré- 
voyance ,  son  habileté  dans  les  af&iresf  tantôt,  elle 


(i)  Cours  de  droit  commercial ,  tomelV^  n®  984. 
(3)  Tome  m,  n«  656. 

TOME  XX. 
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Signifie  l'influence  acquise  par  Tintrigaè,  attachée 
à  certaineis  positions  sociales,  ou  due  à  des  relatiohs 
particulières ,  quelquefois  même  à  des  fobctîi3ns 
publiques.  C'est  le  crédit  de  la  première  espèce, 
qu'on  doit  ranger  parmi  les  choses  susceptibles 
d'être  mises  en  société;  l'autre  suppose  toujours 
des  manœuvres  honteuses  et  de  la  corruption  ;  il 
ne  saurait  être  par  conséquent  l'objet  d'un  con- 
trat. ' 

^  La  convention  est  contraire  à  Thonnêtetéèt 
aux  bonnes  mœurs,  disait  M.  Treilhiard  au  Corps 
législatif,  quahd  la  mise  ne  consiste  que  dans  une 
promesse  de  crédit,  vaine  le  plus  souvent,  ttâîs 
toujoun  cùupable  quand  elle  est  payée.  Loin  de 
nous  céî5  :Vlls  intrîgans ,  qui  vendant  leurs  tml^ 
nœuvres  et  '  leur  protection ,  trompent  également 
et  râtrtôritë  dont  ils  sUt^enrietit  la  confiance  et 
l'honnête  homme  qui  compte  sur  eux.  ^)  (i  ) 

On  trouve  la  même  idée  dans  Pothier,  exprimée 
en  ternies  moins  énergiques,  w  Si  des  associés  pour 
l'établissement  d'une /manufacture,  dit-il,  avaient 
en  Convention  avec  un  homme  puissant,  de  lui 
donner  une  certaine  part ,  pendant  un  ccrtahl 
ïiotBfbre  d'années,  dans  le  profit  qu'ils  espéraient 
y'faire,  à  la  charge  quHl  les  aiderait  de  son  crédit 
jpour  les  affaires  de  cette  manufacture;  cette  con-^ 
'Ventiôn  né  serait  pas  un  cônftràt  de  société ,  car 
ie*  seCônrs  du  crédit  de  cet  hofmrtie  puissant ,  qu*îl 
promet  apportera  la  société  n'est  pas  quelque  chose 


^i)  M.  Locré,  tome  XIV,  page  5aa. 

<  .        I-  .  .  . 
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d^aj^préciable.  Cette  t^avention  ea^  ouU^  coinma 
contraire  à  l'honnêteté  publiquje  ^t  aux  bonnat 
HCKvipra.qiiiqe permett«ktt|ia$ Jtoi^  paraonn^^piiis- 
santés  ifacicorder  leur  crédit  pour  de  Tarifent,  m  (i) 
'  Ainai,  noii^'seideinènftbiiCaDdtiodfiai^  poblicna 
peut  pas  recevoir  na  tolérât  dant  une  socÛté,pour 
prix  d'actes  qui  sont  l'accomplissement  de  aesfonc^ 
tions:^  oes  aelics  fuBsènt*iU  juiritea;  euros  serait  un 
d[élit:(a);  non^seiikmetit  oti  des  contractans  nt 
peut  -oflirir  oodimp  mise  sociale  9  des  airantagas 
qtt^i  {Irom^t  d'obteûir  d'un  fonctionnaire,  à  Faide 
de  doneou  promesses;  ftor  là  loi  pénale  atteint  aus* 
$i  bien  oebi  qui  corrompt  que  celui  qui  se  laissa 
corrompre  (3).  Ifais^raéme  en  écartant  toute  idée 
de  délit  j'en  supprimai  les  eireonste nées  qui  le 
oonstitueqt ,  en  suppmaiit  que  l'assooié  qui  iait 
Mpérer  des  actes  de  l'autorité  d^  naloBre  b  prdduira 
pour  la  société  des  bénéfices,  n'entende  point  em«i 
ployer  les  dons,  les  offres,  les  promesses ^  les  pré- 
sens, qu^  ne  veuille  qu'user  d'une  influevoe  pré- 
eédemment  aequise  et  de  la  faveur  dont  il  jouit  f 
SA  conduite,  moins  coupable  safis  doute ,  sera  <e« 
pendant  toujours  une  spécutotioo  hoBteose^et  1m 
avantages  qu'il  promettra,  ceux  qu'il  proenren» 
en  eSfet,  ne  seront  jamait  uil  véritable  apport  aoi* 

Cial.  *  ••,,.."  ,•:  -;     V    :   . 

aoi  Mé  Pelet  exposait  «u  oeoseil  dTéiaft^^ia  qu'Onf 
peptt  apporter  dans  la  société  son  nonii^  sa  ré^ 


i   •î'f.ï.*;  ïi\i    }  -.Oij 


(f)  DttCealMilde  «ocléti,  n®  LO«  ■  ■-     - 

(a)  Cod.  pén.,  art.  177  et  suiv. 

(3)  Cod. pén., art.  179.  0:  *^-;»ï'»  '/•  '  -m'  ♦  ,^-)aî  .M  (\\ 


^ùnttitniV^iê^qdèlft  dcrivettt  aosè^  être  conàidéréfe 

"^ette'àpîûiôn,  qal  diaittêurs  n'est  pàs^ttoppDK 
^Ikiôh^  ^^fé&'ce ^txi'ptéaèàe  j  rëndontra  de  la  Tésis^ 
ttiëfcei^Ml^èîîhîrtrdétMi  Bferfiér  peùsèpeat^qrfelle 

"^'^^^f  S^t  ItiMfhtîîâtàbte^uë  ài^  darisf  ime  SK)ciété^>on 

^t  fi|âi%^  'lé  "àbih  d'^h  hornine  * hônorabk^ènt 

àffatïÉtJda  éonfbkcë'pàbHque  qii^'iattîre  dbit  ret^- 

^Bi*é^  f^s  dpëttatioità  "plti^  ^  nombrëàsés , '  piiis  faciles 

cft^'ptusitUSffttiVela;  0'aitteur&,  celui  qui  consent  à 

fijgùi-bi*^  alMfâi^  "domine  membre  d^une  astociatiéri, 

^^ôtii^i&ï^eiîQtDièïit  sinon  lin  concours  actifs  du 

Afeiti^  'ùnéi  dértâhié  surveillance^  étH  pâriagé'^direc 

"é^^i^àfàsdfciësM  reèi^^nsabitité:  le  nom  peut  donc 

'A^^Htist^eâMèôUp^è  cas;  éottèidéré-Ciocni^^me 

'mi^kMm^¥mAé.-    i    -" '^   --or...    .ii^i-.- 

-^^  lllais^^^%W^6y«n  dé  cbWArnâisons- dont  il  y% 

-^ftl4|^d'«ii  ë!iiEïri*pléi*ttr  cdttfcbûWV-fti  survfeiltenw, 

"  iàfl  i^èsptotsisdrilttë  9  ne  ^pht  imposes  à  *  l'assocfé  i|i!ii 

-^nne'if(«f»*6flS'/V^  ^àirait^l'  vétiWblémtent  de  âa 

*'^k  MitfB^if^cmmèàh  d'mieHehose*  appréciable, 

^W  fà4  tiÔn^éiftiëu^Fa  "àbdét^^erttlt'elle^'^labte- 

mhii4i^meé?ië'iÉé''lëipfiù9e  pas:  i^ourne  poiÀt 

laisser  de  doute  surl'espècej  doat  je  présente  lasô- 

intSot^'tit  Éiàr  tes^Tâisons  ^r  lesquelles  je  toé  dé- 

tliWiaife/Hl  ëàtirti^^  sup- 

pûse  qu'entre  deux  personnes  soit  intervenue  une 


ni  m       I  il  I   I  il  ■  H«  i^f  ^^i— ii^i»^»< 


(i)  M.  Locréi  tome  XIV,  page  49î« 
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jConioeDtioii  portan^qu'eUes  V^aooiciht  pckir  le  dér 
bit  d'uae  chose.  co)i^$?!CfÀcwi)é^;  {^HTr  H'u^e  ^WJ^ft  cW 
lui  appartenant ,  et .sque  ^ ;rwJye,;>j[îp«^, 3«D,fff>^ 
qui  peutxçadije  Udirea^e^pls^j^^ 

.tageuse;.se  -l'ohljgea^li^'s^lteiil'ii*  W^W^ Vf^Ytil 
n'apporté  rien^  elle  se;^fé}e  à  une  fjraud^\eU^^ 

.ce  àQuh\Q  mQ0i3^'^^m}9f^ 

nulle.  Il  ept  iniWvflAt  fl^»W^<W§i^|W9t^<^^^ 
nom  coiHia:^t^iméj,  Ui«»fii4é  9^ffit«é4^*^ 

fices  qu'elle  \n'auraiApoint«^l^t^^^,|^^ 

efluence.  On  ne  doifcpoiàit  j^gor,  .é^i^lj^Mt^Qr^^^^ 
conventions  par  le$inésiât^jsi^  ;^'ieiliqp5i  fM?^lii^pi^: 
cette  .doctrine,  relâchée  ^-dq4iâi*l,i^:j&(ivj:l!0^i&f  ji^ 

moyens^  n'a  ja^wa^p  iéfcéreps!i{gij^.i»ç4f  ^â^ 
suites.  L'appui  d  nu  v  pcu^no^a^g^^v pi)f|l^94^ 

a«sfi^QGijfer  d^^^éfip^^4^^4^  «- 

pendait  k^  ^wtè>if4.  o^iPfi^i^j^qyt^  y^^^uft^p^^- 

mement  refusa  >«  <?ré<îi;ii;  ^^  pet|(^ij»PftWjv  if  ^- 
<  raclère,  de,  ,ipis«,|»pî^4*<siin  mèsgi  y^^^fè^^^n^j^' 

ml,^.:^i^^^  fïfi(jfa 

perAwne'^sttft^^iCl^q^.&iîl?  aj)^^^  %f  q^e 
l'indusrtrî^  esf:  i^^  c;b^  pqsi^ye^iarl^qj^^p  jf^c^- 
yient.fle.s?arpêjter^;3ï((i>  /.,;,vr ,,  r.  ^tn>^i>  ^ï>*î  ^^c-icf 

.  mérite  ,,ft9,présqft\era  a  l'ex«ï^fiïn^4^;^)5trijt^m>^i^, 


Cl)  MrrôcrcTTôm^-XIVr-prrge  491. 


.:.   •;    ^  r^V^  ^is\.\<  ,h\-,0'^  M  il) 
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è^iëàttkittlêr  l^inM^té  d'iiu  ^eil  apfioh  Moidl^  eii 
IMgtiftAt  qué  lâr  cdfUl6iéiaii''4u  ^otk  4niportB  tranâ- 
Mièiilôil'  ê!,}in6  dltotiUflN  /'Ml' en  y  ajoutant  i;n  h^ 
Wttkrèr«''âli^'  éoUftbblÏÉtioA^i^tqaiAv^  les  tnagisirats 
•autour  14efiidéJôaéii^^e^i¥M€MV  qoH  al»  lurphift, 
inoiitrëiitf^'qM  iôdOtUàr  bé^^  qui  letHèmploictit 
-Mt^^ ibODêâiêli^  an  '  vibotci^d'^  teti^s  iKÏitxbiHaiipns. 
Ldl»4Aoii&4^  le  Jug:è  fwra  qtsê  véfitablèdieat 
l'iàsddi^ll'dètilié  Mi^KHèfitè^/  «es  rdàtions^  son 
cmèMil*»]^^  dééidemqâ^^^ia  lâiw  vàlabie   et 
40(déiié'«éif4i(i)sé  )  lorsque^  M.^^Mh'Air^^  sousTap- 
-piMiiee  -diui^âj^offt.réel'f  ili«fiipdrcevra  qae  le 
-iêêm^  èibsêmH ,  ii^nnullera.  là  conventiôil. 
r  .^  af  ii>l&0'  iérrtit  ioi  If  {ieu  de  traiter  là  questidli 
'de'H^èîr t^f i^ltjà  ol&et^^ntla  tl*aii8rnis^   à  prix 
'Sût^M ,,  a^  élé  ^dutoiîséa  -  ^r  la  loi  ;  dtt  txB  avril 
nft(6^;peuTeni(êtr0  4IobJ6t4^une  Eociété.  Je  crois 
JO0pe]Jdûintidevoir'^encveni(oy6r  TexamelL  à  la  fin 
'de  te{>aiiagra^lij0i'Xe»4it4iidi^e*'qne  je  vai^  arok* 
'l'oecasion  de  développer  ^en  rendront  là  solutioii 
plus.  faoUer  jst  pi  us  sûre.  (  it)  - 
'  /  aa«*'Oe  n'est  pas^  ton  jours  la  pleine  propriété  des 
choses  ^ui  est  mise  en  société  ;  on  peut  n'y  mettre 
que  leur  jouissfldod  oilt  leur  usage  (a);  et  Ton  com- 
prend que  la  position  des  associés  doit  être  hti  dif- 
férente^ selon  qu'ils  se  sont  entièrement  dépouillés 
de  la  propriété^  ou  qu'ils  ont  borné  leur  apport 


(t)  Voy.  in/ràf  n*  69. 
(2J  Cod.  civ.  art.  1841. 
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à  rosagiç  ou  à  Tu^ufruit.  ÇjBttq  différence  3e  ma- 
nifeste notamment,  au  ca3  de  perte  de  la  chose , 
et  iorsqu'oû.  procède  au  partage  à  la  fin  de  la  so- 

:i3t  Les  associés  ne  sont  point  tenus  d'apporter 
des  mises  égales  ou  L^omogènes.  Très  fréquemment 
Qlleçsont  distinctes,  autant  par  leur  quotité  que  par 
leur  nature;  et  il  est  bon  que  cela  soit  ainsi  ;  il  est 
utile  que  l'un  apporte  de  Fargent,  l'autre  son  in- 
dustrie^  celui-»là  des  irpmeubles,  celui-ci  des  inr 
strumens.  d'agriculture;  que  la  science  s* unisse  à 
lat.  force  physique ,  l'esprit  à  la  matière.  Par  ce 
Cpi^tapt,  ce  mél^^ge  d'élémens  divers,  les  choses 
stériles  sont  fécondées,  et  la.  puissance  de  celles 
qui  sont  productives  se  développe  et  s'accroît. 
Sfici^^fitemjUnQ^^eç^ï^am  conférante^  alio  operam,, 
poêê^  cç^ntràhi  mugM  phtinuiU  (^)  , 

^4-  Tpute  spciété  doit  avpir  un  objet  licite  ;  c'est 
la  règle  générale,  le  droit  commun.  Ainsi  le  con- 
trat serait  nul  ^  si  les  choses  mises  en  commun 
ét^ent^  déshonnétes  ^  ou  si  les  moyens  d'exploita- 
tion étaient  contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes 
mqpur$.  «  La  convention ,  dit  Potbier,  par  laquelle 
de$  perspnnçs  s'associeraient  ensemble  pour  faire 
un,con)iperce  de  contrebande  est  nulle,  aussi  bien 
qi^  çelfp  par  laquelle  des  personnes  s'associeraient 


(i)  rof.  art.  i85i  et  1867.  Voy.  infià,  chap.  III  et  IV. 

(a)  L.  I.  Cod,pro,  socio,  Inst,  lib,  111,  tit,  XXXFl,  §  r.  De  nos  jours 
on  comprend  mieux  qu'autrefois ,  tout  ce  que  peuvent  produire  l'ac- 
tiTÎté  et  rintelligence  ;  mais  les  anciens  auteurs  reconnaissaient 
qu'elles  étaient  souyent  des  mises  non  moins  utiles  que  les  capitaux. 
Autant  en  ce  cas ,  dit  Bouteiller,  est  prisé  le  sens  et  la  peine  que  Vargent. 
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pour  exercer  l'usure,  ou  pour  tenir  un  mauvais 
Keu ,  ou  pour  voler.  »  (i) 

L'ouvrage  intitulé  :  Conférences  eccléeiastiques 
sur  VuBure  s'attache  à  montrer  le  vice  de  pareilles 
conventions  dans  les  termes  suivans  fa).  «  Voici  les 
règles  qui  rendent  les  contrats  de  société  justes  et 
licites.  La  première,  dit  Sylvius^  est  qu'on  n« peut 
faire  de  société  que  d'une  affaire  honnête  et  licite; 
toute  société  contraire  à  cette  règle  serait  crimi- 
nelle  et  par  conséquent  de  nulle  valeur;  La  raison 
ep^  est  très  claire,  c'est  que  la  société  ne  peut  pas 
subsister  pour  les  choses  défendues  et  manTaise6, 
parce  qu'elles  ne  peuvent  pas  unir  ni  lier  les  asso- 
ciés^ tPeçsomie  ne  peut  ni  ne  doit' s'obliger  de  foire 
le  mal,  ni  de  commettre  des  injustices,  de  sorte 
que  s'il  se  rencontrait  que  des  personnes  se  fussent 
associés  pour  des  choses  semblables,  ce  liè  serfait 
pas  une  société  véritable;  mais  ce  serait  un  tbiri- 
gahdage  défendu  parjes  lois.  »  (3) 
.. ,  ;^'ai  déjit.dté  comme  société,  dont  l'objet  tordit 
illicite,  celle  dans  laquelle  l'un  des  associés appor* 
terait  pour  mise  son  influence  et'  lafiaveur  ^dont  il 
jovit ,  ou  «son  nom  seul  sans  clientetie  et  sahs  in- 
dustrie. On.  peut  en  ajouter  beaucoup  d'autres; 
liotammient> depuis ique  la  traite  des  noirs  estsévè- 
rement  pvc^bée,  la  soâété  formée*  fx)ur  se  livrer 
à  ce  trafic  serait  atleinte  d'un  vice  radical. 


(i)  De  la  Société,  n"  ^4. 

(2)  Tome  II,  page  lo. 

(3)  Vcj.  L.  53  et  57.  ff.  Prq  iocio;  1,  1,  ^  i4«  ^f-  <le  tut,  et  rat.  dist. 
\^  35,  §  a,  ff.  de  sont,  empt. 


'  aS.  Les  conventions  nulles  n'engendrent  aucune 
obligation,  ne  créent  aucun  droit,  nis  produisent, 
aucune  fiction.  Cette  rc^le  &'apf]Alque  avec  rigueur^ 
surtout  loQrsque  k  lirallité^est  £dtodée  sur  ce  que  la^ 
.cause  du  contrat  est  «illieîte/H^a  qoe4âr  chose  qui-  enf 
lest  i'objèt  est  désho^iinêté.^éàiimèins;  et  quelque 
loufible  <]ueis6it  le  sentÂfklent  <{t!i  'porte  â  réAisër 
toute  force  Â<  des  isonventions  boiteuses  f à itullcec»' 
sans  pitié)ceux  qui  ies  ont  forinée9;illïe  fatlt  jidint 
s'y  iivre^avcc'trop'de  vivaifcitéç  on  pourrait  ^  laiàiéf 
•  entraîner  à  dessoiutions  erronées.  D'kiHenrà,  pi^^ 
que  toujours,  la  jpethe  infligée  à  \xxtk  d^s  tiotifrac- 
tans  produira  un  bénéfice  pour  l'autre  ;  Fou  fnaii- 
qiierait  dorid  le  bût^  par  l^cessil  demr  de  l'attein- 
dre»      '''''.         •■£'•;  ,-f»  '■'.('■■•       '  '•'•■■'.•        -.  '       .  -  •■••'• 

.'  ^a6.:Si  b'BiilKté'd'Uhe  société  est  proposée,  les 
tohoses  étant  encore^  entières,  cbacuu  reprendt^ 
soii  afpport^  tout  sera  reiniis  au  niéme  et  sembla- 
ble état  qu'avant  «le  contrat;  c'est   oe^ •  qu'il  focH 
!  draif  jtotijourfi^Sairey;'  si  cela «^ était  coùjours  pos- 
■  sibjctrf'(*)'j'^^-^]-  <''\\^  w  î  ».  '»■(■-'  ^^'■''■''  '  '  ■    '^  '   >'^' 
*  a7l>Li^rsqu6  la  isociété  avra  léle  isiisie  <en  activité^ 
fii  elle  aiprekluit'dësliénéficesyâls'resteitont  à  IW 
30(9éiCpii)eB  aur»<perçU6;  Les  aifiri^  ne  pourraient 
Yeniiî^en  rédamer  teur  pàrl  qu^en  jargumentant  de 
la  convenlior^;  <Mr;<  ûiieréclaniatiobayasï^tifine^pa- 


(x)  •  On  demande,  si  une  convention  illicite  oblige  lorsque  la 
chose  est  en  son  entier ,  et  qu'il  n'y  a  encore  rien  d'exécuté  ?  II  est 
certain  que  non  ;  et  que  l'une  et  l'autre  des  parties  dbitalors  rom- 
pre son  engagement.»  Pufendorf^  Tradàctîon  dé  Barbe^râc,  liv.  lit , 
chap.  VII,  §  VII. 
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reiUe  base  nW  pas  de  nature  à  être  admiss  en 
justice*  Il  arrivera,  il  est  vrai^  que  Yun  dM  con- 
tractans ,  aussi  coupable  que  les  aotres,  aura  tout 
r^vantage  qu*il  pouvait  attendre  de  Fai^écii^îon  du 
contrat  y  et  même  auKleliu  Ce  résultat  est  sans 
doute  bizarre;  mais  il  £iut  absolument  Fadsieitre, 
ou  accorder  aux  autres  associés  une  action  déri- 
vant du  contrat,  cW-à*dire  donner  força  et  effet 
à  une  convention  illicite  ;  ce  qui  est  impossible. 
P^rro,  auiem  si  et  dmmfis  0t  aceijfiemiis  Uf^^P^ 
causa  sit,  posssssorem  patiorem  esse  :.  ei  idée  rs*. 
petùiopiem.  cessarsj  iametsi  e^  siipultUisms  «aAf^ 
tumsst.{\) 

.  aS.  Par  réciprocité^  â des  pârtflsont^  éproi^^ 
vées,  celui  qui  les  aura  supportées  seul  n'ajua 
pas  le  droit  d'exiger  qu'elles  soient  réparties 
entre  tous. 

39.  Lorsque  la  répartition  des  béoé^fiesau  des 
pertes  aura  été  £ûte ,  elle  devra  être  Qieiplinuai 
Comment  l'un  des  associés  pourrait-il  ^  80«s  pré- 
texte que  la  société  est  nulle ,  demander  4  SM 
co-associés  la  restitution  de  leurs,  parts  dans  les 
bénéfices ,  pour  se  les  approprier^  ou  prétendre 
qu'ils  doivent  supporter  toutes  les  perles  |  et  que 
seul  il  doit  en  être  indemne  I  (a) 

3o4  M.  Toullier  n'adopte  pas  cette  doctrine  d'ann 
manière  absolue  ;  il  distingue  entre  les  sociétés  qui 


(i)  L.  8,  ff.  die  eond.  oh.  turf.  caui.  et  1.  3,  eoS.  Podûeri  de» 
Obl^ations  n°  43.  M.  Toullkr ,  tome  yiia**  xa6, 

(3)  L.  53  et  54.  ff.  Prv  soeio.  Pothier ,  de  U  Soôélé,  n*  3S. 
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ont  un  dbjet  Véritablemôht  crimitiel  et  celles  qui 
sont  seulement  en  contravention  avec  les  lois  ptt<- 
rement  ci<vileset  les  réglemebs  arbitraires;  il  pense 
que  ces; dernières  ^ent  lesassociés,  nonobstant  la 
probibitÎQiides  actes  qui  ont  procuré  les  bénéfices, 
ou  caus?  lesi  pertes.  «  Si  nous  avions  formé,  )dil>- 
il(i)^  une  société  pouf  faire  k  contrebande,  et 
q^  npu»  eussions  été  çoi^damnés  à  l'amende ,  nous 
n'en  serions  pas  moins  obligés  de  nous  tenir 
condpte  dëil^tiitis  et  des  pertes  pendant  qde  la  so- 
ciété d  duré}  car  ou  tieùt  pour  maxime  (l)^  et 
côtte  matièi*e,  qUe  lorsque  les  deu^c  parties^ou  celle 
qui  est  punissable  a  satisfait  à  la  loif  eâ  pafj^ant  l'ar 
mende^  ou  en  Qubîs^ant  Ig*  peine  ptonoacée  coiltre 
la  contravQntioû ,  rengagement  pr^s  en  fraude  des 
lois  paiement  civileà  et  4es  règlement  jarbitratpgs 
est  valable  de  contractant  ^rcontraotant,  Il  y  ..a  ^  dit 
Bi^rbeyfQc^  des  conventions  que  les  lois  défendent, 
mais  qu'elles  laissent  pourtant  subâiéter  lorsqu'el- 
les sont  faites  contre  leur  prohibition  (  pourquoi 
n'y  en  àlirait^l  pas  qui  demeurent  Valides  entre  Icis 
partiel  f  quoique  la  loi  les  annuUe  autant  qu'il  est 
en  elle?  ^ 

Ce  système  est  ingénieuxjil  établit  différens  de- 
grés d'illégalité,  et  admet,  en  quelque  sorte,  ube 
échelle  de  pénalités  correspondantes  à  la  crimina- 
lité des  actei;  réservant  pour  les  uns  toute  la  ri- 
gueur des  pi*incipe8y  et  l'atténuant  pour  les  autres. 
On  comprend  très  bien  qu'il  séduise  au  premier 


■lllll  III*  itill!!! 


(0  Tome  VI,n*tîi^ 

(2)  Barbeyrac ,  sur  Pufendorf ,  lîv.  III,  chop,  VII,  %  6,  note  4. 


% 
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moment.  La  réflexion  démontre  qu'il  ne  doit  po» 
être  accueilli.  • 

L'art ide  i  i3i  déclare,  que FoUigatimi  sar  mie 
canse  illicite  ne  peut  avoir  aucun  effet;  et,certai-. 
nement,  il  parle  bien  des  effets  en tre  les  parties  con- 
tràu^aDtes;.puis,  Fart,  i  r  33  ajoute,  que  la  oaose  est 
illicite  y  quâtêà  elle  eH  pr^hÂéê pm^  Imhiy  quand 
«Ile  est  contraire  aux  bonnes  mœors  ou  àtFotdre 
-public^" 

■i  Ot\  îl*£EiutbTen  avouer  que  la  bi  défend  dé-se 
IhrrerÀla  contrebande;  d'où  il  suit  kiTincS^lement 
que  la  société  formée  entre  des  fraudeurs  o«»des 
<3ontrebandîers ,  non*seulement  expose  tes  associés 
à  des  peines  pécuniait*e$  et  torporelles;*  mafs-^i 
outre  ne  peut  produire  aucun  effet  entre  les  con- 
^traetans.  Il  j  a  même  ceci  de  remarquable,  '  que 
^presquetousles'autearsy  lorsqu'ils  veulent  donner 
'des  exemptés'''4^  sociétés  ayant  pour  obf et  ides 
opérations «ilHcitlss,  citent  celles  qui  sont  formées 
^oUDlaifeJbx:obtrd)ande(  i);  et  aucun*nedit  qu'el»- 
les'  produiront  ienr  effet  entre  les  parties.  C^esl!  .évi« 
:demment  la  pensée  opposée  tju'ils  ont  dans  Féaprit. 

D'ailieursyla  distinction  serait  souvent  £Drl diffî*- 
-oile  à  appliquer^' Avec  nos:  moeurs  un  peu  reiâr 
"chéesycommentrjc^terminer  la  limite  entréles&its 
essentieUementi^crimiaels^  et  les  actes,  contrsur es 
auxtréglemews  aitbitvaires?  serait-ce  la  sévérité '.4u 
châtiment  qui  servirait,  à  l'établir?  Distinguerait- 
QHf  antre .  les.  peiues  de  police^  correction nellesi, 

ofiSiciives  ou  infamantes,. corpordies y  ou  péd»- 

.  -    ..      ..    i 

■  ■  ■  ■    ■  ■    I  ■;      I      II  I  ;  I  in.  >.  >  I  I  M I  ■    i        I  nii  •  ■  ■  <>■ 

(0  Potbier,  n*«  14  e|  36. 
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maires?  On  ne  saurait  sérieusement  y  songer.  S'en 
rametlraition  à  Tappréciation  de  Topinion  publi* 
que?  Ce  ^rait,  évidemment^  adopter  une  règle  iui- 
ceruû&e^  mobile,  soumise  aux  influences  les  plus 
diverses  et  souvent  les  plus  fâcheuses.  Il  faut  dont 
s'euitenir  au  principe  général  et  absolu,  qui  refuse 
tout,  effet  aux  actes  oontrairea  aux>prohibitions  de 
la  loi,  soit  que  la  sanction  des  prohibitions  con^ 
siste  seulement  dans  la  nullité  prononcée  parla 
loi  civile ,.  soit  qu'elle  se  trouve  écrite  datis  la  loi 
pénale.  •  ^         ,i\ 

3 1 .  Xics  associés  qui ,  d'après  ce  système ,  .  ne 
pourront  point  réclamer  leur^  portion  dans  les 
bénéfices  perçus  par  l'un  d'eux  ,  seront^-ils  :■  du 
moins  iondés  à  exiger  la  restitution  des  choses 
mises i en  société^  des  capitaux  qui  auront  «er^ 
à  la'  ^spéculation  et  amené  des  profijt^?  Le  paî> 
sage  suivant  de  Pothier  résout  affîrraativem^ 
la  quecftion.  <i  Si  l'un*  des  <associés^vait  £siit  la 
conbrebande^et  quil>  eut  un^  magasin  de  tnari- 
chandises  de  t contrebande  ^jlesasso^^iés  n'ont<pas 
dfaction:  pour  l'oUdger  à  les»  apporter  à' la  société 
ou  à  compta  du  profit  quji  fait  ^jdans,  ce  com^ 
merce«>  Les  raisons  ci-dessus  rapportées  et  les  lois 
qui  leur  défendent  de  prendre  parc  à  un  tei<^omh 
merce  résistent  à  cette  action.  Ils  ^ont  feulement 
action  pour  lui  £ûre  rapporter  l'argent  qu'il  au- 
rait tiré  delà  caisse  commune  pour  faire  ce  com-^ 
merçe  ^  n'ayant  ps&  eu  le  droit  de  Ten  tirer  pour 
en  £aire  un  tel  emploi.  »  (i) 

(r)  De k  Société,  n^"  36. 
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A  la  vérité ,  l'espèce  dans  laquelle  se  pflaôe  Po- 
thier,  n'est  pas  celle  sur  laquelle  je  •vteiîs  dé  âfi^'ex- 
pliquer.  Il  ne  suppose  pas  qu'il  y  ait  eu  une  asso*- 
eiation  formée  pour  faire  la  contrebande  ;  il  prttoit 
le  cas,  oùrun  des  associés  aurait  pris  pour  des  dpé* 
rations  de  contrebande  une  iomine  d'argeht,  dans 
la  caisse  d'une  société  ayant  un  but  licite.  îl  y  ia  pat" 
conséquent,  entre  les  deux  hypothèses,  cette  dlffé*» 
rence  que,  dans  l'une,  Tassocié  a  pris rai*gênt  de  la 
société,  sans  le  consentement  de  ses  co*as^cîés  ; 
et  que,  dans  l'autre ,  c'est  en  exécution  de  la  con*»' 
vention  qu'il  a  reçu  les  fonds  et  qu'il  en  a  fait 
usage.  ITéanmoins,  la  convention  ét^nt  iitiUé,  H 
faut  dire,  avec  Pothler  ,  malgré  la  différence  des 
positions,  que  l'un  des  associés  n'a  pai  eu  le  dfoit 
de  prendre  l'argent  des  autres;  qu'il  doit  le  leur 
restituer,  en  gardant  pour  lui  les  bénéfices. 

Cette  distinction  entre  les  bénéfices  et  les  capi- 
taux repose  sur  une  idée  aussi  juste  que  simple. 
Pour  obtenir  les  premiers,  il  faudrait  réclamer 
Texécution  du  contrat ,  faire  reconnaître  et  sanc- 
tionner parla  justice  l'existence  d'une  société  îlli*- 
cite  :  cela  ne  se  peut.  Pour  justifier  la  revendication 
des  sommes  formant  la  mise  sociale  -,  il  suffit  de 
dire  que  l'associé  qui  les  a  reçues  et  qui  les  a  en» 
eore ,  est  sans  droit  à  les  conserver.  On  se  fende 
alors  uniquement  sur  le  fait  de  la  remise.  Loin 
d'invoqiler  la  convention,  on  la  considère  cotnnie 
n-ayant  point  existé ,  comme  ne  devant  produite 
aucun  effet.  -  ^     * 

3.3^  Si  au  moment  où  les  rapports  cesseront 
entre  les  contractans,  il  reste  une  choM  eamax^m^ 
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à  tood,  il  faudra  nécessairement  procéder  à  ttii 
partage  ;  mais  ee  ne  sera  point  d'après  les  bases 
établies  daùs  la  convention  que  les  lots  seront 
formés;  car  j  on  ne  peut  admettre  Fexistehce  dé 
la  société.  On  agira  donc,  comme  si  une  côùif- 
monanté  d«  fait  avait  eu  lieu ,  indépendammeùt 
de  toute  stipulation;  et  Ton  tjonsultera  Téqiiîlê 
«eule^  pour  déterminer  ce  qni  doit  tereûif  à 
chacun. 

33.  La  pl^iipàrt  des  autéuft  font  remarquer  ipiè 
la  société  place  toujours  ceu*  qui  la  forment  eri 
état  de  communauté;  mais  souvent  une  èômmq- 
nauté  è'étàblit,  qui  n'a  point  pour  oHgînfe  un  con- 
trat de  société.  1  ;  .  . 

«Lorsqu'une  suocèssiôh  est  échue  à  plusieurs 
héritiers,  ditPothier  (t),  oU  qrfuta  legs  a  été  Fait 
conjointement  à  plusieurs  légataires ,  il  y  à  ùrili 
communauté  de  succession  entre  ces  héritiers;  il 
y  a  «ntre  ces  légataires  une  communauté  des 
choses  qui  leur  ont  été  léguées  ;  mais  il  n'y  a  pid 
entre  eux  de  société.  Cette  communauté  neigiî 
pas  un  contrat,  mais  c*est  uni  qua&i-cdntrat  qili 
forme,  «ntre  les  personnes  efntre  lesquelles  lèà 
choses  sont  communes ,  des  obligalions  sembla- 
^  blés  à  celles  qui  naissent  du  contrat  de  société.  ^ 

Si  véritablement  toute  îa  différence  entre  là 
comtnunauté  et  la  société  consistait  dans  leur  oï^î- 
gine;  s!  les  effets  en  étaient  les  mêmes;  si  les  rap* 


(i)  Delajfecléfé^ie.ci. 
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fait  pas  obligé  de  rapporter  à  la  masse  ce  qu'il 
a  reçu  potir  sa  part ,  à  tnoins  qu'il  n'eût  été  pré- 
posé par  ses  co»héritiers  ou  co-légataires  pour  foire 
le  recouvrement  des  dettes  de  la  succession ,  au- 
quel cas  il  ne  devrait  pas  se  faire  payer  préféra- 
blement  aux  autres.  En  cela ,  les  quasUassoeiés 
sont  différens  des  associés.  » 

Il  renvoie  d'ailleurs  au  n*  122,  où  il  explique 
pourquoi  la  position  des  communistes  est  autre 
que  celle  des  associés  ;  il  y  fait  remarquer  que  des 
CO»héritiers  ne  sont  point  réciproquement  engagés 
à  gérer  les  affaires  de  l'hérédité,  dans  l'intérêt 
commtlti  et  par  conséquent  à  recevoir  les  som- 
mes dues  par  les  débiteurs  de  la  succession  ;  tan- 
dis que  l'obligation  d'administrer  les  affaires  de 
la  société  est  ordinairement  imposée  à  chacun 
des  associés  $  et  qu'ainsi  chacun  peut  et  même 
doit  faire  les  recoutr^mens  des  créances  sociales. 
D'où  il  conclut  avec  raison  que  l'associé  n'est  pas 
libre ,  comme  le  co-héritier,  dé  songer  à  son  seul 
intérêt ,  de  recevoir  sa  part  dans  la  créance  corn»- 
muné ,  sans  s'occuper  de  celle  des  autres. 

Cette  solution  et  le  principe,  sur  lequel  elle  est 
fondée ,  $ont  en  harmonie  parfiaite  avec  la  légis- 
lation nouvelle*  D'une  part,  l'article  laao  du 
CJode  civil  déclare,  en  termes  formels,  que  les 
créances  actives  de  la  succession  se  divisent  entre 
les  héritiers,  de  telle  sorte  que  chacun  ne  peut 
les  réclamer  que  pour  la  part  dont  il  est  saisi ,  ce 
qui  lui  donne  le  droit  incontestable  de  conserver 
ce  qu'il  reçoit  en  paiement.  D'un  autre  côté ,  l'ar- 
ticle 1849  veut  que,  lorsqu'un  des  associés  a  reçu 


«a 'part  entière  de  la  créance  commune,  et  que 
le  débiteur  est»  ^puis^deyenu  insc^vablè ,  cet  as» 
eociéBoit  tenu  de  «rapporter  à  la  masse  commune 
ce  qu'il  a  reçu  ^' encore  quHl  eût  spécialement 
donné  quittancé  jHiur  tfo^ar#. 

Cela  résulte  évidemment  de  ce  que  chaqtie  fk%^^ 
•socië  est,  de  drôit>  administrateur  des  af&ires  de 
la  société  (i%  et  que  chaque  cohéritier  kie  Test 
point  des  aifaires  de  la  succession. 

36.  Ainsi)  non-seulêm^nt  un  même &it  produit 
des  résultats  différens  ^  selon  qu'il  éiilane  d'un 
communiste  ou  d'un  asBodé;  mais,  et  c'est  là  œ 
.qu'il  importe  de  remarquer  ^  la  communauté  et  la 
société  sont  soumises,  relativement  à  leur  adminis- 
tration,  à  deux  principes  opposés^ 

37.  Cette  observajiion  montre  que  ce  n'est  pas 
seulement  par  leur  origine  qu'elles  sont  sépa- 
rées ;  elle  fait  coniprendre  que  ce  n'est  pas  assez 
d'admettre  qu'elles  peuvent ,  accidentellement  et 
dans  quelques  cas  rares,  produire  des  résultats  dis- 
semblables; elle  révèle  entre  elles  une  différence 

-essentielle^  capitale  ^  qui  bien  comprise  peut  ser- 

iviUÀ  lever  plusieurs  difficultés. 

Par  exemple,  Tartiele  1848  contient  utie  dispo- 
tttion  ainsi  conçue  3  ce  lorsqu'un  des  associés  est 
ponr  son  compte  particulier  créancier  d'une  som- 
me exigible  envers  Une  personne  qui  se  trOùVe 
aussi  devoir  à  la  société  une  somnie  également  exi- 
gible, Fimpotation  de;ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur 
doit  se  faire  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la 


..t 


(i)  Art,  1859. 

4. 
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inté^e  sur  sa  cf^cié]iéMié«^rei'âiirii  tfttaw^ 
priuè'A&U  Jât' qtfif tsttée  que  fiilf^crtibHMl «trait 
ti^  fil  éHtier  sbfWeréâiK»  dé  Itf  «Miété^  MOb 


4i}f'b'i^^^  'iié'fih'attê  «ërablâfili»>:toblïgagàK^ 
^lDH^;?iM'^ftfsè^ait«'yenltottMei><»a>C4iaA^ 

pouvoir  oVfifMt^mû  ^ëvââiff/^qttasAitPiKBdmiDi»- 
^^eiâU'tféy  ijFJàsëâ'iTtfËbM/^d  Afcatitt»  pointiez 
Y^s'ètiHiteâifik^  {)dilrfa|^iè«i^tiMijdte:jcho98S 

milé'^t'fadi^ë,'<iè(t<»  â«i)M«t  ^^  tfltiâ>lMuetit 

'ïiieiirfô^i^aR^gt,^»  »j!AUi>  f^rft^  râilo<J/  la'AtshmeFtfln- 
"tière  ^r).  -Mais  ea-dewait  -teiùr-~pour  valahlcle 

"  (l'/'ïàme  iVlU  (ni«  àe  ma^CJiirtkittiuon);  ii'  «7.  Question»  d« 
Atmt,  y*  location. 
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bail  «l'un  i«ii»eMble!apf?a)rt£îp%ijJii^;fiDjç,jQj^ç/:f,^ 
quQiq»'4lfôt  <mtmo^l^  m  9?*4,;çis^^f  }^,«r,  ,^q 
bailr4$fc««,aoi^fifBdrnMiipi8ty3!iî,, , .  „  .,. oi,.,,j ,<„} 

don»  !$d)ftinpei|it  ^$  «>ci(^4s^pmi^u|Uflf|Ç  ^n  PfiW 
posent  les  associés,  à  la  pa§^if^^gi^^lft4wç((^J|| 

proauiMftt)  itelj«PBirannR«#é,!à^93çèWl^»{4./^lff 

siimtiQ«)i^$$(j!9«jW^stf/i|ipi|j^]|p|Â<I9f  îffPfriW 

les  ai£ÊBm»««),fai,Nienq9îH:j4'fe4'Wfe«W^9M 
£annatfioAKlîuo#9i»oiét4|9^  Hgjifgçyijegç^j^y^i^ppte 

gwgé>Jd^^.cortfl»|ï{3er•|5éo^fffoqs^e.:,;^l  §gft  t9jj,t,^î|^«; 

-éi 


teur  admet  que  telle  a  été  rint^Up^j^çs^  f^^^^î 
i*5iii«lBig'<iati6e(;wp .pawillp  ft\iPP9?jj^nt,  .,,ovi,oq 

ib.âopt.e»iHïp«(Hp^tôa)anpfti4<i^ftÇg^f^y% 
i    lidKlnv    luoq  uti'jl  liinyob  ne  eicM  .(;'  aiHif 

( « )  '^^J'».  cependant  ce  oui  a  ëlécTit, Tnpr^ji"  :u.8W^ ror«fmwo!loq 
0e  la  société,  qnant  a  radminislration.  '  •        \' 
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associés,  de  rester  dans  l'indivision,  de  faire  ré- 
sulter des  bénéfices  de  la  cojtvftisioB  de  leurs  imé*» 
rets,  et  de  les  partager  eniré.  eux.  Si  telle  était 
leur  intention,  il  y  anfâit  non  (^as  seulement  com- 
munauté, mais  société  Téritabier  On  comprend 
que  le  droit  d^adminisfrer  ne.  soit  pas  réciprcH 
quement  attribué  ^  ceux  iqni  n^ont  en  vue  ni- 
Fexploitation  d'une  chose  commane,'  ni  la  per*^ 
eeption  des  bénéfices  qu'elle  peut  produire;  dont 
le  Dut  principal  est  la  division  de. cette  chose}  et 
qui  ne  considèrent  que  comme  accessoire  et  pu* 
rement  accidentel  le  partage  des  revenus.  Sans: 
doute,  il  pourra  être  nécessaire  de  faire  quelques 
actes  conservatoires ,  pendant  la  duvée  de  l'indi-» 
vision;  si  Tun  des  communistes  les  exécute ^stml^^ 
sa  conduite  et  la  validité  des  actes  pourront:étre 
justifiés  par  leur  utilité;  mais  on  le  considérera 
comme  un  negothrum  geeêor,  tandis  qtle  éhaque 
associé  est,  à  Tégard  de  ses  associés,  un  manda-; 
taire  qui  ne  pent,  ni  être  dépouillé  par  eux  de  son 
mandat,  ni  s'affranchir  des  obligations  qu'il  luîr 
impose.  Ceci  montre  toute  la  différence  qui  exister 
ei^tre  l'associé  et  lé  communiste,  et  Ton  voit  qu'elle 
prètrd  sa  source  dans  l'essence  Éiéme  du  contrai 
db  société. 

Pothier,  qui  a  eu  le  tort  de  dire  et  de  répéter ique 
la  communauté  et  la  société  ne  se  distinguent 
que  par  leur  origine ,  et  que  tous  leurs  effet» 
sbnt  identiques  (i),  a  cependant  très  bieo^saisi 
la  nuance  importante  que  je  viens  de  faire  re- 


■^^ 


(i)  Delà  Société, n*  184. 
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marquer,  lorsqu'il  s'est  occupé  des  actions  qu'elle^ 
produisent*  Il  rappelle  que  les  actions  qu*a  chacun 
des  quasi-associés  contre  ses  quasi-associés  sont, 
entre  cohéritiers  Taction/^mt'/i^  erciscundœ^  entre 
toutes  les  autres  espèces  de  quasi-associés,  l'action 
cammunidividundo;  il  ajoute  que,  dans  nos  usages, 
ces  actions  sont  entièrement  semblables;  inais 
qu'elles  diffèrent  de  Faction  pro  soda,  ic  Celle*ci  > 
dit-il,  est  une  action  entièrement  personnelle,  qu{ 
naît  des  obligations  du  contrat  de  société  :  Itf 
Sictious/àmilia  erciscundœ  et  eommuni  difddumh 
sont  dô  celles  qu'on  appelle  mixtes.  Elles  tiennent 
lieu  de  l'actioa  réelle,  en  ce  qu'elles  tendent  à  ré* 
clamer^  à  revendiquer  en  quelque  façon,  et  à  faire 
déterminer  la  part  qu  a  le  demandeur  dans  les 
choses  communes.  Elles  tiennent  aussi  de  l'action 
personnelle^  en  ce  qu^elles  naissent  des  obligft^ 
tiens  que. la  communauté  forme  entre  les  quasU 
associés.  » 

Il  ajoute  que  chacun  des  cohéritiers  ou  autres 
quasifdssociés  peut  intenter  cette  action  contre 
tousses  cohéritiers  ou  autres  quasi-associés;  qu'ont 
seul  a  le  droit  de  faire. ordonner  le  partage,  quand 
même  tous  les  quasi-associés  voudraient  demeu- 
rer en  communauté;  par  suite  de  ce  principe  qtte 
in  eommunione  nêvîo  çompeUitur)  invituê jieiineri 
l..$^C^.  tsomm^dipid. 

4i«  .Toutefois^  il  fait  remarquer  que  cette  réglé 
aouffrei  une  exception ,  à  l'égard  des  murs  communs 
qui  font  la  séparation  de  deux  maisons  voisines,  et 
des  autres  choses  communes  entre  deux  voisins, 
qui  sont  absolument  nécessaires  pour  l'usage  de 


\ 
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leurs  nuâsonsi)  tteU  qu'une  aUée  oommanCy  un 
^calier  qpi  3ect  de  passage  aux^euaL.maisoDS9  uti 

puits  COmomP^    .  t!'  .  ..i,.  •<:«.-    iJl» 

La  mitoyenneté  et   la  jouissance  en  comiriiitl 
de  çertainj^S;  choses  également  nécessaires  à  deux 
voisa^  ont.  ien   ofFêt    un  caractèitei  particuli^; 
ceux «eatffQ /qui. Mîstent  iCesL rapports  né'^OW^as 
deS:,comipuDi$l(es  ordinaires ,  fcaviieur'buriiftôsl 
point  Ici  p^ti^ge  ide  ;obosè8  coiumuna»;  libp  ^otkl  eà 
fue  au  çpptnaireravaiiiage  que  llfflor^offi^  l'état 
^indiy^sjoDvjNéAnaiâiii6,iOn  ne  doit  pas^le^  tëû^-^ 
déren  içqmme  {de  .^sérkables  associés  v  '^  ^a^iitrttei^ 
la  jgwBsançefd'pne^  chose  laissée  en  ooknmciti  %  Ifii 
perception  de3  bénéfices  produits  par  bn^obj^ 
mis  .en  soci^té^L'idée  de  béoéfittès  est  cobrélisAtVë 
k ,  fif\h^  4^  pertes  i  eUe.iSuppo6a  «ùneb  liquidation 9 
une  comparaison  de  l'actif  social,  au  jouitcdeite 
diçi^iQjIfitiQn  lidB  la  isoc^é  i  avec'  l'aetif  tel  qa^il  était 
au  ipffniejpt^dtil , entrât  (1).  Et  certain çment.  tout 
qel^  esij.bieip  l0iff.  de  h  pemée  ide  deb»  f)ro{kiriét' 
ta^^qs  voîsig^^.qw  ont  un  droteife  n3itoyenclelé«Q^ 
un  ,popr.  vine  haie  ou  tu»  fos^  |;qaiqui  se<serirëtlli 
er?^emblei4'finieaeaHerottid'un>f>fiitsi  ;  1    ->  :  ùi*nu 

,  On  *M*Qpvi9|,ces'.idées<  faewensement  résoméétf 
dans.l(9SMpr<^rw^lia;mals  .duidisoourstproiionoé  f$^ 
corps  légisJUiti^f^  «M.  >Gill8t  orateur d«tribun«Cli 

^  ccl^e^^pj^i^f  Jai  société)  disaitAil^oest  qieek^ue 
choseï  que  IiTiconiifeiMliion  a  mise)eto  commun^  entrée 
plusic^um  p^rsomaesbi Ainsi,  tous  leslengatgemen^ 


(x)  Voy.  supràj  n^  i5  et  i6. 
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dont  il  résuite  qneique^communsLntësans^onfêHi* 
iion  i  tels  i  que > sc»i V  ce vcl  'de  li'hér édrté  'lit divrse^t 
du  voisinage  y  sont  étrangers  à  la  matiètiô  des^  ^tH 

«  lËDfiii  iil'espoÎR  de  partager  de ^bètiéficë»  ^ne  ik 
cfaQ$(^ j<^OiiEqnii]i<et  pourra ipradiiire v ^st & 4a  f9U&^^ 

tentipnnelle  qiu>q4ii^g^^®  >oi>atratiiiAin!^V^^^c$ 
fauttpfa  y  inoEi  '«f)liis  >y .  comfnrendre'  '^il^etii^^^orték 

reoTJ  Banexonople^Ja  coiârWUBâutédiâibieM^enlM 
épcmx  9')pQUiî  bubpirinoipati'isidiwîkibilitéklêb^ft^ 
téirél9> ,i>iinr|iJgatliK)f  bien  pluBi^tue ^ le  pism<%ê^^d;^ 
béaéôoesjfDe  méme^6^b«è/à>dieptet',>]rsri>fiftii4f 
pOiirtioQ^de  frpîAsiiSont  bienV'<saùs  ^lusîeuH^f^^ 
poi^i^^fda:)Vi9rital2lû9assooiaëoQ8;tméi«  ^leur^prë4^ 
miariidbjeikiestrdiabocrc)  )a  fa^lité  «^dès^^ploitfiffibhi- 
^riàole$4>pi(j),  lfciju?_  );  j  •  i  -^b  aoii»/p^*î»'»*»  ^^^W 
4^^!  Sî>  tmatfigiré  i  b'^  wprbpi#téi  dUil^' ^«fKïi^^^ 
malgrévlaf^effdeptioil  en  ccnitti^iiii  dlgs)^^\^lSi^ 
qa'eUefffideit  ^lil  ^ràwt'seilait^  qfU^I  «^bÂr  pdiiofP 
de^ciéfté>  enikrfi  adetoDtjpairiddfit>  M^s^^i^^  4^M>' 
blaUe&rafpoprtspà  piosi  forte (raikiJipiËitt  ë^ilMil  dè> 
même  d'une  âhip^eattifvmaûfilii^^tt^i^^ 

qmi  IrniooDaifteipoQaildâib  «lo«i^l^l]^'a|idl^à^âë& 

£nilit8  on  ihébéaeds^idoltelit  Me  l^diNli^^^^^  ^^'^^^ 

)(^né^  ^opIiMLr^fyirdedsinsc^^  lak  f/èri^fli^é^^ui 

iwmwOkimitBss^  cUesKimie  a$8M(anQ#^i}ibWfll^Mii& 

lenittiiciuqaerabjei  onctdes  :fniit^^fÉ«^1q)nïë<^lé^^ 


(i)  M.  Locré,toine  XIV,page  549.  *  *»  »  i.'..f->' 
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contre  Tincendie,  U  grêle,  les  gelées,  ne  fornieut 
pa$,  à  proprement  parler ,  une  société }  elles  n'ont 
ni  l'espcMr  ni  la  possibilité  de  bénéfices  ;  elles  se 
bornent  à  mettre  en  commun  la  chance  des  pertes 
de  chaque  individu^  et  la  promesse  de  tous  d'en 
supporter  leur  contingent.  (  i  ) 
*.  a  De  méme^  ajoute*t*il  (ii),  on  jie  doit  point 
confondre  avec  les  sociétés  les  tontines  que  nous 
avons  vu^  n*"  44  ?  être  un  genre  de  réunion  for« 
mée  de  rentiers  qui  conviennent  que  les  parts 
des  prémourans  profitent  en  tout  ou  partie  aux 
survivana.  Une  tontine  ne  présente  ni  travail  ni 
produit.  C'est  une  simple  convention,  par  laqudie 
ks  co-intéresaéa  sacrifient  à  la  chance  dVn  avan* 
tagQ  personnel  ce  qu'ils  auraient  pu  laisser  à  leurs 
héritiers.  Le  travail  des  administrateurs  consiste 
à  assurer  l'exécution  de  cette  convention  ;  il  ne 
produit  et  ne  rapporte  aucun  profit  sociaL>  I^a 
somme  des  capitaux,  une  fois  déterminée ^  n»X» 
toujours  la  même;  l'industrie,  le  temps,  les  sp^ 
oulations  n'y  peuvent  rien  diianger;  seulement, 
lés  chances  de  survie,  chances  qui  ne  dépendent 
ai  du  travail  ni  d'aucune  industrie  commerciale  ^ 
£iivoirisent  quelqu^^uns  des  co«intéressé&  par  des 
bénéfices  indépendans  é^s  volontés  et  des  efforts 
humains.  »  »  • 

.:   Â  la  vérité,  ces  sortes  d'agrégations  sont  sou- 
mises aux  mêmes  autorisations  que  les  sociétés 


(i)  Cours  de  droit  commercial ,  tome  IV,  n°  969. 
(2}  Lo€,cU, 
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anonymes,  et  queiques-un^s  même  sont  quaU«> 
fiées  deaocieûaa  par  les  OFdkjonancesqui  en  peivi 
mettent  rétablissement;  mais  il  faut  reconnaître^ 
avec  M.  Pardessus,  que  l'autorisation  est  exigée* 
par  des  motifs  d'ordre  public  qu'indiquent  lesavisi 
du  conseil  â'éiat;  du  i*^  avril  et  du  1 5  octobre^ 
1809  (i)^  9t  <|ue  e^tte  cii:constance  ne  peut  éta«> 
blir    une  identité  que    repousse,  Ja  natuitoodet' 

43*  Onoomprând  aisément! q^ue  Ia& compagniay^ 
d'assurances  à  prime  forment  au  contraire  d^riv^ 
ritables  adciétéSb'Çeux  <|ai  mètt^nl:  en  commun 
des  capitaiHitx,;  poiaff  assurer  des  risqiaes  de  quelqu». 
natureque m  soit ,  et  pour  profiteir rdu  bénéfice 
que  présentera  l'tsxeédant  des  primèb  sur.je  moiHi 
ta»t  des  sinistres^  ^forment  un  cpntrat  danslequot. 
sbnt  évidennaént- réunie: toinsle^ièeiractères  dote 
socié^l'raises  y  chances  de  bénéfices  et  de  pertes  9; 
et  enfin,  participation  aux  uns  et  aux.  autres  y  danf 
la' propértion^  des  mises.  '  :   v   -    *  : 

<  44-  I^  est  quelquefois  extrémenient  difficile;  de 
distingjuer  la  simple  communauté  d'intérêts,  de  lie 
paiticîpa/tiofïà  dea  bénéfices  sociaux  f  et  si,  dani) 
les  temples  dont  je  YienB'de|>artervM.  PardesH[ 
susribontre  la  nisance  qui  existe  entre  elles,! c'ès):: 
en  s^attacbant  aux  circonstances  particulières  ài 
diaque  îespèce,  et  non  par  l'application  d'une^ 
règle  générale  qui  domine  toutes  les  hypothèses 
qui  peuvent  se  présentera  l'examen  des  juriscon- 

■i^^>V-»«wi%>»»iwiH'ii  tu'»  jw I  I  I    .»iii  m I 'ji  ■  <    >ii  I   *ii> '■ 1  I  >  — 

(x)  Tniir,  D0g  Miet  d»m  ma  coUeetio»  det  bifl ,  à  lei»  date. 
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^\f)X^  Ces^solutioos  isolées,  ces  explications  par- 
lÀ^U^^ctSdperçQS  circonscrits  dont  se  contante 
{QVt  bieu  Hnlérét  privé,  qni  n'a  besoin  qnç  d'une 
réponse  à  la  question  qui  le  touche,  sont,  il  faut 
l'avouer,  dTno  roédipcre  secours  poutr  la  science. 


sril  n'est  pas  possible  de  pn^i 
étendues»  quelques  idées  ,géper 


SQr  celte  jDdatiare,  . 

'       i  4 


4S.  D'abord  ,J1  importe  de  signaler  des  eq^es 
qui  Êissent  bien  sentir  toute  la  difficnhè^du  pro- 
blème, f  ^r 

.^.  Potbier  examine  le  cas  prévu  par  la  loi44ff-  f^^ 
sBêêQji.  c'est  celui  où  une  personne  tm  liiarge  une 
antre  de  vendre  des  pierres  précieustS|  à  la  ôcfa* 
diiioo  quecelle^ici  ne  les  donnera  point  au-;des- 
ions  dTun  certain  prix  y  et  qu'elle  aura  .pour  elle 
lipDt  œ  qui  excédera  le  prixainsi  déterminé  (r^  Il 
peaae  que  cette  conventiiHi  esl  une  société,^  qpoi* 
qoe  la  participation  anx  bénéfices  «^..pour  Fun.  des 
associés,  soit  subordonnée  à  la  quotité  à  laquelle: 
flNélèveront  les:  bénéfiœs.  Asèsjfux^  l'incertitude 
sur  le.  caractère  du  contrat  résulterait  seulement 
dn  Féventsalité  à  laquelle  se  soumet  Fqne  des 
parties^  et  il  dédçle  que^  nonobstant  la  chance 
mi'eile  Gop^ept  acourir,il  va  société.  Sans  doute 
il  ne  suffît  pas  que  la  participation  aux  bénéficies 
soit.  coaditicmjQLelile,  pour  que  le  contrat  change  de 
natare.  JVlais  ce  contrat  est-il  une  société  ?  C'est  là 


miki.déâêm;.  si  pùârù,   ^tnd  eet^téit  tu  kaf^reu ,  miM  ndepr^  m 
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ce  qui  est  c6nsi^é'ré  par  Pothier,  covatûe  uù  point 
Hors. de  cotitestàtion  ;  pourvu  qu«  les  pat'ties  aSéûi 
éà  llhtén'tio'n  dé  s'âsisocier,  si  antnio  éàetètàtfé 
contràhenàœ iA Httiiîn  sit. C'est  là,  àtt'cdntrait^,'iciË( 


lë^iiël' 
mandat  salarié ,  et  que  le  salaire  coAf^iilé^A^â'ftl 

«»»il«^'aû'lii4i!'^ la  tente?'''"'"  "'"«'  '•"^^•''•'  '"f 

Non,  dira-t-on  vraisemblablement.  On  né^ptliii 

vo%-  ùA  '^àtiàai  'd^jis  '  k"(;6iivbti»nt,  ^di^Ù'on 

suppo5é\^'iT>à"èàVôlorite;  dfe  W'ïiàrt  'dfc»«tti«- 

trap^ans;;  de  Kyu-d'lliie'sodétié.  '  ''  '''  "  '    "'"■  ^'■'' 

'teiié  réponse  h'^èà'épas  ausîii  piéfébitrtdll>e  dù^èlib 

paraîlTëiré''"''-  .'"■■^  'M'        ^  '  ^  '•-'  >  '  '    ""  "  •  ^^-^z- 

'  De  cë'HuêMaes  ttdi'ties  ont  eu  >agùëlBent  Wtti 

ten{lÔ6;'a'e"s'aà's'6fcîér , '  il'  n^Vftj'si'itt '  pftJ'  ^iftmeè 

son^  '  'âsscJHiW^.  1t  fàtif  de  ^Hi*  ^à^léW  Hiténtibtt 

ait'ryçfl  les 'iJëVéldbp'eniéiî^  tioiWfefrabltti ,  d'ést^-i^ 


8ui)i^r4oiinéê  aia  nâttiiré  dë'cy^'>^I^(icJHk  «t  de  ^ 

^teis        '   ^^''^   'iOiK  .|i',;T  î;,;   j;i     ufj>    .'i:';   iitljr^    .:}  Jj 

*  •  4^::  Vô'îéi  iiii*  kw  w  êkeiiiiiib,  'te  lètfî'éi  ite  'tti^. 

racfèré  Au  '^ëonti-'ât'  ne  se  i^é^ëfe  ^ainhoii'  'fl^h 
d'une  tnanière  bien  claire.  Il  est  fourni  par  la  loi 
58  S(pra  wcici.  .«c  Yous  .avez  trois  chevau:^ ,  dit  Ul- 
pien  j  et  moi  j*en  ai  on^  nous  avons  contracié  eort 
seniblç  une  société,  et  il  a  été  convenu  c^ue  je  vous 
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livrerai  mon  cheval  ^  que  vous  vendrez  le  qua* 
drige,  et  que  vous  me  donnerez  le  quart  du  prix  dé 
la  vente.  Si  mon  cheval  meurt  avant  la  vente  j  se^ 
Ion  Ceisus ,  la  société  ne  continue  point  à  exister; 
'VOUS  ne  me  devrez  point  une  partie  du  prix  de  vos 
chevaux;  car  la  société  n'a  pas  été  formée  dans  le 
but  de  conserver  le  quadrige,  mais  dans  l'inten- 
tion de  ie  vendre.  Si  au  contraire  il  avait  été  con- 
tenu que  l'on  composerait  le  quadrige  ^  qu'il  de- 
viendrait commun ,  que  vous  en  auriez  les  trois 
quarts  et  moi  le  quart;  sans  aucun  doute,  malgré 
la  mort  de  mon  cheval,  nous  restons  associés. 

Les  solutions  que  présente  ce  texte  sont  incon- 
testables ;  mais  il  suppose  que,  dans  les  deux  con- 
ventions sur  lesquelles  il  s'explique  >  il  y  a  égale- 
ment société  ;  cependant  elles  diffèrent  essentiellf- 
ment,  l'une  de  l'autre.  Dans  la  seconde,  les  dievaux 
sont  mis  en  société ,  ils  forment  une  propriété 
commune,  dont  les  bénéfices  se  partagent  propor- 
tionnellement aux  mises.  Dans  la  première,  rien 
n'est  mis  en  commun,  ni  les  chevaux,  ni  leur 
jouissance,  ni  leur  usage;  il  n'y  a  point  de  copro- 
priété entre  les  parties  ;  chacune  conserve  sa  prO- 
ï)riété  exclusive  et  distincte.  Comment  des  éléraens 
si  différens  constitueraient^is  un  même  contrat  ? 
Quel  est,  au  surplus,  le  signe  qui  montre  que  oes 
individualités ,  si  bien  tranchées ,  ne  sont  qù0  des 
variétés  d'un  même  genre ,  des  membres  d'une 
même  feimille  ? 

47.  La  loi  5a  ({  pro  saçio  offre  une  espèce  qtd 

-  peut   aussi  faire  naître  une  grande  incertitude. 

Pothier  la  reproduit  dans  ces  termes  :  «  Ayant  eu 


/ 
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convenrion  avec  mon  voisin  qu'il  achèterait  un 
héritage  qui  était  à  vendre  dans  notre  voisinage, 
dont  il  me  céderait  une  certaine  |iartie  contigufi 
à  mon  héritage  et  qu'il  en  retiendrait  le  surplus; 
ayant  ensuite  fait  moi-même  l'acquisition  dé  céi 
héritage ,  on  demande  si  le  voisin  est  fondé  à  for- 
mer contre  moi  l'action  pro  socio^  pour  que  je  lui 
fasse  part  de  cette  acquisition  ?  Julien  réportd  qtïé 
cela  dépend  de  l'intention  que  nous  avons  eue  ctf 
faisant  cette  convention.  Si  notre  intention  !était 
de  faire  cette  acquisition,  pour  en  faire  chacun  no- 
tre profit,  la  convention  est  un  contrat  de  société 
qui  donne  au  voisin  cette  action.  Mais  si  notre  in- 
tention était  seulement  qu'il  fit  cette  acquisition 
pour  me  faille  plaisir,  la  convention  n'est  qu'un 
mandat  qui ,  n'ayant  pas  été  par  lui  exécuté ,  ne 
hii  donne  aucune  action.  »  (i) 

Il  e$t  évident  que  l'intention  des  parties  exerce 
une  grande  influence  sur  les  effets  de  leur  con- 
vention; il  est  incontestable  que,  si  elles  ont  en- 
tendu acheter  dans  leur  intérêt  commun,  chacune 
pourra  réclamer  sa  portion  dans  l'objet  de  Tacqui- 
sition.  Y  aura-t-il  pour  cela  entre  elles  une  véri- 
table société?  La  loi  romaine  et  Pothier  résolvent 
a^rmativement  la  question  ;  mais  ils  ne  disent 
point  les  raisons  sur  lesquelles  ils  se  fondent  pour 
qualifier  ainsi  un  contrat,  qui  pourrait  bien  ne 
présenter  que  les  caractères  du  mandat,  ou  n'avoir 
fondé  qu'une  communauté. 

(i)  De  la  Société^  n*>  ii. 
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48.  Enfin,  il  y  a  un  usage  fort  répandu  parmi  les 
commercans,  qui  consiste  à  donner,  à  titre  d'ap« 
pointemens  ^  ^leur  commis  ou  employés ,  une 
qij^ote  part  desbénéfices  de  leur  commerce.  Celte 
stipulation  semble,  au  pr^emier  (coup-d'œil,  réunir 
tous  les  élémens  de  la  société  ;  elle  a  d'un  autre 
coté,  beaucoup  d  analogie  avec  le  mandat  salarié. 
On  comprend  combien  il  est  utile  de  savoir  à  la- 
quelle de  ces  deux  classes  de  contrats  elle  appar- 
tient réellement. 

49-  Il  est  inutile  de  citer  d'autres  exemples. 
Ceux  que  je  viens  de  présenter  montrent  assez 
qu'il  est  très  difficile  de  démêler  le  véritable 
caractère  de  ces  conventions  qui  paraissent  par- 
ticiper également  de  la  société,  du  mandat  sala- 
rié, et  du  louage  d'ouvrage.  Recherchons  mainte- 
nant les  principes  qui  doivent  diriger  dans  cette 
appréciation. 

La  définition  qui  a  été  précédemment  donnée 
du  contrat  de  société,me  semble  jeter  sur  ces  délica- 
tes questions  une  lumière  suffisante.  Elle  présente 
deux  idées  principales;  elle  montre  dans  le  contrat 
de  société  deux  élémens  essentiels;  d'abord,  un 
fonds  commun  composé  des  mises  particuUères  ; 
en  second  lieu,  une  participation  aux  bénéfices 
produits  par  le  fond  social  ainsi  formé.  Si  donc  j'a- 
nalyse une  convention,  et  que  je  ne  voie  point 
<}u'elle  ait  fait  des  choses,  dont  chacun  des  contrac- 
tans  était  propriétaire  exclusif,  une  chose  çonoh 
mune  à  tous,  je  suis  autorisé  à  conclure  qu'elle  n'est 
point  une  société.  Je  suis  conduit  à  la  même  consé- 
quence, quoique  un  droit  de  propriété  soit  établi 
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par  l'effet  de  la  stipulation ,  si  les  contractans  n'ont 
point  eu  en  vue  de  se  partager  des  bénéfices  {ré- 
sultant de  l'état  de  communauté  qu^s  ont  créé. 

Il  ne  suffit  donc  pas  qu'ils  aient  mis  leurs  pro* 
priétés  en  contact ,  sans  les  confondre,  et  qu'ils 
se  soient  procuré  par  là  certains  avantages ,  pour 
qu'ils  soient  associés  ;  il  ne  suffît  pas  même ,  que 
les  propriétés  soient  confondues,  et  que  cette 
communication  de  droits  ait  accidentellement  des. 
résultats  profitables  ;  il  faut  que  ce  soit  précisé- 
ment en  vue  de  ces  résultats  que  la  convention  ait 
été  formée. 

L'application  de  ces  principes  aux  diverses  hy- 
pothèses dont  il  vient  d'être  parlé,  montre  que, 
dans  aucune  d'elles ,  il  n'y  a  société. 
•  5o.  Entre  le  propriétaire  de  pierreries  ou  d'au- 
tres objets,  et  celui  qui  se  charge  de  les  vendre, 
moyennant  là  portion  du  prix  qui  excédera  une 
limite  déterminée,  il  n'y  a  point  de  propriété  com- 
mune. L'industrie  de  l'un  s'exerce  sur  une  chose 
qui  ne  cesse  point  d'appartenir  à  l'autre.  Il  n'y  a 
point,  à  proprement  parler,  de  bénéfice  qui  se  par- 
tage entre  eux;  la  somme  totale,  moyennant  la- 
quelle la  vente  est  faite,  est  le  prix  des  objets  ven- 
dus; elle  est  la  représentation,  d'abord  de  la  valeur 
intrinsèque  de  ces  objets,  et  en  second  lieu  des 
peines ,  des  soins  et  même  des  frais  qui  ont  pu  être 
nécessaires  pour  les  faire  parvenir  à  un  acheteur. 
Dans  toute  vente,  le  prix  se  compose  de  ces  deux 
élémens;  lorsque  les  marchés  se  concluent,  sans 
intermédiaire  entre  l'acheteur  et  le  vendeur,  ce 
dernier  touche  les  deux  parties  du  prix;  au  cas 

TOM£   XX.  5 
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contraire,  l'une  est  perçue  par. le  propriétaire, 
Tautre  par  l'entremetteur. 

On  devrait^  dire  autant,  alors  même  que  le 
salaire  de  lagent  pbcé  entre  le  vendeur  et  l'aclie- 
teur,  consisterait  en  une  certaine  quotité  duj>ri«, 
à  quelque  somme  qu'il  s'élevât.  C'est  précisément 
ce  qui  se  passe,  tous  les  jours,  dans  les  ventée  ou 
autres  négociations  qui  se  font  par  rintern^édi^ire 
de  courtiers.  La  commission  oii  droit  de  oour^ 
tage  est  de  tant  pour  oent  sur  le  produit  des  of>é- 
rations  )  et  l'on  n'a  jamais  songé  à  voir  là  des  ;so« 
ciétés,  parce  qu'on  a  bien  senti  que  la  chose  dont 
la  vente  est  faite  ne  devient  point  la  copropriété  du 
vendeur  et  du  courtier;  qu'il  n'y  a  point  debéné* 
fices  proprement  dits  danaunn  pareille  opération, 
car  11  n'y  a  point  augmentation  de  valeur  produite 
par  l'effet  d'une  mise  en  communauté  ;  que  seule** 
ment,  il  y  a  vente  et  distribution  du  prix  entre  dçux 
personnes  qui  y  ont  droit  ^  à  titre  différent,  (i) 

5 1 .  Lorsque  quatre  chevaux  appartenant  à  deux 
maîtres  sont  réunis  pour  être  vendus,  la  pro- 
priété de  chacun  restant  séparée ,  il  est  égalent 
ment  évident  qu'il  n'y  a  point  de  société  ;  car  il 
n'y  a  rien  de  mis  en  commun ,  il  n'y  a  point  dp 
copropriété  formée  par  la  réunion  de  propriété» 
distinctes.  A  la  vérité,  la  combinaison  des  contrao** 
tans  a  pour  but  et  pour  résultat  d'augmenter  1^ 
valeur  vénale  des  choses  qui  leur  appartiennent; 
mais  la  société  suppose  l'existence  d'une  masse  . 
commune  de  bénéfices,  à  laquelle  chacun  vient 


■«w 
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(i)  M.  Pardeiius,  Conn  de  droit  commercial,  tome  IV^  n*  969. 


puiser  selon  aop  droit,  Jci,  chacun  e%X  r$^t^  prç)? 
priétairei  de  ce  qui  lui  appartenait  avant  1^  cçnip 
vention ,  il  profite  seulement  de  repi;çédant  4?  va^ 
leur  qui  pst;  purvenu  à  sa  chose, 

52,  Dans  (a  trpisième.  espèce ,  ou  Ton  ^  vquId 
yoir\ine  société»  il  n'y  a  réellement  qu'un  iPçiia^ 
daty  ou  l'établissement  d'un  état  de  commuk? 
nauté  transitoire.  lie  f^it|  sur  lequel  s'e}cpliqi|e  ,1^ 
loi  roinaine  citée  par  Pothier,  n'est  pa|s>  pr^se^^i^ 
avec  une  précision  parfaite,  et  lorsqu'on  veut  ifl? 
diquer  ses  conséquences  avec  l'exactitude,  convq- 
D^ihlei  on  est  obligé  d'admettre  une  distipctio^^ 

Si  les  deu^  voisins,  qui  ont  eu  la  pensée  .d'ache- 
ter un  fonds  placé  près  àft  leurs  héritages,  sout 
â'accQrd  sur  la  portion  que  chacun  y  doit  prçndre^ 
eelui  qui  fait  l'acquisition  ^git,  pour  partie,  en  son 
îiom  personnel,  et,  pour  partie,  comme  mandat^^re* 
Il  n'y  pas  l'apparence  d'une  société}  il  n'y  a  pfjp 
même  communauté ,  puisque  le  partage  es|;  fyxX  à 
l'avance  ^^ 

Si  le  lot  de  chacun  n  est  p^s  déterminé ,  1^  prQ^ 
priélé  du  fonds  sera  indivise}  mais,  onlesfl^9 
indivision  ne  suffit  point  ppur  constituer  la  SQciété; 
elle  établit  seulement  une  communauté.  Ce  n'est 
pour  les  contractans  qu'un  état  transitoire  \  leur 
but  est  le  partage,  et  non  la  perception  de^  béné- 
fices que  la  chose  commune  peut  produire.  L'a^ 
TdPtage  que  trouve  chaque  £|cneteur,  dans  la  réu- 
nion k  son  héritage  d'une  partie  du  fonds  acqi^f 
en  commun,  n'est  pas  un  véritable  bénéfice  social» 
Il  est  même  possible  qu'il  y  ait  pour  eux  perte 
matérielle  dans  l'acquisition,  que  le  fonds  ne  vaille 

5. 
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l^s.  p^  qu'ils  Tont  payé,  et  qu'ils  aient  sciemment 
fait jim  marché  désavantageux,  pour  éloigner  un 
ypjsIpagiÇfdésagréablè,  ou  pour  exécuter  des  amé* 
lip^tjpns^ ,  purement  Yoluptuaires.  On  ne  saurait 
t))QP'  insister  ^ur  la  nécessité  de  conserver  au  mot 
JfM^fMçs  SQU  sens  exact  et  rigoureux  ;  cai^  c'est 
Piarçe^qi^eron  Regarde  i^it^ce^et  avantagescomme 
4pis,e3^pi^ssîous  équivalentes,  qpp  l'on  se  méprebd 
^i;jj^^çdf^qtçi;f^  d'une  foule  de  conventions.  Si 
^tfg  Cf^ljj^esqi^i  procurent  quelques  avantages  aux 
contracl^j^.. étaient  des  sociétés,  cette  qualifica- 
^9(9fX^ay;i/si^drait  à  un  nombre  infini  de  contrats. 

h  ^?n;li^f':P?^6®'^^^^  Q"^  '^ont  les  commerçans 
^y^jjeur^j /.commis,  lorsqu'ils  donnent  à  ceux- 
q*,,^au  ^juçjii  .d'appointemens,  une  portion  des 
béne^cç£^'^^e,.lpur  maison,  paraît,  plus  que  tout 
4utr$i,rjéui;^^  les  élémens  constitutifs  de  la  société. 
Iyiip^M^nç.dp^jc;9;^ims  ne  forme-t-elle  pas  sa  mise? 
??fl  pf!çpaî^l;pQiflt,part  aux. bénéfices,  dans  la  vé- 
i:ij|t^^)|e  aju(je,plf oq, du  mot?  Ne  concourt-il  pas  aux 
pi;^te^p^nt^guç3'il  n'y  a  pas  de  bénéfices  il  perd 
%ç)jp  ti;9^yj|il^?-:jMalgi;'é  cette  réunion  de  circonstan- 
çf^,  ,|^q^i  pleurs  (i)  et  les,  tribunaux  (2)    déci- 

'-\iyM'/99LràoBs4^9  Cours  de  droit  commercial,  tomelVvn^  969. 

.^i^\  ^fjijéts  de  la  Cour  de  Rouen,  du  6  avril  i8t  i;  Sirey,  ta.  a.  33, 
et  du  ai  février  1818}  Sirey,  i8.  a.  x3a;  de  la  Cour  de  cassation,  da 
3f  mai  i83i;  Sirey-Diévillieteeùve,  3i.  i.  249;  Dalloe,  3z.  x.  aoô; 
de  la  Cour  royale  de  Paris  du  7  mars  i835;  Sirey,  35.  a.  ^35;  Dal- 
lozV  35.'  a.  QS.IJn  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  37  août- 1835«  « 
décidé  en  sens  contraire;  du  moins,  il  en  résulte  que  la  contestation 
enlré  lé  commis  intéressé  et  le  chef  de  la  maison  doit  être  jugée 
|)a'r  arbitrés;  et  les  cônsidéràns  disent  qu'un  commis  intéressé  doft 
éère  S8Sin)ilé,  en  tout^  à  un  associé  dans  ses  rapports  avec  ses  chefs»  «• 
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dent  qu'il  ne  faut  pas  cofiFondKé;ûil**i?diTtrifl8 
intéressé  avec  un  véritable  associé'/ 'ÎK'%irtritfi 
sortir  les  différences  qui  existent  entrfeMêiiFtiïJSi? 
tiôn  et  leur^  droits.  Le  commis  n'a  'py>lfatj^*Sètt¥-' 
ils,  la  copropriété  du  fonds  social ;4ffl^^â'yiéjM 
point  librement  et  en  niaître;4l  i?eéVè*sî^là^^ 
Tautorité  et  aux  ordres  de  son  pat<p6W^4i'piéiiiétffif 
renvoyé  par  lui,  sauf  dédomrnà^èmWrit;  îPtté'|)IW 
ticîpe  point  aux  pertes;  il  n'est *p6ïàt^^ferèonn81^ 
lement  tenu  envers  les  tîefô;  ainsi  4fh^à*ftî*fâ? 
prérogatives  ni  les  obligations  d*un  iassoçié/^ '^"^? 

Ces  observations  sont  justes;  cepèndâuVsèiïfètf 
elles  ne  seraient  pas  décisives  et  Ton  pourrait  J  à 
la  rigueur,  concevoir  un  associé  réduit  j^ard?^ 
conventions  particulières,  à  une  situation  â-peii^ 
près  semblable  à  celle  qui  vient  d'être  décritié.  ''  '*' 

Rien  n'empêche,  en  effet,  de  stipuler  que ^l^jp 
choses  mises  dans  la  société  resteront  la  prcfprlSttl 
de  l'un  des  associés  et  que  radministratioh;  lut 
sera  ex^clasivement  réservée;  que  l'autre  partît* 
cipera  aux  pertes,  en  ne  recevant  rien  pour  sbYi 
travail;  et  qu'en  cas  d'insuffisance'  du  fonds  sti^ 
cial ,  il  ne  sera  point  personneilemerit  oblige  ai? 
paiement  deô  dettes. 

Mais  la  réunion  de  ces  clauses  fort  extraor- 
dinaires n'établirait  pas  encore  une  sitaîîîtude 
parfaite  entre  l'associé  et  le  commis.        ,  .  .  .  ...  ti 

ce  qui  concerne  son  émolument.  Ces  derniers  mots  sont  restrictifs  pQ 
sens  absolu  que  présente  )e  commencement  de  la  phrs^se  ;  en,  somme. 
il  est  assez  difficile  de  bien  déterminer  la  pensée  de  la  Cour.  Dali os^^^ 
36.  2.  i8i. 
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D'nnë  part,  lors  même  que  les  choses  mises  en 
société  restent  la  propriété  de  celui  qui  les  y  ap- 
porte ^  leur  jouissance  au  tnoins  est  tnise  en  com* 
inun  (i)  et  chacun  des  associés  y  a  droit.  Or  le  corn- 
n^is^  intéressé  n'est  point  copropriétaire  des  capi- 
tailx  de  celui  qui  l'emploie,  quoique  <^es  capitant 
soient  fournis 'en  pleine  propriété,  et  non  pas  seu- 
lement pour  la  jouissance. 

!D*un  autre  côté,  l'associé  qui  donne  son  in- 
dustrie comme  mise  sociale,  s'engage  à  faire  un 
travail  déterminé  mais  indépendant;  il  à  des  de*- 
toirs  à  remplir  envers  la  société ,  mais  il  n'a  point 
d'ordres  &  recevoir  de  ses  co-associés.  Le  commis, 
âU  contraire,  s'ohlige  à  exécuter  la  volonté  du  chef 
de  la  maison;  il  est,  relativement  à  lui,  dans  un 
état  d^infériprité  et  de  subordination  incompatible 
AV$c  lé  caractère  et  les  droits  d'un  associé. 

Ce  rapprochement  qu'il  serait  facile  de  pousder 
plus  avant ,  montre  que,  sous  des  apparences  sem*- 
blables ,  sont  cachées  des  différences  bien  tmn-^ 
dbées;  qu'il  ne  faut  pas,  encore  une  fois,  voir  dans 
Ifi  participation  à  des  bénéfices,  un  signe  infiiillible 
jie  l'existence  d'une  isociété.  L'associé  et  le  com- 
mis intéressé  ont  cela  de  commun,  qu'ils  sont 
Tun  et  l'autre  appelés  à  recueillir  Une  portion 
de  bénéfices;  mais  la  nature  de  leurs  droits  et  la 
source  à  laquelle  ils  les  puisent,  n'en  restent  pas 
n^oins  distinctes  et  séparées:  l'un  participe  au 
gain,  parce  qu'il  est  copropriétaire  de  la  chose 

(i)  Cod.  civ,  art.  i8ôi. 
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qui  le  produit;  et  Fatltre,  parce  qu'il  a  fait  un 
travail  pour  lequel  ixk  lui  ft  promis  cette  espèce 
de  salaire. 

54.  Après  ces  etpHcbtiotife  sur  des  coùirentioDs 
qui  semblaient  réunir  véritablement  ton»  les  traits 
caractéristiques  de  la  société ,  il  n'y  a  que  peti  de 
roots  à  dire  sur  quelques  autres  hypothèses,  dont 
les  jurisconsultes  om  tt\\  devoir  s'occiJpe^. 

Est"  il  besoin  de  dérilontrer,  avec  Pothier ,  que,' 
Q  si  un  marchand  par  amitié  pour  sa  nièce  a  eu 
convention  avec  elle  de  lui  donner  une  certaine 
part,  chaque  am^e;  petidant  titi  ceHain  nombre 
d'années,  dans  legaili  qu'il  ferait  chaqtie  année, 
sans  que  pour  cela  M  nièce  fotiriiît  fleri  à  soti 
commerce,  ni  argent  ni  marchandises ,  ni  travail; 
cette  convention  n'est  pas  un  contrat  de  société, 
parce  que  cette  nièce  n'apporte  ,  ni  île  promet 
d'apporter  aucune  chose  à  la  société  ;  que  cette 
convention  est  une  pure  donation  que  ce  mar- 
chand voulait  faire  à  sa  nièce  d'une  part  dans  lés 
gains  qu'il  espérait  faire  dans  son  commerce  »  (î)l* 

Gela  n'est- il  pas  incontestable  ? 

Pothier  ajoute  {'X)  que  la  convention  n'est  pài 
valable^  à  moips  qu'elle  n'ait  été  faite  par  ôôtttràt 
de  ïnariage,  parceque  c'est  tine  donation  debien^|i 
ve»ir.  C'est  une  erreur.  M.  Delvincotirt  a  fort  Wèà 
fait  remarquer  que  l'acte  renferme  une  donatioti 
d'un  intérêt  dans  la  société,  égal  à  la  part  promise 
dans  les  fruits,  et  que  cet  intérêt  étant  quelque 


(s)  Delà  Société,  a"*  6, 
(a)  Loccit* 
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chose  de  présent,  c'est  réellement  une  danation  de 
biens  présens  qui  est  valable;  que,  puisque  cet 
intérêt  pourrait  être  vendu ,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi il  ne  pourrait  pas  être  l'objet  d'une  dona- 
,tion.  (i) 

55.  Les  auteurs  ont  également  cru  devoir  établir 

.  qu'il  n'y  a  point  de  société  entre  deux  laboureurs, 
qui  ayant  chacun  un  bœuf  conviennent  que  Fun 

.:  ;  d'eux  unira  le  bœuf  de  l'autre  au  sien,  pendant  une 
semaine,  pour  labourer  son  champ,  et  que>  la  se- 
maine suivante,  il  laissera  son  voisin  se  servir  de 
:Son  bœuf,  pour  faire  à  son  tour  la  même  opération 
sur  Qon  fonds  (a).  Cette  convention  procure  sans 
doute  un  avantage  aux  contractans;  mais^l'avan- 
.  tagCfpour  chacun  ne  résulte  pas  d'une  participa- 
tion à  un  bénéfice  fait  en  commun;  il  consiste^au 

.  ;  contraire'  dans   des  profits    distincts  et  succes- 

.-,3ifs-    (3)    ,r      V. 

56«  La  cour  de  cassation  a  aussi  refusé  de  vçir 

•  une  société  dans. la  convention,  par  laquelle  deux 

commercions  avaient  composé  de  leur^  dieniers  une 

.commet d'argent,  pour  en  jouir  alternativement 

;>ipendant  un  délai  déterminé,  et  chacun  pour  son 

..commerce  particulier.  Elle  s'est  déterminée  p^r 

la  raison  que  la  bourse  commune  n'était jainais 

emplpyéQ  .49nSi  Hn^érét  conimun    dçs  p^jrUes, 

* 

(i)  Tome  ni  y  notes,  page  a  19;  M.  Pai-dessuft,  Cours  de  droit 
commercial ,  tome  IV,  n*  983. 
/  (a)  M.  Dngs^ofki  tome  XVII ,  o?  33o. 

(3)  J*al  montré  dans  le  Traité  du  louage ,  que  ce  n^étaijt  ni  ;tm 
.,  louage  ni  un  commodat.  For.  tome  XIX  (IV^  de  ma  Continuation), 
n^  ai;. 


^u'elle^  était  ^^  altema'tivenient  -à  •  leur  ^  disposition 

'pour< kuf|5  afffttre^  f^rtitùMrmi  »  (ï)  "^' 

1  <  Si  le  laboni^gef  était <  exécuté  pbr  le^  c^ux  hbsals 

sur  Lm'ohanipy^propfiéti'^GpmiâuiKiiideâ  deux  vpi- 

sins  ;  ou  si  la  somme  était  employée  à  uile  opéi^a^ 

iiitio^ifehcfid0'4Bdllipte*à;:deÉfti*  pUf  }«!^  deàx  négo* 

.  cîans^tld  eoâWac^ibriiâé  enti^  eisx'($erait  incçni' 

»têstal?lerti6irt  uttè' ôotftété!    '    m: .    i  »    ' 

Ceâ'0»€pxrples'm^trehtdef  nouveau  qaë  tout 

avantage,'  •abjl«tad>pttr  suite 'A^  rapprocfaéttienî 

*des  choses  appartenant  à  des-prô^nétaîres  difSé- 

'rens,  n'est  pas  btt^  bénéfice  socîàif  iÙ  indiquent 

surtout  dairenoiènt  ^e  qui  dohné  cèl 'èaractèré' ttox 

profits  qu'on  ^féttrè^d'tiné' convention.     '         . 

»    i  *7.  En  tt^âStant!!  dir  tônagè,  fâî^éxpôSé  en-qùoi 

le  bail  paHiaî]^ë  i^ifSeré  àê^\tê^(nètér]3Li  aussi 

essayé  d'expliquer  comment '^s  Avances  qui^la 

distinguent  du  bail  à  cheptel  sont,  selon  les'bir* 

'constatocé^'  et* les  stipùlàti^d  aécëdSOh*ès ,  plus  ou 

mbins  BombreQse^,  pitifâ  pu  ïiioîn^'sàitlawtes;  j*ai 

•  ' ^montré  qu'éllek  îbnt  quelquefois  préS^ne  insaisls* 

'  ï  ï^bles  et^tt^tfnfî»  eliesVeffecenl;'  ënÉièrèment  dans 

i  '  certiàin^  "casf;  àe  telle  ^ùrlequ&hs  deux  contrats 

"éê  cbiifot^defelfe  Après  Ae'nobfviélfëi  méditations  sur 

^«'SUjètVi*'  laë^iëttble  <|ûe  je  rfai  ri^n  k  modifier 

.  dahé  les  pr^cipéël[|t!fe^ 'aï  posés  et  dans  les  applica- 

JUqds.  que  4  en  ai  Jiaites^  (g) 


.'.»•    '•  .       -.\  '.       .     î         >kf?  •      'idi'**'-  '•''       '«•• 


(i)  Ârrét  de  la  Cour  de  cassation  ;  du  4  juîHet  ïSàîS  ;  Sîrey,  «6*  i. 

■   (2)  Tor/tbme  ivitt (Iir' de  ma  Comiittiatkrti) ,  il*  99,  et  tome 
XIX  (IV*  de  ma  Continuation),  n**»  S7  et  88,  887,  43 1  et  suiv. 
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58.  Lorsque  le  prêt  à  intérêt  était  défettdtl;  pfcrùr 
échapper  à  la  prohibition ,  Oh  déguisait  toîrrent 
toé  contrat  sous  Tapparence  d'une  société j  ôccom- 
pagnéede  stlpulàtibris  adroitement  combinées  qui 
rétouffaient  à  l'instant  même  de  sà  naissances  Au- 
jourd'hui, on  pourrait  encore  employer  ce  moyen 
jiôur  échapper  à  la  loi  répressive  de  l'usure. 

Il  est  donc  nécessaire  d'apprécier  ces  clauses,  qui 
groupées  autour  d'un  contrat  de  société  ,  ou 
]jl)làcées  à  sa  suite ,  en  modifient  les  effets ,  en 
changent  le  caractère. 

li'auteur  des  conférences  ecclésiastiques  sur  Tu- 
'sui*e  raconte  comment  se  pratiquait  la  fraude.  «On 
ne  peut  mieux  expliquer,  dit-il ,  ce  que  c'est  que 
les  trois  contrats  et  l'opinion  de  ceux  qui  le^  fa- 
vorisent ,  que  pdr  les  paroles  dd  célèbre  casuiste 
ï){ana{i).  Voici  Tidée  qu'il  nous  en  donne. 

«  Est-il  permis  de  donner  une  grosse  somme 
d'argent  à  un  marchand^  à  condition  qu'il  en 
paiera  par  exemple  cinq-  jjour  cetlt  d'intérêt  ?  Je 
réponds  affirmativement  pourvu  qu'on  ait  eu  in- 
tention de  célébrer  trois  contrats,  Un  contrat  de 
Société,  Un  contrât  d'assurance  du  principal  et  tm 


iii . 


(i)  Cette  opihion  était  d'eAlléntê  îott  répandad.  Toubeau,  après 
avoir  rappelé  qu*elle  était  adoptée  par  Scaccia ,  ajoute  :  «  le  même 
auteur  dit  que  les  formulaires  des  marchands  y  sont  conformes  ;  que 
cela  a  été  approuvé  à  Rome  par  de  fort  habiles  gens ,  que  Lessiu^ 
témoigne  que  plusieurs  professeurs  en  théologie  renseignent  en 
Italie,  en  Espagne,  en  Allemagne  et  en  France  f  que ,  par  l'avis  des 
révérends  pères  jésuites,  ni  les  juges,  ni  aucuns  autres  n*y  font  sera- 
fnik  I  quand  le  gaio  assuré  n'excède  pas  cinq  ou  six  pour  œntt  » 
Institttlioitf  du  droit  consulaire  i  liv.  II,  tit«  ÎU ,  cbap.  III# 
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contrat  de  vente  d'un  plus  grand  gain  incertain  j 
pout*  ud  moindre  certain  et  assuré.  Et  afin  qu'oit 
puisse  mieux  entendre  la  chose  ^  voici  oommei^i 
on  procède  dans  ce  triple  contrat*  Premièrement 
on  donne  de  l'argent  par  forme  de  société  à  uu 
marchand  qui  le  doit  employer  dans  le  commerce^ 
en  sorte  que  le  profit  de  cette  société  peut  bien 
revenir  à  dix  ou  douze  pour  cent.  On  fait  ensuite 
un  second  contrat  p^r  lequel  ^  afin  que  le  mar^ 
chand  réponde  de  la  somme  et  l'âsfrure^  on  relâche 
cinq  pour  cent  de  douze  qu'on  pouvait  espérei^ 
de  la  société.  £t  enfin  on  cède  encore  quelque 
chose  ^  afin  qu'il  promette  un  profit  fixe  et  déter" 
miné.  Tout  étant  ainsi  d'accord,  il  reste  par  exem- 
ple cinq  pour  cent  qu'on  peut  recevoir  sans  usure 
et  sans  injustice^  puisque  alors  l'égalité  est  gardée^ 
les  peines  du  marchand  sont  dûment  recotn*' 
pensées  et  que  ces  trois  contrats  étant  justes  |)ris 
séparément ,  ils  ne  sauraient  être  injustes,  lors- 
qu'on les  joint  ensemble  et  qu'on  les  fait  dans 
un  même  temps  avec  la  même  personne. 

a  On  voit  par  là ,  poursuit  l'auteur  des  côtifé^ 
rences  ^  que  le  système  des  trois  contrats  e^t  un 
prétexte  artificieux  pour  soutenir  tous  les  prêts 
usuraires.  Nous  allons  faire  voir  que  cette  nouvelle 
invention  des  trois  contrats  est  une  pcrniciettse 
invention  des  casuistes  relâchés ,  qui  ne  tend  qu'à 
tromper  le  public  et  à  lai  enseigner  le  moyen  de 
violer  ia  loi  de  Dieu  et  de  se  darùner  tranquille- 
iùént  et  -sans  scrupulCi  3^ 

La  démonsu^tion  duit  en  éfifet  t  elle  a  le  défaut 
d'être  rof«  lôiigue  ^  dé  ifâpptÊf»  parfois  ^tt^  de 


76         TW.  iX.  Du  Contrat  de  société. 

biblfis  argunJeôs,  et:  mémesur  de  mauvaises  raisons. 
ïe  né  crois  donc  pas  devoir  la  réprocîuire,  d'autant 
qu'on. frouve  dansPpthjer  Ips  explicaticms  les  jMii» 
satieraisàntes  sûr  ce  point.  «  Jl  est  très  visible,  dit-il, 
que'lé^  irais  prétendus  "contrats  que'  cette  con-. 
vention  renferme  ae  sopt  que  des.  contrats  si-j 
iniilés  pour  déguiser  le  prêt  à  intérêt  qu'elle  ren- 
ferme, et  que,  dapsia  vérité,  le  bailleur  de  fonds 
il  a  iatnais  eu  intention  de  contracter  une' société 
avec  le  marçliand,  mais  seulement  de  retirer  de 
lui  un  intérêt  de  la  somme.qu'tl  lui  prélait  :  et  quano. 
même  par  une  fausse  direction  d'intention  il  se- 
perauaderait  à  1ui<nième  qu'il  a  eu  effectivement 
intentioq  de  faire  avec  ce  négociant  successive*, 
meot  ces  trois  contrats,  ce  serait  une  illusion  que 
lui  ferait  sa  cupidité,  pour  lui  déguiser  à  lui-même, 
le  vice'd'usure  du  prêta  intérêt  auquel  s'analyse 
toute  cette  convention.  » 

Cettâ  citation  m'aurait  paru  une  réponse  suffi* 
saute  aux  subtilités  imaginées  par  les  casuistes ,  si 
un  monument  de  la  jurisprudence  moderne  ne  les 
avait  reprodiiites. 

Voici  l*espèce,  dans  laquelle  le  système  des  trois 
contrats  a  reçu  la  sanclion  des  tribunaux.  ' 

Le  sieur  Massilian  prête  une  somme  de  60,000  f. 
aux  sieurs  Ardaillpn  et  camp.,  associés  pour  l'ex- 
ploitation de  hauts-fourneaux.  L'intérêt  delà  somtpe 
est  ûxé  à  six  pour  cent,  et  de  plus  il  est  accordé  au. 
prêteur  une  part  dans  lesbénéfices  de  la  société. 
Cette  part  n'est  point  déterminée  par  l'acte.  Le 
mêtne.JQur  ou  le  lendemain  du  prêt,  les  sieurs  Ar-. 
daillon  et corap.  souscrivent  six  billets  de  36oo  fn 
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chacun,  en  faveur  du  sieur  Massilian,  pour  lui  tenir 
lieu  de  sa  part  dans  les  bénéfices  futurs  de  la  sor 

Clét^. 

Ainsi  ^  il  n'est  pas  dit  que  le  sieur  Massilian  est 
associé  0ivec  les  sieurs  Ardàîllon;  mais/a  iine  part,  il 
leur  prête  une  somme  d'argent^  ceuii-ci  s  obligent  à 
la  lui  rembourser  avec  les  intérêts  à  ^ix  pour  cent^ 
en  outre ,  et  ne  se  regardant  pas  comnie  libéré^ 
par  ce  paiement,  ils  lui  promett;ent  une  portion 
de  leurs  bénéfices;  enfin,  à  rin^anLméme,  ou  le 
lendemain ,  ils  lui  aqhètent ,  it)o^éi)nant  un  prix 
ferme,  cette  éventualité.  Le  résultat  est  le  même 
que  si  les  contractais  eussent  dit  .d'abord ('qu'il  ^ 
aVait  société  entre  eux  ;  et  que  les  rieurs  ArdaiU 
Ion  eussent  ensuite  assuré  la  niise  de  Massijian^ 
plus  une  somme  fixe  représentaii<[  sa  part  dan^  les. 
bénéfices^  et  excédant  six'pour'cënt  de  la,mise  so- 
ciale. '  ^  '  . 

Les  premiers  billets  ont  été  payes.  Lorsque  ^es 
derniers  sont  arrivés  à  échéance  ,.le,  liquidateur 
de  la  maison  Ardaillon  a  soutenu  que  la  ciônven* 
tion,  en  vertu  de  laquelle  ils  avaient  été  souscrits, 
était  entachée  d'usure,puîsqu'elle  oblîgeaft  les  Qvor 
pruiiteurs  à  payer  «ne  Vér^ârtnô  so^rke  en  sus  de 
l'intérêt  à  six  pour  cent;  il  a  d^ématidé  en  con- 
séquence que  lé  montant  des  bill'çts/à  payer  et  de 
ceux  déjà  payés  fût  imputé  suHe  capital. 

Le  tribunal  de  comn^erce  et  la  Cour  royale  de 
Paris  ont  repoussé  cette  prétention  par  les  motifs  : 
«que  les  six  effets  de  36oo  fr,  chaque  Véprésen- 
tdîènt  la'part  accordée  à  Massilian  dans  lesbéné- 
lîces,  que  devaient  procurer  les  hàuts-fournéaux 
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oonâtniits  avec  les  fonds  fournis  par  lui  pour  eatte 
construction ,  laquelle  part  avait  été  aiosi  réglée 
à  forfait  entre  les  parties;  que  la  stipulation  iU>rer 
ment  faite  de  cette  part  de  bénéfices^ .  indépendam- 
ment de  l'intérêt  lé^l  de  la  somme  prêtée,  n'AvaÂt 
rien  que  dé  licite  ,  surtout  dans  le  commerce; 
et  qu'on  ne  saurait  y  voir  le  prêt  usuraire  prohibé 
par  la  loi.  »  (i) 

La  véritable  raison ,  qui  a  déterminé  la  Gour  & 
rendre  une  pareille  décision,  n'est  point  expriméey 
je  crois,  dans  boq  arrêt.  En  tout  cas,  celles  qui  ont 
trouvé  place  dans  les  considérans  sont  en  oppoQit 
tion  manifeste  avec  les  principes. 
^  Admettons  que  l'intention  des  parties  ait  été 
de  faire  un  contrat  de  prêt ,  rien  n'explique  et  ne 
justifie  la  stipulation  d'un  avantage  quelconque 
pour  le  prêteur,  en  sus*  de  l'intérêt  légal,  la  loi  pror 
hibilive  de  l'usure  est  également  violée ,  car  le  mal 
est  à-peu-près  le  même  pour  l'emprunteur,  soit 
qu'il  promette,  outre  les  intérêts  légitimes  du  ca^ 
pital  prêté,  une  somme  fixe  ;  soit  qu'il  s'oblige  à 
faire  participer  le  prêteur  aux  bénéfices  éventuels 
de  ses  opérations.  £n  effet,  si  ces  opérations  réusk 
sissent,la  portion  du  profit  qu'il  sera  obligé  d'abanr 
donner  portera  l'intérêt  qu'il  aura  payé,  au-dessus 
de  la  limite  que  le  législateur  a  défendu  de  dépas» 
ser.  Il  est  vrai  que,  s'il  y  a  des  pertes,  le  préteur 
ne  recevra  que  l'intérêt  légal;  ainsi^  l'usure  n'aura 
lieu  qu'en  cas  de  succès  des  entreprises  de  l'em^ 


^milfmm^m^f^m^^^^^^i^mmiammmmmmat^Hm 


(i)  Arrêt  en  xomai  i834;Sirey-De?illaieaTe,54.  a.  339* 
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pruotçur.  Sllei  est  dQpc  subordonnée  à  une  cpn- 
dition»  qui  la  rendpiQms  pdieuse,  mais  qui  j^ 
suffît  poi^t  pomr  écarter  l'application  de  ia  loi  p;;qt 
hibitive.  Ce<qui  est  défendu  ab3olun)ent  n'est. ps)S 
permis j  modifié  >  par  une  çondit^»  D'ailleurs,  1^ 
condition  ne  disparaît^elle  poînt ,  au  moyen  de  1^ 
çonvQnUpi»  additionnelle  par  laquelle  le  préteur 
yend  •  pour  Une.  somme  déterminée ,  l'éventuaUt^ 
qu^;U0  a  çéd^  l'emprunteur?  I^'arrêt  parle,  com- 
me si  cettâ.  circonstance  n'existait  pas  ;  il  établit 
en^  tbèae  ^/qye  l'on  peut  stipuler^  outre  l'intérêt  lé- 
ga|y(Une  part  de  bénéficQ$,  ^m^  songer  qu'à  cqI4 
de  cette  stipulation ,  il  y  en  a  une  aytre  qui  ôte  j^ 
la  prçmièr^  tout  ^raqlère  d'in certitude,  qui  con» 
vertit  le  bénéfice  hypothétique  en  profit  bien  pp«* 
sitif.  Pouf  démontrer  que  le  rapprochement  de§ 
deu»  popYfintions  est  indifférent ,  il  faudrait  dire", 
comme  autrefois  les  caauistes ,  que ,  lorsque  plu- 
sieurs contrats  pris  iaolémeât  sont  valable ,  leur 
réunion  ne  peut  présenter  rien  d'illicite.  Qr  »  un 
pareil  sophisme  a-t*^il  besoin  de  réfutation  ^4^ 
rieuse?  Si  une  obligation  ne  peut  se  soutenir  qui^ 
parc^  qu'elle  est  conditionnelle  9  il  est  évidenl; 
qu'elle  tombe,  si  lu  condition  est;  retranchée  par 
une  convention  additionnelle. 

L'arrêt  serait  exposé  au^  mêmes  critiques^ 
alors  qu'au  lieu  de  donner  à  leur  contrat  la  couf 
leur  d'un  prêt,  les  parties  aurai^t  employé  «JI9 
nom  et  la  forme  de  lasomété^  £Ues  ^e  serai^f 
alors  placées  précisément  dans  l'hypothèse,. dont 
parlent  Pothier  et  l'auteur  des  conférences  ecclé-i 
sidatiques.    :    .  :    . .      > 


plu9t(le)I%eirté  hàiêétfiékJâL^  traf»aûtnb%oqiie)îdaim 

ârdes>bprncfiix;le>Qpxi1raftlcoknin«^^  Qb«  ioMilir«f 

CQlfèhBBy'Jlsiiie  psobUntioiiivilii  joimk  igOK^iiiit 
it'kst'fiaBfpIiKupeicâiis  deipréleq/dipsilefecmslnftyfié^ 
à  un  taux  excédft^i^b|>QÉu*ûfM^q]t'(il  tfdst-licile^ 
clfdirlésiimHaftianiiiiKtti  Cbi»0i6l^l6fc>  d^iprilter 

à)pliaiici|aicifl({i^r.j  of»  inn.^  ni  oh  oiri^aHO  i;!  k  T^»q 

tmriis  y  j  onfetik)'  (été  ^  méêosQfas  »  (pir>«^sj  hoogtsftnits 
éiIâiré$(étoAfi8(àcsiick0bcd[Ito|»«(ailt£b  pa&iD|cift>tes 
ihédrim^hoiumt^ek,im'  V%témei€Mi  exercé  M^elqvm 
itùpin^sdgnlûQt^  esprit»?  ]La)^estioil ^épodomid 
ffÊté  aét&discuèé^oiàceiiinQent  et  iat tribune  nsMoi 
iihlr ^  cf^iep  iicpHtitèaf I0& ^lus >éclàfcés>litot> souteiM 
tms  l^si  tiens  iprojBkttîroscini^fiarit  pa^i  e^i  :lia|mii»<» 
iJieiaj9€»5'le6ndée3[ielL)h»è>b6ioioè,âoliM)tilèc|eti^ 
qu'ëUes^niQBnti^Jiipaib  di^ekîtenîeikl  conti^  ildlibài 
•^u'cAles^el^pvbpoieojDf  Qu'elles  piiH;tpour>  résblbf 
â^deVerVlq  tfkndifd^T  j'iatéret^  aa  jproYqquafatSîiàl 
rméa y  ^  dés  >  dé'gi^isbmens  i  tcRijounsi  «méreux^  ipoutt 
lM>(3iiip9tirDteù]raoBûaiioottp  qteir-n'aNlopiend^ptf^ 
ceiJ'dof^ti^îil^esj^feniubisseiitci^endQnt  UinfluèaM^ 
ût  \otaM  eDi;on»tjialit'jà  il'tvmibât(;4^'>F'rohSbit)oris^ 
âi^is)0iiit'l.^i5poiés»&  le8f/iipf](liquoc  ;àfti^y\àbrtmnïï 
tnéiiagemeaus^i¥éîlik»àl')qijdi>ilri  teiut^  flllribûfiit  fU 
irSéctbionl'  de  JàXoùr'de  Parift.  fille  fihéscai(be  nab 
'flbrté>''d6M<! transaction' («ntre.Jee  .règles  déonMi»; 
ei«éés«p»rleS'tèxjtc^ de  lailégisla)tibn<elilesrvues d«fi| 
'écoi^ofDistes.  Sans,  doute/  la  jurisprudence  idei^ 
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tendre  ittSessamment  à  mejttre  les  lois  ren  bar- 
monie  avec  les  mœurs  et  l'opinion;  mais! cette  di- 
rection, qu'dl  est  désirable  de  Tohr  constamment 
pré^der  aux  f raraux  de  là  magistrature ,  île  sau- 
rafit  ajutorisef  les  tribiinaux  à  ie  mettre  en*  lutèé  pur 
Tërte^yec  la* loi.  C'est  une 'asspz> belle  mission 
d'appeler  et  de  pt^pafep  lels  réfornpesc  an  législar 
^ur  seul  il  àfpparlÂent  de  les  opérer. 

L'arrêt  de  ja  *  Cour  de  Parisi  ne  ponvait  échafi  t 
per  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation;  iliai  été 
cassé  le  17  avril  1837,  par  les  n|otifs  toivaxis  : 

ce  Attendu  que  loin  de  constater  l'etistence  d'une 
association  dans  laquelle  la  somme  de  60,000  fn 
serait  entrée  comme  mise  sociale,  avec  les  chaii'» 
ces  de  pertes  et  de  gains  qui  sont  inhérentes  à 
toute  association,  l'arrêt  attaqué  constate  lu^ 
même  que  Massilian  n'a  jamais  été  que  prêteur  de 
ce  capital;  que  l'arrêt  constate ,  ep  odtre,  que 
les  six  billets  de  3,6oo  fr.  chacun,  n'ont  été  que  le 
résultat  direct  et  immédiat  du  prêt  convention- 
nel des  60,000  fr.,  pour  lesquels,  de  plus ,  un  in- 
térêt de  6  p.  0/0  par  an  a  été  stipulé  d'après  l'arrêt 
lui-même;  qu'ainsi ,  le  fait ,  tel  qu'il '  est  déclaré*, 
constitue  un  prêt  conventionnel  avec  intérêt 
excédant  le  taux  fixé  par  une  loi  d'ordre  public  ^ 
à  laqudle  ni  les  parties,  ni  les  tribunaux  ne  p6u- 
feht  déroger,  sous  le  prétexte  du  règlement  à 
forfait  d'une  part  des  bénéfices  dans  une  a$âOciar 
tion  qui  n'i^iirait  existé  ni  de  fait  ni  de  droit; 
attendu,  qu'en  ordonnant,  sous  ce  prétexte,  le 
paiement  intégral  des  sommes  qui  formaient  l'ob* 
jet  de  la  demande  de  Massilkn  ^  l'arrêt  attaqué  a 
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violé  les  articles  i  et  3  de  la  loi  du  3Ps^pt;einbre 
1807;  18  Cod.  comm.;  et  j83i),  i833  et  i835  Çod. 
câv.  casse ,  etc.  (  i  ) 

5g.  Lorsque  précédemment  j'ai  indiqué  les  chcH 
ses  qui  peuvent  être  l'objet  d'une  société,  je  me 
suis  réservé  d'examiner  si  dans  leur  nombre  il  faut 
comprendre  les  offices  ou  charges^  dont  la  loi  du 
a8  avril  1816  autorise  la  transmission  à  priît  d'ar- 
gent. 

Voyons  donc  en  quel  sen^  doit  être  décidéa 
cette  question.  Ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  des  élé- 
mens  constitutifs  du  contrat  de  société ,  le^  idées 
qui  ont  été  développées^  en  étudiant  quelques  es- 
pèces qui  ne  laissaient  pas  facilement  apercev^^îr 
la  véritable  nature  des  conventions,  ne  seront  pa3 
ici  9  je  crois,  sans  utilité. 

Toutes  les  choses  qui  sqnt  dans  le  couimerce^  et 
qui  d'ailleurs  sont  susceptibles  de  produire  quelr 
ques  profits,  peuvent  être  mises  en  société.  A« 
premier  abord,  les  offices  paraissent  avoir  ce 
double  caractère  ^  et  la  question  ^mble  ^ip^  misr 
sitôt  résolue  que  posée.  Nous  avons,  en  effet»  tqus 
les  jours  sous  les  yeujç  la  preuve  manife^îQ  qiiP 
les  charges  d'officiers  publics  sont  des  sources  fér 
condes  de  bénéfices  ;  et  il  serait  difficile  d^  contes- 
ter qu'elles  sont  l'objet  de  contrats  à  titre  god^ 
reux,  que  la  loi  autorise  et  que  les  tribunaux  rq^. 
pectent.  t        . 

M^is  sur  ce  dernier  point  il  &ut  bieu  s  eutei^ 


(i)  Surty-neriUieiitaTe ,  Zj.  u  #9^1  Dal(l«i  97*  i«  3od. 


dre*;  il  est  nécessaire  de  détermine!^  âveoièxaoti^ 
tixdé  et^prérdsion^  l'idée  que  représente  ^Wjourd?hai 
«oette  ^Kppeseidn  v  téfiëlitédeê  officêT^^  il  est  indis» 
{lensaHe  à»  sâvit>ir>9  ^  dmà  *  queltes^Iinrites  doivent 
^)reiilBftrRièr'les4égbdatioM::destiti^;  i  ;  ^ 
Sous  l'ancien  régime,  l'origine  des  QfiÇccsJos^ 
ilifiate'ioa  , du  'moins 'ej^liquait  l^r  vénalité;  Ils 
;a)^ai8nt^'été  c^néédés 'ikiojreanant  fiiîancei  as 
liVaie^t  été' vendus  par  lek  dépositaires  de^la;  pui^ 
«ifein'oe  publique!  à'éeùz  ^i^-l^premiers,  en  agitant 
él6  intéistiis  :  c'était  une  ri^aiscii  ifM>UF  permettre  1 
t«p:e^ci$t6ties  '^v«ndre4  ieur^bMiri  iti7âuiM*'|irencé; 
^  iiOf}iB0ftk'^  influit  aliâiat^n  «t  -attribua  i  à  1^ 
chéèeorllsrpropriétté  ide  Ël''Qfa'<iM5e^}reilâne{iiet  e^«t 
un  lAirdtaridër'^etis  et  niie^iôjr  du  ôemmqrce  de 
-poûltcâr^tivétldpè  deiqu'ôti^u  acbetérootnmedbnc 
-6b>Efhttic<ft^^néugi|^€^i^*ë|tiè  l^s  ititeBteùt^d&  iteH- 
^qh«i«ï6i^4i|inldtn4  dévpiiré  vente^  sAiisi  ;qa?il 
'8ëmdf«'i»;i^O|f4iki')^  fiin^lil^^  pf^tiquéles 

rprfintet^  (^«iceiitk|â}  leà  s^ilrâi'MGiiétéÉ  le^  piAiiu 

fOi«Mir€h8r)9i0réi>wl(^|i)*^q  geatlj  ^^fiO'>':i>    /  ?•    iltii) 

f «ttfltiJittt^  cdiftrlft  ;.nnHbaftaâ'sp>^mii[iii  admise  i^im 
-priq^ipupj  i^^i^^t  tqbioiltâ^iift^t^i^tdi^'de^'fô^ 
•tiM6^^fâ3lk{«|ed)]^g^i^e»>^^  p«r 

toonune  Jcm  .tient  dg  téfiWtf;  .:iq9e'4iii^'  titulaiflHfs 
-ttî^èaiiilj^dfMiizalki^âilm  l4iii»^  pi^Ms», oqfOoM : 
î  ioc  urnn'ji  tdiûtcffdià  i^^ltei^rie^i^e^dé^leÀ»^^^ 


(i)  Traité  des  offices  y  liy.  II  ,chap.  I,  n***  35  el  36..  ^  .^.^^  ; .  \ 

'6.         ' 


fgbcM«ûd-BëS<hiâko|iëitfs,  4é$piK<*tt«lg^^,éM£iii|»- 
qu'on  évita  &oignew(m3l!eDtT4'i^m(>1^7/^r  {es  exprès- 


;«)jweii<  mtkg/6>  par 
'.«bttti]Î!!tk«;ib»éLe 

>'in  u     .1. .«.  Il        .•.:      •     /  ; 


'11'  !'  "•■!'•■.■.*■  .       .  .-"•: 

— ^— ■—  I  I      ^        Il  ■■■■       ■       Il      I  I     — É»^— — fc^ 


"'  (t)  tâchât.  '    •"^"      ''  ■^•'■'     ■•^'  ^'^  t^-*--' .  ■i-     =•  '■  i'  •;•) 
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font  ta 'réduire  à  ses  conséquences  Déceffli)|rg|,g^ 


4ërièElti.iiuteewftiiKàU'«gii^«l«^  j<i«*é?fli;i«il4#^Wîr 
teifiTWifte  «èd(«e|  4é8»^«iti«p^Kt^gt|^9trW  ii^Mf  "«î  ^^ 

-«.'»i«|x;.  PO;  uK/okjtn.'  !)  jo/uno^fTOiigioe  clivô  no'iip 
< .  ..£0  '^r.Jnon  Traité  ùe  la  vente,  tome  X/1  (P'de  mfContmnlH 

'nmnmaèmijme 

rait  être  toléré.  La  Cour  4e  Caeipi  rafoîtbjiaddecidfé,  quoique  cbms 
-  Ti^lSl^jjk.  t^^^:^^^  l'ofScs  «#  MovAt  par  VeCrende»  ctrooditaii- 
•oes4aiM  rmipossilulUé  d>»tcei^«êf  fiaBOfeiopà:  eH'eT  a  StMwecïr^ 

3on  ^*U  y  ^\irs^\  les  plus  graves  incoi^yéfiieos  ^  peinm^tfo.  jàj.des 
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gaer  entre  le  titre.etik 'finaDcev^^  de  prétendre 
^ue  celle*ci  était  seulei'pfayfiUdes  JsansisMKtioBAientre 
les  titulaires  et  leurs  lifticceÉseure^  -  ;  '  . 

Cda  posé,  il  estmanifeste-qae  toatO'Sotîétét  for-^ 
mée  pour  rexploitatidnjd'uoe  charge  4e  ootairev 
d'avoué  ^  d'agent  de  change^  en  ua  mM  d'uQ  o£Su;0 
quelconque ^  est  nulle;        ;         -        S>?.'i^l!i 

Dans  une  pareille  assdfiiation^queUé^aeriiit la 
chose  mise  en  commua?  Ll'etercice  des  foikctioiil 
publiques  ou  quasi-publiques ,  confiée^  k\i  titu^ 
laire  ?  Evidemment  non.  Ni  les  prindpes  «Acieu^ 
ni  le  nouveau  droit  n'admettent  qu'un  .oEBoièr  pur 
blic  puisse  partager  ses  fqnctions ,  et  tranAmei- 
trexme  partie  du  pouieoic  qui  lui  a  été  confié»  JSef 
rait«-ce  la  faculté  deprésentèrai^  rolun  suoccdsetfr 
-qui  formerait  le  fonds  social  ^JPàB  davant^tg^t  cflr 
c'est  un  droit  attaché  à  la  përsonfie:ilti<titttUife9 
dont  nul  ne  peut  le  dépouiller j^  et  à  ;l!eixercice  dil- 
quel  nul  ne  peut  le  contraindre  (i)..£nfi9laspmme 
que  paie  le  successeur  n'est  pas  l'objet  de  llasr 
sociation,  puisqu'elle:  est  lé.  résultats -d'iiD  fait 
propre  et  personnel  à  l'.nii.des  contractajftSy  aiiquel 
les  autres  ne  peuvent  participer ,  et  qu^  :piiécisér 


ayant-droit  ou  créanciers  yrais  ou  supposés ,  de  faire  afficher  et 
-wadàré  en  Tente  deû  places  4'offici^a  ministériels  qol  n'appartiennent 

pcMnt  pr^pridtairemenc  skux,  titnlsiîtesti  dont'  le.  roi  ne  concède  que  ks 
.  feattiopi,  el^qui  aei^iilseiitlmwpi/elleMideifgiâaki^  à  tune 

-«nBple  présentatioB  que  h  i^yertfemeitt  «il  ;librp  d'#gcéei!  o^.df 
jEef^MHMSérw  AxT^  dm  i»  juillet  182^7;  Sirey,  aS«  a«  fl4û«         .  •  %  ri 

...(i)  Fàr.  tcuDeXYI  (i«  de  ma  GontiùnatifW>y  ft""  fté6|iant!étdeii 
•4Baiir  d^Afen,  dn  S  jmmt  itôS)  Snrey^DarittiBeiiifi.  (36.  nl^i^;; 
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ment  toét  fitt  aux  rapports  qu'on  voudrait  consi- 
déi*ef  t^ttiiïi^  Une  association. 

Sans  doute  il  y  a  déô  sociétés,  danS  lesqUéUei 
Ftth  d^3  associés  agit  seul ,  fait  tbus  lés  actes,  exerce 
tbu^  led  droits,  est  seul  responsable  envers  le* 
tiers.  Mai*  lefe  autres  otlt  toujours  un  droit  de  sur* 
Teîllance  et  de  cotitrôle;  ils  pourraient,  si  la  ges^ 
lion  était  contraire  à  la  convention ,  ou  nuisible  à 
l'intérêt  commun ,  obliger  le  gérant  à  se  conforma 
à  la  lot  du  contrat  et  même  provoquer  la  dissolu^ 
tion  de  la  société;  ils  le  pourraient,  parce  que  rin*- 
dustrie  que  l'un  d'eux  exerce  et  les  opérations  qu'il 
fait^  au  nom  de  tous,  sont  véritablement  la  chose 
commune.  Un  officier  public,  au  contraire  ^  n'ett* 
et  ne  doit  être  responsable  qu'envers  l'âUtoritè, 
ou  envers  le  pouvoir  disciplinaire  organisé  dans  la' 
corporation  à  laquelle  il  appartient.  On  voit  sur* 
l^hamp  quels  inconvéniens  sans  nombre  résul- 
teraleiht  du  droit  d'investigation  Confié  à  des  par- 
ticuliers sur  les  actes  d'un  fonctionnaire  public. 
D'ailleurs ,  les  prétendus  associés  qui  croiraient 
avoir  à  se  plaindre  du  titulaire  de  l'office  seraient 
impuissans,  pour  lui  faire  abandonner  ses  fonO- 
tions;  et,  malgré  eux,  il  resterait  saisi  delà  chose 
commune. 

•  Ainsi ,  alors  même  qu'un  office  a  été  acheté ,  ett 
tout  ou  en  partie,  avec  les  deniers  d'un  tiers;  alori 
tnême  que  le  titulaire  l'a  reconnu  et  déclaré  ; 
àlor*  qu'une  stipulation  expressé  odrte^  que  le 
titre  est  la  propriété  commune,  qtfîï -y  a  société 
pour  son  exploitation  entre  celui  qui  en  est  in- 
yestà  et  le  bailleur  des  fonds;  la  naturel  des  cboises^ 


plus/ 1  pais($ti»te^>ique^  J%i  >KiilQAflà  1  ^i  |acp|i^^ips, 
'  nulle  et  doit  rester  sans  effet.  .dsifiiio  oiin'li 

dans  Iesbénéfice^,«jtij|3i\S^ftfr«^fiÇ)^4'piS|fP!ette 
§toW^?'À^f^WflHiifft>§«fi<^»^itfft)f>5fi<f>4fïpIcr^n. 


n'est  pas  la  même,  il  n'a  qu'ime  action  personnelle 

faire  déli 
par  çontri 

i^tewr  avec  J^aJWtee»xnéa»c^i3B<(]p) 

IMIII   ■    ■         i— ^-^ ■■  ■  it  t  I        I        »        I    ■       ■    ■  P» 

^  «  ■  *       «  f         '  '  \       •        •         ■  '  ■■.-•'...•. 

^*J..;    .      "•    ^«     •    .  •:  !'•  <    .?•  :    !»•.  •.,>.■'•  ;    .   •  •■   ,  .  •••  .    r-        \ 

(%)  Jf  crOiÀ  qMe  c>ii  dans  o^  sens  qu'il  ^^^^^(^({reje^  fikHI0t^ 


d'une  charge.  .JoYlo  anea  loia^n  Jiol)  j;>  olluii 

titédciis^i^tHtMtSidièiMiAl  ëtiàVk>.iQ:ët«l>c^MeMib«r- 

I«'pém'ilo^'âiibHltertfë^<!Ù'  (ibH!Éb)}^ëtil''à  T^M 
t}We4is^dMtd^Aé<iJéu4ëhmr^^)y  ëti>ii»è%té,' bVit 

liiiimithSm'kjaSëè  èé  dé  siiiÎ6léa  ^Hiib^Hër^V^ 

^ll»nMnp'î*^<'pT(>ilr>f,  tau  i^/  f  -»  i«  /»ni  uit  y,}  >nq  ]<  •  »i 


lejfdam  se  compose  dlune  part  dans  Jçf^bjpnéfices.^  ^<>r?Mt.ïH?yi4fc 
OeuTe,  dfens  les  notes  sur  l'arrêt  de  la  jCour  de  Paris,  qui  sera  cit^ 
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même  entre  officiers  de  la  même  classe;  enfio,  ils 
ont  montré  que  l'ordre  public  était  intéressé  an 
maintien  de  ces  prohibitions,  (i)        .  i 

J'ai  cru  devoir  trait»  la  question  sons  tm  point 
de  vue  plus  général  ;  )'ai  cherché  une  solution  dans 
las  prindpes  qui  régissent  le  contrat  de  société  v 
dans  l'étude  et  l'-analyâie  des  élémens  qui  le  eoa^ 
stituent  ;  j'ai  craint ,  d'ailleurs ,  que  les  réglemens 
anciens  n'eussent  perdu  leur  autorité;  et  les  coû^ 
Sidérations  si  habilement  déduites  m'ont  para 
une  faible  réponse  à  cet  argument  de  ceux,  qui 
admettent  les  sociétés  pour  l'exploitation  des 
offîces  :  la  loi  ne  les  défend  pas^  et  tout  ce  que  h 
loi  ne  défend  pas  est  permis^  J'ai  voulu  montrer 
que  la  loi  les  défend  y  que  les  dispositions  qui  dé^ 
terminent  ce  qui  est  de  l'essence  même  du  contrai 
de  société  s'opposent  à  ce  qu'il  ait»  pour  objet 
l'exploitation  d'un  office.  ' 

Ceux  qui  défendent  l'opinion  OHitraire  ont  aussi 
essayé  de  lui  trouver  «ne  justification  dans  les 
théories  économiques  ;  c'est  surtout  pour  les  ehai^ 
ges  d'agens  de  change  qu'ils  se  sont  efforcés  de 
prouver^  sinon  la  légalité  ^  du  moins  l'utilité  des 
associations  (a).  Il  existe,  je  le  sais^  beauc(nip  de 


'  1 


i»n»i 


(i)  Fojr,  M.Rolland  de  Yillargues,  Histoire  du  notariat,  placée 
M  commencement  du  Code  du  notartac,  pa^fe  tiutir^  Siâtieft^ 
dence  du  notariat ,  akiniée  r838 ,  p.  65. 

(9)  M;  Mollet ,  des  Botrrsetde  oonmieree»  n**  vèA;  lf.Dird,  Gode 
ittB  otlâders  ministériels  >  page  3aS  et  m^t.;  M.  Fremerf ,  am^rdeé 
iitadëi*dii  ^oît  ciDttxitiic!i«ial,  a  MMitenv  le  mtème  jystèmt  «knalkttiif 
articles  insérés  dans  le  journal  I^Omt^dw^cl  7  filtrlpriSI^-  ; 


Chef*  L  IHêp09iHùnii^  gihètaiêêl        ff? 

prévefptiowçR  oettematièrefii  jr-a:de9:geD^  quiy 
eaédbâoniieliaodâle.  «anime' '^n  politique^  vlbnk 
pas  fait  ntk  paâ  depuis  an  idèmi^ièciei  qui  y  6ii  re^ 
j>rochaai(  aux  partisand  dt  l'ancieiy  Tégtmè^'iearft 
doctripéa  arriérée  ^  n^oqt  tsur  et»  d'autre  ai^aii^ 
tâgeqmd^élre attachés  à  uftipatsé un  peu  moiiib 
▼teiix;  et  qni^  enfin ,  ToiéM  dtfii^  Fépoqtie  od  fitl 
abolie  k  néhalilé  de&  cbârg^^^v  ^  démcmstratiotti 
suffisante  qn'eHe  detàit  l'étl'e^  Je  siM  par&itemem 
dégagé  eilûbl^  dé  totttq  préMCdj^liim  de  ee  geni-e; 
inais.jé  croîs*^  i;oi*i9Mite  di^it  l'ântiée  dernière  le 
ministptf  des  finances/  àla  tribune  de  la  Chmnbre 
desDéputjàa^iiqiiede  tomle^  sacrifices  que  les 
malheom déiiemps'  ont  farcie  ^e  &ire  ën^  r8i6,  il 
n'eu  èsi^pas'  de  plus  ùtkètmaS:\  de  plus^  funeste  que 
eeloi  qnîi  poar  un.  très  petit  atâutage  pour  le  tré* 
aorj  ar<ci;éé  ki  vénalité»  de»  ^diargei»  et  itoiené  tes 
iConséqilencès  que  tour  k^  ^monde  déploiv^  et  le 
gou^ei'nement phis  que  qiiiqiie  ee  soif.  »  (  i)^ 

Cependant  il  ternit  pelit*étre  juste  et  utk«  de 
distinguer,  cintreks  diiterses  pi'efesèionipqiii  s'exer- 
cent en  TertU'de  délëgiBitiom  de  la  puissance  piv 
bKque  tbetoharges^dantla  elientcAeyles  bénéfices 
et  Ifii^vai^dr  angmetttent  en^  raison  de  Factivîté,  de 
TintpUî^nceicft  de  la  thofaliifé  desi  titulaires^  dcMh 
^lieat^elleÉi  léimi  ârfâîniilées  jl^etlës^  doiit  fe  pi^odutt 
sfélèvi^  ou  s^aliaisse^dleÉtient  par  reffet  dt»  hasard 
^<îes'eii^meii^:imcetl,  et  pour  lesquelles  une  main 
inhdlrito'  fatt  autMfi  ^^tite  Wge^  et  vigilante  ge»- 

!•»       't^'i,-      .'  »v  .'    ■    •  f    ;i!        •'..»       .,   - .  ' 

.  r' ..' .^.  fj  -f  ..."../T!'.   •    T/^  \Tt|  .>'^     <  ' — '  *'  ■  ?         • .  '  : 


9M>ibDiàH]i)àolQidîi9ii^>M^       iyuei»t,}liwfril)|^10^^ 

IWapéoflt  9x10 9tiaitfui^t9bt?  faillit i eâlaj^tt  pp^^^i^l^ 

^i9santO!i$tliiQâia0Étpi»tïé;^tii)éyi€l0mt«^Qi  Ja^ffmr 
rvafeRt  é6i6<iBainteiMiift.^]Sa»9  la»rédae^oA4^'J^ 

fkisiîfîdëiaithplksjq^tei^liincHlalii^A^^ 

afiiici  i^€|nt  de  cJaftPg^  eftt.Wk  ,Qff|Wr,piiÀ 

'lia|è<  pàurïieertîfiûr  1^  réalité  f^  ^^uj^er  Ja  siM^i^lilé 


g^i;r  Viffi^e^  fiQ^s^Q|l,wnu^Con8i4^ral;lt.qae<»'^ 
y,  4L  des,  xipiupte§  à::ré^^  ^^tre  liç«  flippetoiig  «C  li»$ 
if^^méSfAT'ai^QQt  4«s  rappiprts  d'flfi^res-quiiojil: 
.CH*t4  eftîre  eiWfM  p^tie»  n'ayaûl  f>tt>ti»Qi«r(wriS» 
Qiimlité  d'asMçi^l  d^na.  W.  wnvwUons»  qut  ont 

ifim%  x^i»p$ef  ii9&4u^$àflQt  «bre  portée»  dditadt  d<^ 

.  ^^\^$i  trçia  ppiptSi«m.tjeUt«'«m«n*.d^i«Màjjpnîr 

Ijft^^^ttfufi  QU:pAf3lît«,fh«fpPM^k9:q)to^a^dér 
^g{^^,|;§p|[^ti;l;^i. tîpi^iè^a«m9»l^  Aie»  t^iffatmiA 
^ifPFdffiteftMW  j^È(Çier.vjmbUB-i<ïact<fettl«r.:à>r4(* 
ba%(|r{(,d§;ioqds]jut^.  ppRU9  -dçpsiprOdi^*  4«i^ 

J«ft<^yi?«<lï^««i>éSrr vwt an.  ,\'.^  .     /wy >«v  »  ■• 'v ■.^": 

,„^pçÀ*  le*.exi;djça»iftii%;qftftjj'»i pré«éd«tam«^ 
i^i^k^,  iA  fif^&tr  piii^  p^MibÛi  .d#»fl0nfi)Qditt>lè  rôle 

Jiui;;i)9ft,pWi^(W;iAM(^b^f«i^(^<'^  atteibnéle;:]^ 
■;4i£^^q9  qiîir,e»ift|9  §ftt|nft:-,etf»  p9m,90otMT  au  jui|- 

î«?Bè<î§||j«;»ftqJrB.iyflBO|»rfiax4itv«wiifc«ft«hwf5|, 
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^yôcesseur»  Il  6$t  venu  prétendre  ensuite  que  oettk 
conyeution  constituait  une  société  pour  l'explo»- 
tation  d'un|office  de  notaire  et  que  par  conséquent 
èlie  était  nulle.  La  cour  a  décidé  ^u  contraire 
<|u'elle  était  valable ,  non  en  reconnaissant  la  va^ 
4ité  des  sociétés  ayant  pour  objet  des  char^ep 
d'offit^^i^  publics  j  mais  bien  plutôt  parce  que  ^ 
istipulatioa  n'avait  point  les  caractères  d  une  so- 
ciété* fi  i^  Cour  doit  se  hiter^de  déclarer,  dit  l'aiv 
vèXy  quesi;pour  fi^er  le»  droits  de  âon  co^associé, 
le  no  taille  éA  wercice  pouwt  être  tenu  da  lui 
communiquer  }e$  acte3  dpntlesémqlumehSijont 
produit  Iqs  receltes  j  œ  serait  le  oas  dc)  déclarer 
nulle  une  ^eUe  convention.:, Mais  attendu  ^pouri> 
wit«il^  qiie  Sabatjer  (l'acq^^éreur)  n'a  point  coi^ 
tracté  un  engagement  de  .cette  nature  esters  Pi- 
gnéres  (le  vendeur),  qui.. est ^lesmé^'en  être  remis 
km  foi  pour. tout xç  qui  tient  au^  montant  idè<fa 
recette,  et  pour  le  montant  des  droîiîsjqui  peu^mnt 
en  résulter  pour  lui  ;  que  Fignèref  poupi]aib  tirail- 
leurs exercer  son  contrôle  sur  les  compteiiiIttiSa- 
batierv^oit  en  consultant  le  répertoire  i^le^csâlnet 
dei  ses  recettes,  aott  fin,  s  informant  auprès  .dés 
parties  de  iiiai  Sàbatiér  jâiiirait  reçu  4ea  honoradrâ^; 
«m^  que^elui-çi  ne  s^t  pas^  obligé  dé  obinawH 
wquer  les  actes.»  qu  il in^  saurait  y  être  oont^aiiii^ 
que  dès-lors ,  la^QnVe«itiQn.j:ie  viole  pas  ta ioiidu 
2|£|,  ventQse  «an  u>  et  n'est  point  «bsMraire  à  l'ordrb 
public,  et  que  le  magistrat  ne  saurait  voir  dans  le 
partage  des^  produits  de  la  charge ,  qu*il[n  prîjç 
payable;  2^  plusieurs  éduéances  et  §n  spmRjes.va- 
riaj>les ,  comme  les  produits  de  l'étude  ;  ce  qui  est 
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licite,  puisque  la  participation  aux  profits  n'en- 
iraine  point  une  participation  à  une  partie  quel- 
conque  des  fonctions  de  notaire.  »  (i) 

La  Cour  p'a  pas  assez  indiqué  toutes  les  consé- 
quences qui  dérivent  de  l'état  dans  lequel  étaient 
placés  les  contractans  ;  elle  aurait  dû  ajouter 
que  le  vendeur  n'avait  point  un  droit  de  co- 
propriété sur  les  bénéfices  et  sur  la  valeur  de  la 
charge;  qu'il  n'avait  qu'une  créance  et  que  par 
conséquent,  il  n'était  pas  associé.  C'est  plutôt  sur 
la  rédaction  de  l'arrêt  que  sur  la  décision  qu'il 
contient,  que  porte  une  pareille  critique. 
'  63.  Après  avoir  établi  que  toute  stipulation  dp 
société  entre  le  titulaire  de  l'office  et  des  bailleurs 
de  fonde  est  vaine  et  inutile;  que  ces  derniers  ne 
sont  que  créanciers  du  titulaire  pour  leurs  parts 
dans  les  bénéfices  et  dans  le  prix  de  l'office;  et 
qu'ainsi  ils  ne  peuvent  être  payés  qu'en  concur^ 
ïrence  avec  tous  les  autres  créanciers ,  .il  faut  ^ca- 
^iikeD'.pour  quelle  somme  ib  seront  admis  à  la 

-contribution.  

j;  Partant  du  principe  que  la  société  est  nulk, 
rdira-t-on  que  toutes  les  stipulations  relatives  à  la 
distribution  desipertes  et  des  bénéfices  doivent  élre 
considérées  comme  non  avenues ,  qu'ainsi  chaean 
des  prétendus  associés  reste  créancier  du  capital 
entier  qu'il  a  versé ,  sans  qu'on  puisse  lui  faire  sû^ 
bir  aucune  défalcation,  à  raison  des  pertes  éproii» 

.••■-■■   I 

<^— ■—  ■       '  ■ '■    ■— ^— ■!■     Il         I    ■■         m    iiiii      ■mil    t  ^^fm^mmmmmm^ 

)        ,     I .  t . . .  ■ 

'  (i)  Arrêt  dn  x4  novembre  x83$;Sîrey9  3((.  «;  i55.  Danoift,  ll/^i 
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▼é€s  par  la  société  et  dont  il  s'était  obligé  à  stip-i 
porter  une  portion?  Ou  bien ,  malgré  l'annulation 
de  l'association ,  laissera<^t-on  les  contractans  sout 
mis  aux  chances  aléatoires  qu'ils  avaient  accep- 
tées,  et  retranchera-t-on  sur  leur  capital,  le  mour 
tant  des  pertes  dont  ils  avaient  assumé  la  respon- 
sabilité?  , 

Il  n'y  a  pas  à  hésiter ,  ce  me  semble ,  entre  ces 
deux  opinions.  Il  me  paraît  impossible  d  admettre 
et  de  rejeter  tout  à-la-fois  l'existence  de  la  société; 
de  l'admettre,  pour  faire  supporter  aux  contrao^ 
tans  des  pertes,  comme  associés;  de  la  rejeter,  pour 
leâ  priver  du  droit  de  co-propriété  qu'ils  auraient 
eu ,  comme  associés,  sur  le  fonds  social  et  sur  les 
bénéfices.  Ils  n'ont  pas,  il  est  vrai,  versé  leurs  fonds 
.purement  et  simplement  comme  des  prêteurs  or- 
.dînaires ,  ils  se  sont  soumis  à  certaines  chances 
aléatoires;  mais  ils  l'ont  fait  dans  la  pensée  qu'ils 
entraient  dans  une  société;  qu'ils  auraient  tous 
les  avantages  que  la  loi  accorde  à  ceux  qui  for- 
ment un  pareil  contrat.  Je  ne  conçois  pas  qu'on 
leur  impose  les  conséquences  fâcheuses  de  la 
-j^ition  d'associés ,  lorsqu'on  leur  en  refuse  les  ré" 
duttats  utiles.  Si  la  société  eût  produit  des  béné- 
fices, si  déjà  même  des  dividendes  avaient  été 
distHbués  aux  contractans ,  et  qu'ils  vinssent  dans 
la  contribution  réclamer  le  montant  intégral 
des  sommes  qu'ils  auraient  versées  ,  les  autres 
créanciers  ne  manqueraient  pas  de  soutenir  qu'il 
fiiut  déduire  sur  leur  capital  lé  montant^  dès  divi- 
dendes précédemment  distribués ,  par  la  raison 
que  les  stipulations^  en  vertu  desquelles  une  por- 
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Ijion  des  béûéfices  leur  â  été  Attribuée^  itoAtniilIei 
Cette  prétention  des  oréanmera lierait j  àmonatisi 
Jbien  fondée;  par  conséquent,  dans  le  cas  inverse^ 
et  lorsqu'il  y  a  des  pertes,  ils  ti'ont  pas  le,  droit  de 
laire  retrancher  des  londs  versés  par  les  prétend»!! 
associés^  la  portion  de  la  perte  mise  à  leur  chàrgfe 
par  le  contrat.  En  un  mot^  il  faut  ne  tenir  aUOUil 
compte  de  la  cpnv^titk»! ,  olmsidérer  les  contrac- 
lans  comme  des. bailleurs  de  fonds,  commo  dés 
préteurs,  ne  leur  imposer  aucune  participation 
aux  pertes,  ne  leur  accorder  aucunô  pai*t  datls 
les  b^néfipe^^  et.ies.9d.meitrq^À,la  IçontribUidon, 
|>our  çf^  qu'ils  onti^ffectiven^èot  Yer^é.^  dédttQti0li 
laite  dos  dîvideodesy  ii\À  ep  opt  reçu»  (  i  ) 
'.  ;64>  La  solution  serârit  différente,  si  les  partie 
n'avaient  pas  eu  l'intention  de  faire  une  société, 
si^se  tenant  dans  les  limites  du  possible ,  elks 
avaient  seutenient  enteûdu. acquérir  ^  moyeanabl 
un  versement  de  fonds,  une  part  des  bétiéfiçeB^  sans 
s'attribuer  la  qualité  d'assodlés.  Alors,  au  moment 
die  la  liquidation,  on  deVmit  calculer  à  queUe 
sbmttie  s'élève  la  créance  de  chaque  bailleur  de 
fond^ ,  diaprés  le  réstiltâtdes  opérations,  et  l'ad*- 
mettre  à  la  contribution  pour  le  chiffre  ainsi  fixA. 
Qu'on  ne  s'étonne  pas  que  deux  situations  ^  ett^ 
tre  lêstpielles  il  y  a  beaucoup  d'analogie ,  présen- 
tent des  résultats  si  différens. 


4 
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( t )  Av^  es,  seii9  contrajre^'  de  la  Cour  rojale  de  Paris^  du  1 1  i  nilltt 
id36  ;  Sirey»  36.  a.  095  ;  Dalloz,  Jo.  2.  iSg.  Le  tiûbunal  de  première 
iil^tkhée  âVait  àtlopté  Ift  cldcti^nfe  oi^bàét,  «n  diâant  h^ùA  hè  péttt 
ftliÉfctira  ift  wj«ter  «a  méftie  tnupê  ratt»d«  s^dété. 


•  <  Dans  l'one,  ies  parties  ont  fait  ce  qu'elles  lie  pôn* 
yaient  pas  faire:;  eHes  (mt  Voulu  être  associées,  elles 
ne  pouvaient  pas  l'être;  leur  convention  estV^omme 
ÂoH  avenue^  non-seulement  dans  la  partie  qui 
établit  la  société,  mais  aussi  dans  lies  autres  stipu- 
lations, accessoires  et  conséquences 'de  la  première, 
qui  fixent  la  répartition  des  pertes  et  des  béné- 
fices. Il  ne  reste  j^us  que  te  fait  dû  versement 
d'une  somme  d'argent,  qu'une  (î^éatice  résultant  de 
ce  feit,  que  le  droit  d'être  payé  (Soihiiie  uiï  crëàb^ 
der  ordinaire.     '         '  ' 

Dans  l'autre  hypothèse^'  où  sciemment  et  voldil- 
ttirêment  les  bailleurs  de  fbhdë  àë  sbiit^eifiEosés'à 
certaines  chances,  par  respéran<5ë'de?  *ë(mel1iir  ceif- 
tains  avantages,  sahs  tdtlt^foi^  cfôit^' t]u*!is  étaient 
associés  j  leur  convention  doit *syxêfciïtèr,* parce 
qu'elle  est  licite  et  parçç^  qu'elle  est  formelle  ;  parce 
qu'on  leur  fait  la  position  qu'ils  :ont^pr$vu^«t  ac* 
ceptée;parce  que,  en  un  liiot^ii»  ne  peuvent ^as  se 
plaindre  qu  on  scinde  lôôrwtlptlitetitftlà;  qtftJh  leur 
iiiflîgeletïial,fet  Jû'^  leur  enlève ^1'^^^  qtiî, 

dans  leur  esprit,  foj*jiiAÎt  çomoensatioîi.  "  *  ■ 

i     .—       •••■•  .•;■.■. 

»■.   I        ••-■■>         .  .V.  •       • 

•    ,• ,.-.  .-.    •  ..'w  '■  .  ■      -■       .  .    .     ,;  .  .    .-:  i 

tf.  ■         ,    .      .  ■'•.  -     V.ir::^.   .  •    '*^    •     :  .  .  '\-\  V.  VtS'.*'\v  ' 

.,1     ■■  .      .  •     .        't,- 

.  '    ■  \-      ï'\         . 
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SECTION  II.     ■•"~>'^»'"> 

De  la  forme  et  de  la  preuve  du  contrat  rfft-rf 
65.  id  ti^Eiltê  M  firme  par  U  ful  coaserUenunl.  L'icrl- 

s^;'2yi  ■jsSaSijififcâii.ite  «|»iiateMffifc;«àBiii«i»«<t 

-61  iiiJfeSli^ai^iftiïUM  ti'MaitlOHt]iiB làlditnandi;, in)([ 
rj5.  SoU  que^  Ml^ti^  if9nftA4i^A9t^rf^eïrf<^Wk^ 

■V,    ,\^eontralitaÂt&  iSoJhmfit  ou aurXtfifpui. 

9b  &^yjéfytaat^iniltUhtMyM^p  ;93fiDleix9  nos   -iild£.':> 
j5.  L'acte  de  tociité  ioua-»eing  privé  doit  être  fidt  en  ott- 
tant  de  double»  qu'il  y  a  d'agtociSi7~ 

76.  BxcepUona  à  la  règtf  qui  emig*  itnepfetiv^,iiar\le, 

77.  En  faveur  d«ê  lien.  -s  '.,.  ,■[;■■  ^- 


78.  LÀnàtet  dont  letqutUet  doivent  être  renfvtméw  cet 

exceptiona.       jryrOlTO.ÏÏfi 

79.  Suiie. 

,8p..  Preuves  admissibles  entre  associés» 

82.  Distinction  entre  la  preuve  du  fait  de  V existence  d'une 
société  et  la  prewe  éen-^eenventions  intervenues  enire 
les  parties,  \ 

83.  Causes  qui  ont  fHfWfkfUfttiCti  distinction» 

84.  Forme  des  sociétés  commerciales.  Renvoi. 

;   65.  Le  droit*ow{^ia  flJaçgijiç  U^fift^jé^fi  l^lUnoiU: 
^TpWttinmM'pmW'hâtmfi^  mm^Viti  cela 


signifie  seulemanl;  que  Je,oon3ënTénffëi!rpëttt  être 
exprès,  et  résulter  d  un  rdessjigg^ç^^^^dTeij^raes 

choses  mises  en  coiâmun)  ^'a)u&  ^a^  tu<K\  tib-ta» 
^   Sous  l'empirî?'>ito^tdtffe?'«1vik.1fe*(nMWR!ftniï^^ 
'suW^s^srà'1â"^lï^§(Sfo^4fi!n^îh¥»lV'«^iMre 

§fcYxîl?teeule. 


port  ,\U(906t&té^  ébCksounusâ  ftUK^psinsàpS^i^ui  ré- 

*"ifo^néh'Vj>'eÉt?1l^£B#a^è»^|?4aifl?«g»6poser 

établir  son  existence;  que,JesuiUAbnBS>.«ji{)ijèices  de 

■■*■    T\  »    V^^?\  .>.a\»j.  Vy^\^  îy^^  1.^  -.  ,.     ..,•  ^ilii  V.VJ .M,y)      >  .\.'  \      ,/^ 


ï 


M  >.•'•«      *^      I'   -.         ••■■•■*■»,         «  1    V      'Vil"» 


■   « 


'  (a)  Cu\9»,  ful.  h,  leg,  ....         A       Y 
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preuves ,  telles  que  l'aveu  fait  e^  juatice  y  la  preuve 
testimoniale,  les  présomptions  graves ,-  précises 
et  concordantes  qui  sont  admissibles ,  suivatlt'  les 
règfles  commune^  à  toùtes'Ies  conventions;  éêâséM 
de  l'être  lorsqu'il  s^a^t  de  la  société.  ,X      ' 

'On  lit  en  effet,  dans  rarticle  i&34  >  que  toutes 
sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit,  loi^que 
leur  objet  est^^d^tiAé  vbtedi^'dépfltis  de  cént-dn-* 
quante  francs  5  ^tie  ta  firenve  testimoniale»  la'ett 
point  admise  conti^  et  dixtrele  contenu  en  Tacte 
de  société ,  ni  sur  ce  qui  sei^ait  allégué  avoir  été 
dit^'avanty  lors  et  depuis  cet  acte,  encore  qu'il 
s'bgis^  d'iine  s^lne^  bu  valeur  moindre  de  cent 
dbqtfiànte  fram»;  ^" 

On  pourrait  dire  que  cette  reproduction  litté- 
rate' de  l'article?  1 34 f  était  inutile,  si  le  législateur 
avait  voulu  laisser  la  société  sous  l'influence  èd 
droit  commun  ;  qu'elle  exprime  par  conséquent 
rintention  de  la  sourtiettre  à  une  règle  spéciale,' 
de  proscrire  toute  autre  espèce  dé  preuve  quis'la 
preuve  écrite,  dès  que  l'objet  de  la  conventioft 
excède  cent  cinquante  francs,  notamment,  de  né 
point  admettre  l'uveu  de  la  partie,  èuivaut  l'arti^ 
cle  i3S6,  et  la  preuve  testimoniale,  conformëmenti 
àuxartkles  i&47et  i348.        •  j 

Cetteindutti^n  neseraitpias'seulëadseEpuissanté 
pour  faire  de  la  société  un  contrat  en  dehors  dei 
principes  généraux,  alors  même  que  la  reproduC'« 
tion  de  l'article  i34i  ne  serait  pas  expliquée.  On 
devrait  plutôt  y  voir  une  redondance  inutile,  qae 
de  l'accepter  comme  une  dérogation  aux  règles 
communes  à  tous  les  contrats.  Mais  l'on  n'est 
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point  yéduit  àxiatt^>aictrémité  fôjçheus^  d'ayouev 
QU  quû}U  kâ  pcuitiant  une  superfétation ,  une  ré« 
fkétXiwfk  oiseus8ij^>oa  »que  -k  pensée  d'une  «de  sas 
4îip<^i0na.6$t  impénétrable.'  La  discussion  dana 
le  aein  dutribun^t  (i.)il^^oôut$jde^3on  ovateur 
au^ioorps ilégisdatif  (li)^  i9t'r4icpo$^idas.tinotifsi&it 
pavM^tTmilhard^» atf.iio|n\ du tgou,vai>nf|inent  (3), 
révèlent  riatedln^Aiquîi 44  »fiiit>vépétar^  au  titre  de 
iti- .  0oaiéié^^^\eéii^<^\îr  afraitt  prédide^mnent^  trouvé 
pim!ëy  AU  rtitre  ides  etm^mU  ^^  0kliffaHon0  i$0fwmi^ 
êimméUee  en  généra  \p  n  , .  :\-^  ^r  .\  iy-.- 
;>  «aXia»  associations  ponnwfl  âa'.nos>aieuS(SOMSTlè 
non)  d0^^rî^«.^aÂ^t;(/éVy;disa[H(M^dafB(^utteYiUe 
au  tribunàt,  et  qui  se  formaient  pae^te  deiilt£|i|;de 
la  oofaabitutianv ^  ^<)Ayoï^i^  plAstidepuiSf  long- 
lempsÀ  nbsindœurs^rl^  piro^tia  eujsaia  idâ.piqf>*r 
peler  le  prindp6^gén4^nd  qui  veut  que  «iout^  eom 
Tention  pour  objet  devaleur  au-d^$uA:de  cent 
cîilquànte  frai»cs^  s^itpédigéfspar  ëcrl4:,MQfc<'  »(4) 
w J  OurralTOUv^  l4  ipéme<>pini<pn)^u6  déy^ppéé 
abtta  lea  disciDiunl  de  M*  Gillet  au  cprps  législa^l. 
ce  C'est  ax^noj^  moins  de*  rai^oU)  y  ^t-il  dit^ 
qpS'on  ta.axjgé  ^qu^  toute  société  fôt,  o<iinslatée 
par  écrit,  ilorsqi^ç.sa  valeur  exçi^^  .cent  >  oin« 
quante  francs  :  sans  cette  mesureyrl^sinl^l'ét&^t 
lea  obligations  de  cbaque  associé  émissent  été  Uvpés 


(a)  M.  Locré ,  tome  XlV,  p.  55p. 
(3^  M.  Lo6ré,  tome  XIV,  p.  5 19. 
(4)  M.  Locré  y  tome  XIV,  page  53a. 


m 

ji&i»tup^itt*Q|iiakft>itmifiiflk.Tt>ul»fm^T^^  difiijpbBii 

ges,  celles  des  communautés  (àpiMsifi  0fÊA  Wiis^lh 
JÉip^fiDff(^uiCSu^iCO0tisn^eius/noD  ju6t  II  .o^ 

îé^titoliipiin^mdjbotHiilid^  qoctoni 

pbç  ^[^M#0i^i&  ^^ei^tovififMf  s^tDaiaîèaepcnslf 

de^  qi)iJiyii*Aiôi|ft>n(îîi)TJ«rftnb  nt>  «cq  :î£i9iBYUoq  8U 
J?>  fî^Hi^^èl^ij^  l'm^  ^pwftkls  pmbéàBSàËéidVëBaim 

sur  le  fait   de   la  convention  intermdnileliioalfié 
§ypgb{^ioa  xuB  ioupilr|qr/b  ilnBunilnoD  nJI  a^ 
j,l  ^i^i«^i)j::^jitFeiiii^fp<diai^rç  faîff  ffrrièatie^sifiiBhq 
M9ttii^|;^c^fin^§I^i0uti^a}^br^l42i)o(ni)e9t  o/is^nc 
Jfj  6^fiMi^ld^^â^Vftit^y0qo<Aa^ 
9^$^  I  f^i^tef  i«9gld9i^toM^embnètleifureaw^r 


(3)  Cod. dy.iart.  i358  et  siûv.  «      o;        ,,     .  ^i     *».i!^  / 

(4)  Cod.  cir.,  art.  i356.  .    ^...    .,,     ,,    ^.o'i 
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acittt^it),ftuie  tkiieiâ:iétéipdt^U  par  sfaile' d'un  cas 
for^Hfl^  'itiipr^vbltitJirësaltm)ftii<ilIuii^  '  force  tnai» 
ifiiW»f{^)^»ti  silliLBaaîétéiàiéttéeomrBctée  datîs^des 
4»ifaan^tofiat)  t8eilesiû(|«'i^iat^t^lpas>i^08siblei<de 

70.  Il  taut  conventoçnatQOoMu^ikimiitonl^  qiaé 
Aii*tf^.dbmîèrojbi;i!!pè(^]^^  ^tiésentlémi  t^hrefident  ; 
ékji^d  âutlripdabajnMtei^^'tmm^  qlae  ieèutiii 
ih^itoiif  s'aiHaioilMatttsibpItièidD^efflfQtitq^ 

f»r^£fa3.f(Ik'dié6|ir8ait»|  tes  sodéldiyKi^  «cMrpifa 


toujours  c  est  avec  maturité  et  après  déHbéiWktti; 

fwesifde  lxiiiJQmq)i^i^cecoM^il«atfâëit  ^i%\A  de 

jttrédigfappu^iti;^ 

fvmif  oicAiHtoorfewiraowiiMij^i  d'^^ilèMefift  ^Ul^ 

«omMqt  eùda!*C0]tolmttol]Mii'^sl^4brMÔ#iUè^^^ 

ne  pouvaient  pas  en  dresseriyinéWtttiifélltV^^l'  f^k 

séMtfiâiléi(d^akMi4U»q  ab^fi^ii^  m^  i  ^^tfétns:^  '  et 

iemenblaïkmoJni  xioiiiiovnoj  £l  ^b  riiii  ol  ma 
71.  En  continuant  d'appliquer  aux  soilètësil^d 
pri«rip«^'j<N3diiip)yéi  Qi  mts>  :  ^)|riiâf>^dèlcidîÊ¥^  4[u^^  la 
oreuve  testimo(ii'^le»idstB ^miisiibl^V i^Ml^b}ët^^€> 
4)8aGiLlàél  m\^-3iàèii^^^TS^^  i^itiê^^W  't^Q$à^^  et 
iii!fiavnoiii)rairéiicU»3«AMi;i;fe^^  ^M^ 


i^;  S.  7.  a.   iao4.jdu   la   décembre  i8a5;Sll^,'*^5.'i'.'ïêti* 
Diec^  1^^  y  :  ;iiè#f  Fàtâis  ;  tome^d:  9j  ;  Bi>i«^  dé  U  Côtir'  ëài^nàèy^ 
du  7  janvier  1829;  Sirey  »  99.  a.  ia4.  '' 

\  Cod.  cîv.,  art.  i348,n*'4» 

(  Cod.  civ.,  art.  1348,  n**  3. 


V. •:■'.'  • 


t' 


•V  ,^  • 
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feçcMyét  TobjeC  de  iaaoc^feé  esl  d'une  valeur  sopé- 
more  i  cette  MOMMu 

«-M^a^Une  Tirité?iaaMî<  contUnle  nlaitisak  ^poist 
^iiiippeiée«Mâ4îie»silaldifitctikét!gra¥e^qae  pré^ 
5ente  la  questioa  fde  isavoîr  œ  ^qui 'eflt.tréfîlÂb^ 
MBiilifoJb^fcd}3*larMiidété^  éT  qnelles^êdet ^lescbo- 
M0^dpntJafTft)etir  doitêcw  inmeee  eMKidératîMk 
iVHir  <fcdirtc|ttMif€)»»m;)^iniaftw  liai  {treq^i»;  ipaF.^ér 
ntoiiiB'^  cioîikmrMfiiMra'éiiti^ 
iniWicWiceléifquî  dtafaBkl&  à  pmuvevidreariaieMe 
cli,Jartock^?)Ê4iitr«Ji^»a  cootraire^  s'atlachar>M| 
aoii»i6«^rméeTpai;^la»;réunÎQDTde  loatea  léi'asî*' 
aafrjt^'eitiil;  fwi^  imbo^vi^  ^confeinne  à  l'esprîl  de 
kl  lot^delr(9giiiid0r»se4leiBedt  Jie^féitifa»!;  qia»  pn» 
^iMifa  riai  défnafidev  iaiii:S<oeeii|keinde  lar^ear«U 
mièe8;r6l:*né»WDTieiitHiipBS»da  permettre  lapreave 
pari \  timeiiiaw  «alors :  même '  /qaa  las  mîses4 réunît^ 
aîélalveraient^à  pkialde^cast  ^cinquaDte^franoiy  « 
la  parttqnatréciame^vle'idemaiidaviri  dans  jer Mpi* 
tal  ^cial  eti  dapftle»d>teéfice8  v  e^  sfeolement»  égal 
à  celte  somme,  ou  au-dessous?  -•i•^: 

»i  Mi>Tc>iilli0p.iBb  posé  an.  tetts  mlitiève  le  principe 

•  ^« iQ7ést^ au. moment  de iia  conirentioti,  aumio 
meuAKmil'obKgation  ért- contractée  (qu'il  font  a 
reporter  ^fXMirnsavpir  ai^eUe^ipeut  afw^  proavA: 
par  témoina<!i>.(j|)  -        > 

£n  suivai^t  celte  doctrine,  Tadmissioii  ^ç\^ 
preuve  ^testimoniale .  fierait  subordonnée  à  la  %r 
leur  de  l^objet  de  la  société  au  jour  du*  confit  ^ 


(i)  Toiiie'IX»ii«4i. 
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Qt  non  au  montiuit  des  oondâmnàticos  provoquée 
par  la  demajade)  sauf  à  exaqiînior  ensuite  si  o'esK^ 
la  fniseï  dtt* dematodê^ir ;3Qft;rtimtM  les  tni^s  réu*» 
nies  qni  forment  l^ob^t>deiU4anyention;J€! «eroU^ 

ea-€âetfqttfiC8  système ^doîtiécre adopté*  :  :  "^^ 
-  ^3^  Il  est vraiiqu^  M.  ToidlMPfn'b'^iniienlteuijhi» 
rvé^lir-d^un^  noanièrp  absolue)  4)  amt  en  viie^lof 
ose,  oùi^objet  dç  la'  coiiveniîjon  émntd^^la^e  ciéA% 
cinquatttei  finanics  v  l-objet  »de  i«  r^emwdte  ^^^èdf 
pasrc^icbiffre^  et  il  décfti^^tpielj  tH)|iioiM$tan)é^<^^ 
«ireooshmce  ^  U'  preuve  teitiiiictniale'n'^t'pa^lfi^ 
missibleit^Qattd  o^iiîenyifond^isar>laidisj[)osilii^ 

eK|>re9se  de  F«rticle<i:344V^^)^^tt^  «p^^atit  ^paa^poW^ 
iwîrétre  ^oontestéei»  »Mai8  ja^^c^ttiprends'qçie'kf^ 
doate  a'élèTe  dans  la  i  posiiioo  ïn^éTMi  V^t^ti-diiré^ 
lorsque  l'objeOide Ja  «oni^^n  étant'deident oini^ 
q«anttf francs  oti^atNdesstDW^  laiddraande  est  for^ 
mtée  pour  une  somme  î|»kiséletiiie.  «Il^faut  dona 
HKintrér i  que  le  prinoipe  de  tMv ^ouliier ^  est^  géné^ 
nal  ;  qu'il  s'applique  iroz^'deiiX'b3ipdthès0s>oppo<4 
sées*  **  ^  •  .  ,  .      •  ,'     .    •*■   • 

I>'abordv  ai  lîofajet  de  la.  société  était  deptlut^  de 
cent  cinquante  francs  ^  la  loi  obligeait  les  aàsociés- 
à  rédiger  fleurs  ^eoDveoltiobfi  paréorât«i£n  n'obéis- 
sant'pas  à  scm^iilîonniion):ilsrset}sa(uit)vblo»taire«>: 
BMfDl  exposéS'  à'  >ne  pouvoir  point  invoquer  des  t^; 
moignages;  ils  n'ont  donc  pas  à  se,  plaindre,  si  cette, 
£Eiobité  leur  :  est  vefusée.Qu'impoïKe  que  par  i'ef- 
fet  d'un  paiieniebli  ^  <Mi.de  toute  autre  oirconstançe^ 
l'obligation  née  de  la  convention  soit  réduite  au- 
dessous  de  sa  valeur  primitive  ?  Ce  n'est  pas  là  un 
motif  suffisant  pour  mettre  à  l'écart  la  prohibition* 


PJife'jjfS/SteêtMrB'nitffaesôW.»  "0  liraaioin. 
obligés  d'es  presser  acte.  IlsiSfltiMMl8p»liiV)ii«bt 

yentioii,   non    d'anrès   son   ohjei\)iÀiS^'^9fi^^ 


%%£(«  'i8'W»i!fâ  Wëv'aë&imkmîhUt  sa 

'<ïfflanffif\j'ti'4lll«ïi''t.('Ulte'aWi£«fi«'fg«^|», 
*u  il  MPaiPiMigé  ■  ffi  'i8uî*r  -"a*  «WfSéHISî^sli 

.«uo«ejàwM«!W,p(»sil)le9n)j|t  )Bp<|s5j|jl(^  ^VJop'- 
-d<1V(t9  âes<téf6«rinsiipouiirâibnl  éljrftE^^iiteHGllH^'dr 

{KKlt^evsaeriiiv'f étire  eiHMinQ  iute.foi8...XeU«.n!fi,^ 
'iSJé'Ià  |fe^i;sé'é'^i'idli!té'h»'*»p)SHiMildo»>«- 


(.)  in.  1344, 


moment  ou  cte3S,%|lf<i„fjj5,'a|SH^:,,mijUrf; 
iWSWiqfflfcClJsido    no8    aiim'l,  ■  im,.      i,„il„„ 


liKrtidîmUiiisf  «ffiis,8t  ■}«?#  '"l'^'T  ''f  J,?% 

nntHnéS  4?  PÏP<^  dispendiA»  et  compliquit,  que  faisait  Vmte 

iwi'»*'«iirtiijiMi!fo''«M'^»Mij'i!;m<iijieff)'>r'gf^rf- 

pea|emçiiï,lef,indiTidba,  mais  encoro  W  faintllei  jjt  Im  bmii  qm ne 

'  '«Mn'ip^jn't'j'àm.;^  ^f 'p'f  I|l^r'.r-?:^i-t?''L^-™'"  ''^"^  "^  l'aUlTC 

ll«*  partiaa  balligérantea.  Prtimw  ntotif,  dit^l ,  qui  JD^reHa  la  paix 
f*.taia*!ié.  .To»,IX,.ii-ii.  ,         :,;,.,„, 


»>0       fît.  IJf.  Du  CàMfétt^  de  smàé. 

€im  sût;  en  contmeCËitit,  de  iftidlf  ^t«  à&pVë&^ti 
Ûiét&it  obligé  à&^m  pourtoif',: qu'il  cûUttÙl!  Illi- 
mité au-delà  de  lftquell«>  le  témoigtiàgnë'dfes  ta»ni>- 
mes  devenait  suspect,  et  l'écriture  fndlsp'eittaMé. 
Ckrtes;  ce  bût  «'^ut^éit  pas  étérémpK,-  si  lâ'  loi 
6Ùt  donné  pôUï'basetbi'^  prahibilidki  ^  aûilëtide 
te  valeur  des  choses* 'au  nW)fitfèiit  de"  la  tfdfiVeli!- 
tioa^  k  quotitéfuéeéâ^iï^rïiétitiff^ërtaine  dèë  tom- 
meB  qui  poui*i^i^til  ^tr^e  Védàttiées  âàm  raVèdA^. 
I^ticten|i344  suppose*  qu'une  demandé  est  fti^- 
lîiéeqibuh'uttte  somwe^'icïiii  !i*exoède  pas  cent  iiirt' 
qMiit»ifbàniâ$>;'Y4à'  bubbrtiàtion  dte'tédiôitt^'tl'éaft 
ài^M  ^afr  ptiîstAn^i^,  èft  k^ëtidaistià  pHuVe  ti^ 
iinMfilale'  rèste^  frappée  de  prohibition  >  "kcstHÉIb 
de  la  somme  à  laquelle  se  montait  la-  cl*éa&M  dans 
Fon^idi'DtU^f  dontte  la  véritable  Wi^ôn  »  pbukr 
kqudtei  dans  V;!^  càs'y^lâl  preuve  teètSbioiiiale  est  Vë- 
poussée.  C'est  parce  que  «  Celtfi j  tttt^uél  il  ei^t  dû 
pluî3  de  ceiit^  litres  V  a  dû:  pt^ndre  la  *préfîatitio!i 
dten<passet*un  àtte  par  éertt  sv(iVânt'l\>hlonnaAce; 
««quèMlâ  preuve  ifestittioniale  était  ^i^mîsejlls'èi*- 
sfiivf^'^uë^'édnfhe-la  dispositién  ei^f«as^di^r«^^ 
.dimnance ,  on  pburrait  prouver  par  témoins  uoû 
convention'  verbale  excédant  ceiit  livrées.  »  (i) 
tt  X^WiSonge  à  quelles  coiiséquenceà  «iogulièrii 
eondmMil  Ur  doctrine  qtte  jécémbâts;  ■  *« 

•itOn  attWllcôMi14ôté^ottrthbsestex*^$cW 
<»i4iUraiC  enfireint  la  loi  qui  exigeait  qu^il.  en,  lut 
^pttÉsé'  TOsm  par  ';éerit^  -  «t  oepeJadai^t'  mi  >pmiri«ât 
toi^èùtèi»  plus  tefà  feidstéïiCÊ  de  lâcôïiVénttbli, 

»<»■  ^t    ■■■■!■  lan    iiiin     . M  11^1    -ihéiw    MinnM>%.  ,fcnii>i|wii*|iMW»  MftliN<M»"*t>^ 

(x)  Traité  de  la  preuve  par  témotos',  «'*  (Mifffié  ;  di;  ilTUi  ^^iM^ 


parce,  quDQ  ^ji;€y(ttp$(^t  lQ»;éyièo«m«»is  aaoaièatiié^ 

r^çlamer^itf qi|^  ;<Y,^  !  fnM9ç«ri9^ktoaëbt  oo  «tins 

,,, jSupppsoqs  $u  co^atrair^ i  liu'w?  coavention  mM 
«m  ponr^ objet  des  choses  d!iwi6  y^euf  de  nSfoir^Joa 
a^*de,Qfc;ms..  Bka  queiJi^  partûi^tftii^^txiôtnptéittdâ 
compter  ^^r/la  pos^$iI|^U^d'i9Mlti^HplWxii^^ 
i]^6  téppignage^bi^iqiîi'çl^y  iji/pÎAfllii^ip^éaifcttno 
^^><1^!^%A  «t'aient, a,  9t^.r<yr^l<d^  f y6uti9i  jBu6g& 
^pcç^il  suffira,  qu'une;  pa^s^tqîpi^lca^quckièLàii^.k 

«réapç^^ftplf;(s4!^  ?5piftwf»«4>^'»'*qw4a»prw«ft^ 

po.ur  q^e  la  faLCuHi,|iu-acÊQ^^lR  «W,  teità  ffirm^l 

.  ^  ,AÂnsi ,  fe  ;iavèuf.  serait  ppy R  ,«^Ui  *IH*  fiUfm  ^n4 
fy^t^^ls^. iqif  la prohil^itio» ^oûv  c^lujk qui  Jl'ayimit 
6;^açtemeQt  Qb^eryéqK  ,       .,    y,,  r   •.  ,  i.Mn^rîmH? 

JLt'^qQûftéjjuçnqa  e^l  i^'ipiquité  de,  q09 v  r^^ultato 
aont,.^videiit.e3î  cepW4^^ut»rl:a^t($;  s^m^^tàna^ 

^8«t>  Qj^$ffi^ia  deniiaB4ft4u  c^p^i,,  ^ne  4^ibaii4& 

d  mtéréts  qqi  x^ifffi^^  a^, capital  aKçèd^t;la}4Pmaie 

Taide  de  té^^J^çi^^Ai  l'ej^irteoflô^^ 
qi^iqu'Qll^.fât  moindre  de  i6^  |î)E(9f2s^:»qilimdf^)e 
a't^t  fcMm^e/at  p^ff^ç^  *çul  q^^ll^^.^'^^4QW» 
^Ur^là. d^cette] soinme.  JVlaia  Mt^.cm^  b^p#* 
thesii$|  il  y  a  »na  vio^latiQn  itidireeta  d^  di^pofeîttiMia 
.cM  lalqi|^jët  pa^  cohséqiieût  ju«ta  motif  d'^ppliquiir 


111       TU.  IX.  Bu  Coniral  dt  eaMU. 
engagement  est    une    somme  tellement  voisine 

ié  Ia"irmlfè"W«àte,-^t]WI'  «ï(llf'lqii«"(]t(BH^}«!l 
iilttre&  'SSèli* ' JWHts' iii  '^AAi^À ,'>!!«¥>%«% 

tovaiia(;(i'a'sse'  lei^fRï  id  &iisnkiif"mvè\mi^Mii 

on'dè  il'iJviii-'ïiïS'eklH'M  ,sai^tt'iril"aei'llll!Ail!f 
avant  qu'ils'  fisSiii*  'rfSsiiiai!  *IM  iii>(*Vè  '(«(iW*'-' 
niâ'le,''}li*'i|*''>lf'idelifé;'taWS'5c|lie,'b)iS'tiHlg*K)n 
ëii"aévaît'sl  MUi^tàik'tk  éiiacF'lfïtiiffW  Èî* 
&>.  'tlîk-t.'lJil'm^^mirf^éVl'qile  foWrirf  iiny'si*i4« 
aoil'eaieitii^nméVar'tJùë'IW'BëllêftMs'ëW»* 
riii'f;4*i!^Mir  (idW  fiilfe"llf  '%-eHMy  '  tëkMb! 
niàli!'nï's6tï|Jtiiii''iJdfa«iit,''laPsqJi'il's'£i^rtdè 
les  partager?  Il  est  éïident»p6'1iâ'iibi!B«iS'ïi8 

yi>nt«'fêiiiUPib{«i  m'mtim  i^aiffHil&Ma. 

An^oatraire  les  hénéiices.  tl'tinp  KnrïMt  ^  gui  pwrf 

.ui>.>li<«iixpUu;fiiJ'Qatad^ua^)rjis«fflMat)PEiK  «mu 


h  ^robâxtieii''e&tapplicAble,-aknH,AiêiiMogaftJi 


Chrtp.  I.  Diapositions  généraha.        1 1 3 
Maboa^^^Mir  le^non^re  et  b  nature  dei  o|>eratû>At  qa>Ué  a(> 


dbaptd  l.'hmti  àdmei .  {a  [Avara  leititnoniale'pmiri  ft^Ulif ,  W  /jlimr 
i^A*H^r'«lfitrt„*Hll'f*J**^'  dUfdeMOUi^e.i^oIflf..  <(noi<jueIy 
bdnéficef  l'éliveut  .fort  an-dewof  de  cette  Mimnie;  il  ^ie  donc  Te 
|winfipr  que  1  admluibn  delb  preave  tertùnouîale  ne  dépend  pM  déik 
•onuDdqaiett  l'objet  deladenMnde.^or.M.Diitantoii,tDaieXVU^ 
n*  343  «n  note, 

TQME  XX.  8 


ii4       TU.  IX.  Du  CmUrû*  dé 

taine  destioation,  et  livré  ces  sommes  à  Tune  d'elles^ 
lucane  rie  pût|)rouyer  par  témoins  la  cohventiaa 
'dé  société  et  la  réalisation  de  là  mise ,  sous  pré- 
texte que  l'objet  de  la  société^  le  fonds  sboal,  le 
total  des  mises ,  était  dans  Foriginede  plus  de  cent 
éiàquafite  francs.  «  (i) 

'  Saiii  doufte^l^i  plusieurs  pet*soniiesy  agisâint  se* 
^rément,  confient  à  une  autre  la  faible  somme  de 
dix  À*ancs^  ^cfaâicùne  pourra  éfcaldir)  par  des  tè» 
lîibignàges,  iefa  convention  parjticulièrô.  Atàis.^ii 
di^tj^es  piar  une  même  prisée ,  ée  proposiM^t  aib 
biit Unique,  elles  mettent  en  côattnun  des  choses 
TOlit  kr  viàféur  excède  cent  cinquante  -fraiftts^  on 
îite'véit  point  pourquoi  eHes  siéraient  affràiuïliiei 
de  l'obligation  de  consigner  leur. cotavenbon  dans 
lih  écrit.  La  société  n*est  point  une  réunion  de  con- 
trats iséparés  et  distincts;  c*est  un  contrat  unique 
qtti'efabrassë  pWfeifeuré  intièrête  eî  qùï  Iré  pli- 
sieurs  personnes.  Ctiaqûe  associe  Va  pa^  son^ 
seulement  à  sa  tAise;  il  a  vu  et  su  à  quelle  aomAie 
tfeièvâit  te'fômîk'Sodial  cott^^  ttohtc*  î«ïj 
toises  particulière^;  il  sj&t  péût-êtrç  déterminé  îj 
euti^er  dans  rdssociatioii*^  précisément  en  coasè* 
dératlôn^flë  !â  valeur  de  t*  foridi^il  «V  ti  doué  ptt 
d'^%otiT  raîMnàbfe  pôut  dïre'qtiè/i-etatïv^^^^ 
à  tchaqué' associé  i^  robjet  de  là  société  c'est  sa  m|se 
I*érSf(ÀneHe.  Souvent  lei$  mises  sont  teégaleS^  il 
pfe'ut  arriver  qu'il  y  en  ait  uYié'sùpërïeùr'e  €t  XjÎîÂ 

atttre  inférieure  à  cent  duquante  francs;  il  Êun 

■.  ■  .     ,  '      • 

■■■.:"' 
(i)  Tome  XVn,n"  343. 


ârait'donc  âiprs-âdràettre  que/p^ur^celiU  ^ui.afj> 
râit  £o«'rni'1apreiniere,  Ùi  ^cùve'testimobifiWsoi' 
WÎt  inipdïS)ï)1^ ,  et.quVlti.'  serait  permise  à  tclui 
èj^«i  aufMt'donné  Wsecondo.i Ainsi >  la  projiibition  et 
là  faculti;ct)-eriBtéraient;  aujourd'hni.  des^témpi* 
goages-  seraient  admis,  demain  il  faudrait-un  écrit 
pdiir';étaDfir'l existence  de  ]a  même  copv^' 
ti6n)M£p'''sociMé  p^ouvi'je  à  l'cgavd  dq  paii^fj 
ne  le  ^aii  pas  i  lêgard  de  Pierre;  la  preuve, j»i- 
suffîsaote  pour  celiU-ci,  serait  efficace  pour  cejut* 
lk.V6Îtà  Ojb  fflo.arr^ive,  lorsque,  au  lieu  de  se,tQi^)f 
4ot]sta^iB«nt  attaché  à  nn^priticipe  iixe.'pn  jçè^e 
l'i'iiiflDeabe  çfë^.iaits,  on  se  laisse  séduire  pisjr.des 
«ô'ïiSitîiératîoM.'  _^i.'>  \>:\^  .;..;.  '  _:,--';^;  ■:  ,[,;.;■,  j, 
f ''"jô; -LVctè  dé  sMtetjly  i'il  eet  soc|^,s^fitur« p^^ 
^e,  doit»  cçnfoiW*tO««  4  Ï'aîtj>3.a5  ^^^ 
VilVètrefaiten  autant  d'originaux,  qu'il  y  a  d  jO^ 
sôf^ès  ;  et  cHaqtw  original  doit  coutenir  la  ineutjtW 
^Û  nombtf'e  <ïe&-orfginauk  qui  ont  été  taits.  ,  ,  ,:■ 
'.  To:  .On  voit,  d'après  ce  CfUi  vient  d'élre  dit, ^iJd 
%  <rtttirat- de  société  n'est  point  soumis,  quan^,^ 
S'preiive ,  &  des  végles  spéciales.  Mais  le  soin  pari 
t!ijti!i«fr  ftfeti  lequel  le^  jwincipes  généraux  ont  é*4 
i^a^i^lés  4*"*^  ce  titre;,  lus  précautions  eslraq»fHti 
MiriesgUiont  été  prcjcrites  par  l'ordoimaiioéi'dç 
W^  et  par  !e  Ciidu'  de  commerce ,  pour  assur^ 
la  '/jbnstïitatioH  ej  la  publicité  des  âociétéSiCon^^ 
nrtfr|Haie9,  ^mpityjçpt'^u'én celte  mltliççjs:,  maio^- 
qu'en  toute  autre ,  \\  >&{  permis  de  trài>Sig«r  attec 
la  rigidité  des  règles.  C'est  donc  avec-quelque 
étonnement  qu'en  parcourant  les  mooumens  de 
la  jurisprudence  ancienne  et  taaoderaie ,  on  reit- 


'cor![re"aîi'  rlàriÈPéidl  ÎTéiSSW^'  t^»ëknUeiit 


principes  pour  lesquels  le  »giaSil«lr'ltitfiH«!i»lt 
Mrte'âeBr'MaiairoCa'Éte'ïSiiiJfijllW 

cH'i!rel3  avec  asy''d^'aïiH''H!s'Ï.WiVA  a«jS|(uslt« 

"(fc'nn'è1'eipiïâ&'jl;'ïeffefftltfe™ii*l|.p4»6l«e 
oneréeUe.  entre  la  in[-isWïidÈliiS''i!nil'l«iTstl(ai«l. 

Dissriui'rai:gia?asés?«r«i«ft'KeAw((t 

'|î1,To'Sq13l'K^'à4Waiî|aï8!*<ctai«Jrt« 

notoire,  lorsque  les  tiers  oat^i:aiJtl^6tê"*li^-'fc 

"  "    '■■■  ,^■'^  1 

'  uplor 

(riii  «')!] 

-  JXCi  — 

Buine"' 
-Bngio 

aufi  , ,_^ ,  ,._ — n-n . 

ta  Toi  commè'rcSàlej'on  1^  ikii','fiV^îgC'f>aSîMOifpi 
impérial i^omf.n^  q,,g  la  ]ffi  civile,  que  les  sociétés 
soieot  constatées  par  écrit:  eUe  ajoute  même  à  M 
formalité  de  récritureVai»^tr«^^'^m|l4^;f^ 

I  ii«''aasociéft'^*')  "■    '1-  ■..  ii..,r. ,  i,,  ,.  , 

(i)  Cod,  CoMin,,  ut.  4S. 


Gtap.  I.  DiipoêUions  gênéfalet,        117 

hfli*!fi,dan^,J^  à^mmif  ^^.rÇP,^r„4,^  S8i"îï',sri9f:^ 


'i'iljlO 

s  oblig 
*,ns,H«r/|Ç(éç,,èj,,f,<fnjnom:au^ofl5  Aigri 


nc/iJ4*fl(4î„,^^^j5<fi(^ij^|,r^pi!^jii;tej 


,.4^  ». * j — » àisTes  lier- 


,«mM.m\o^mÀmmpaif,^^ 


^elft  jrràt 
illé  amnet 

,)tt <jp„.,w),if,i3)„„  =,,,-,  5,1  ,„„,,,„;  ,„,,' ^„ 

„parwen^s,„fit>'gu'fij!|  ^|4pbl.i,entre^^^es  i«jp  s.j- 
g-il  j. ;>ua  aal  aup  .gUyi^  jnl  bI  >,iip  Iriinraiinia^mi 

''"Sj'^W»!"-*'""'"'^  t3"iliiD4'l  9b  àJifunnol 

,jMfuatu>it  du  '^nie)s..BA  tx;  Siri?v,  i.  i.  lo.  ForAéiictikansKmiae 

«  nivoM!  OD  II ,  ^.  tit. ,  «nOn  uu  anit  du  ^ettÀiMéSh^Sf  • 
JLi*5i 


it8      Tih  JXé\l)M,€mifatxii:^o^Ht4' 

ciété  ;  ik  peuveat  «^e^xpepI^ftiiUer  Id:  pfWVg'df^  la . 

non  contestés^  ^qqi.v^upp^^ls4«çç^s^^  q^^ 
tpfijour^^  étp,./.Wr'efiffr,  ,^e^  ^l^BAî4e,,prWYft. 

ff  II  y  a  quelquefois  d^/f^iéfési  tacites^  quiiMJlh 
le  fnênajB  ,effe|;  quç^  jçellfis,qui  âoprt  ^^M^blies  par  çoa* 

cir/c(^P9tAn4;pSi  ^t/;iief;^$;pEnjef^tp]Fei  ;;x:oiimieriii:  dwif. 
perMHQoes^  pot  p^^H^  '  jepç^cB^We  j  î  si  aprèa  l«i  .»éri 
gçK^aljiçjD^llun  c^i^s^c^ic^a.irfi^U;qq€^ue^^G^^ 

dçpeadanjte  4f»rMt:^ci^)^ }  «i^tausdeuii.giit  awwtil) 
aq  cpi^te^qui  ^;  élLé  fait  a^yeç  l^r^x^^ooiers;  |î| 

la,  ?oci(été  A  ét^  .reco«îiue.  e||,4vS^DaeDt>3'ila*0QKi 
hahjté  ens^e]nb)q|.}qni^t<,£ai(:iiralmr  .les  biena  j^^^M^ 
ooiiQinwe  -mai#ii>t  1^1: 1  autrds .  CQDJectune»  qiii  peu^j 
veoxi  io^Hf i*^  fH)«  » ociété  (!^)^:Néaiu«aiq9,  l'op^doo^) 
nanœ  exçlk^t^^Ilp]feuV6  ^r^f^êmoijmyrOQi^^mit9 
aii9nt^^4'airf^^  S^vde^celle  d^  MQuUn^^p»!  ircM  *»!:-  . 

Rousseau-de-Lacombe  va  même  plus  loin  il 
rappelle  que  Carohdas ,  Pând.  lîv.  2 ,  ch.  33,  dit 
a  que  certains!  marchanda  s'étantr  cottitnuDiqilé 
ensemble  quelatiès  marchandises  et  ayant  trafi* 


t.,  .■■ 


•  t        • 

I 


Xi)  Trt.  4»Mt,  1  »     -4 

(a)  CepMffige  est  la  tHiduocimi  presque  litC^ale  de»iiolm  dkiOo« 
defroy)  sur  la  loi  $2  ff .  §  6,  Pro  socio,  .  j . 


qùé  en  îéfelïéa^j^piilf-art»ét,^l'utî^fiit  k-eçtf  *  prt^uVèfi^ 
fà^iémtriMÇ-ttiik!  te»^  socïété^/  feè  c^ùi  pairàttV 

tfôtifiiftibe  -dé^t6*/5;  t)^hie  qttfeii^ët  éâô,  t%iV  tirfè' 

■  »è  tié  «pcttse 'pài^  cfUè  bette  clbétt-iiliè'iJùîèisé  être* 
Stiltie'aujWii^âlitHi'Là  tnotf^catfôn  -  de  lé  fèglB* 
qui  ëWge'^iih  àfetè  •aott^^^'îiôfiif^  li^'^thttëttrt' 

tm  dès*  Mh  eoitÈVàïïÉ  '  ^î  '  iii|if)^aféfe\!  '  WébfcJ*aft«éi' 

laàndéi»  à  ^lôtftWW  lé'  'fàFedé'l^sStiîâftiatiVH  fi***^ 
qtl^oli  ËEit  «^Itô^àrld  fbi  defëôii  ^xIsltéHeë'ét'dàtii^' 

ia  pefnsée  dWôlr  tbii^f  ^  théitib^éé  ^ui»^^1igéis^:! 

C>5loiqttî;aWaît»cfoiktr«^cté  àVeé  mè*i  igiibfànt  qt*é?4 

j«>M4t  ttsftùdô,  W^eéret,' avec#auti*ëà,  *èdeVi^ft!^ 

|W*  ^rè' âdtttfe  à 'foire  1*  préiiw  deil'tolëtèhViè'dt*' 

la  êôdlété,  ■  àfi«  tfftVoir  dctiôft  ■  Contre'  Itouiliétf  as*- ' 

se^».  ^lettfe'  fac«lté  i\è  éaurtf  Jf 'Ittl^étt'è^ècopdéd  ;  * 

puteque  d0  ttion  eôt^ ,  jel  ne  potiprtli^  èftcl^r  ^(jWfl  » 

divisât  son  'Accidn  'éntiHd  moi  el  itiè^  ' to^èëfé^féë  / 

efvliàiN^eiit ineoklV^tis ' dé  lui  €ft*dtf  piiblii?î(2y   *i** 

Cette  distinctldil  tiH  p&itit  écbsibpé  aut*  àneieM' 


joUilement.  Lett.  T.n®  aS. 

(9)  Savary,  part.  II,  liv.  I,  chap.  i,.Toub«Bu,  ii«.  H;  fit.  1(1,  ch. 
JV;  Jou9fii,6ur  le  préambule  àa  tit.  IV  de  VovddnftHiife^  1^7^; 
fiorBia» ,  u\t  Tait.  8,  tk.  IV  de  k  même  m^oattimdi^i^&t^i^,  de  la 

Société  y  no  102*  •'•       ■  ■'  ' 


ajmiiqiiéadainâifEèipBXlai/ièrïbfc  jlmfmaqèGlaqcdftfMnl 
Jiii';arf)G»dété)d9rË»èact!e:^  xsmH  cfm&OfÀaécfi&SM  pfur 
ihi'lcâaidHitmiik£«Ë$aiiâs9identji|^  * 

-imànâb  sflàI'é^i«^$euiIdn^élleâ9él4b}9(IOi^4i^t(î^ 
»£Pii$lib'ppesM^esipremià»5^mé^tp.»â4^  «W^ 
.oAéftafioteddkjBe  ^iiràû)»$  iliti;^  opilblÊsIfftmfes 
nqiiqo^'n  déjà  fe^îflpféââfi  ÀblM^lpA&ifll^^lrtîeitt 

;rit)aèjfe  cowfmMmeiitlta^it&iâ^  pdEli%ï(  tes.ngtres 

.iîlq  sot^èo^uaigét  i»|r^mifbq^de«>a;^0^iqïir{3t 
ef4^^<f  npteqcelni  I)1ftî)agî{^qutt'i»!i{it8m&qik^t 
*ifwKtf^4y^^Î9}l(i^97us']q  of)  29Dàq89   29îfl9iàïiib 


aux  8<]Ncieteii  ai 


lî['IU  i  î.      l:!t/.  )       .(     .  is     Jjni.      ilij 


149  ^sàlàliéekiripeiM^  amo  ^i«£èax£tibe^Jàlna|ii;iet 

3|ip  atn<i^^bnég1igéB<féif  édigQn  peviécritp  Ife^pvstd 
i^letfâ^rtt^Aefitda^œlq^èUteck^ûdUDab  etipàr 
.^aètl^^DSidéràttoaèV<bdu9£s9i|^niAS  é'optiliMQt* 

-^>âdtp^^ittf^iiefllte;èi)f&  Mxiiirieifiislia^M(it0patt-r 
*ci»é!fiMâ^q^te^t&tàretaîi  aràidmdt^^étedd^iéeaàlai 

i%toidfim$^tortuip34i^qfii^  inliiqpQiqEt  f)f{)6oH^ifes 

différentes  espèces  de  preuve^i)}«i'^%sUl^'^«i(l«|i- 

-Q^sr>[ellihti«ftfld}âMa:fenûfMiètf^.  rÀiMp^iotAuHe^  les 

-i^èéMlé  ,oAiéihdfidtTec{aa9odé5^[dei$id^fi»^  , 

1^^  Qdé^t datent éd[rip,qpdiiV^i^faiim:  Ifexidtmbe 
-ill^Aiiîvqdto^Wi)^uai33diâbeJ««^^  iédr>Ué* 

'i|^itffifX:mifpthKakidf>int  osommTiaDDpiaité  affrw(iile 
sa  justification. 

Sa.  C'est  cToncTuF les  cas ^  dans  Ie"squêrs'Tad- 
:^^i«tfiSîèfe"d€bp[)rètmfà  fe^f '^détft'nftiléfl  •par^désJrai- 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin ,  du  j^o.  »igrU 


tai      TU.  IX.  Dh  C&Htrmf  de  êoeti^if. 

ïBtï  fiitlrnit  uA  eterople  d'autant  ptiis  rémâf* 
(fiiâble,  qu'an 'pk-émlè^  coup-d*œÔ  on  ékt  ^brté'i 
ct-oire  ^'il  à  été  reûdû  par  applidtfiiôn  des  pnà- 
dpt^  ^n^ràyiixJ '''     '  *  ''"      ''"■      *  "*  " 

^  Un  •  «ieûr  Tôrtohe'  prétendait  qu'une   stUAHé 
avairété  fo^raéèf  entré  lui  et  le  sîetir  Cûfeiâàf:  cè- 
lur-'d'tiiàit  et  soùtetiaft  (}u'à  défout  d^aetô  é«rft;' 
aucune  preiiVé  n'éteit  admissible.  Tortonë  pi^ri^* 
dtai^Mt^  xx)ttiMié  ft^^flàànt  "son  allégation ,  plùsieurt 
tîweè  '  çt  titrfi Aiinfeh t  'Un  bail   flaiis  lequel  M  et 
GMiSftb^^MfjïÀldiit  àxnei^  un  lierez,  ^'étaient  expréè^ 
aéiMnt  *qiïàMé%'  d^iisddés.  Cette  quallfi<!ation  a  ' 
pimi  à'  'la  Côbr'  cîtti/éUtïier  trt^e  ^^rémè  suffisante; 
alliE^tèk*inefc  dèràtt:  i^aô  du  Codé  ctvil,  qui  p6Mé 
qaé'V^iat-  îibft  âtirtiëirtîquè/,  so*ï  Sorts  seibgf  ]^rfvé; 
fait 'foi  en1^e  !é^  pai*<iè!9,  riiémi»  dë'ôé  qui  n'y  est 
eiprfiné  '  qu^  ^  terrb'efe  '  énoticiàtîfi^  ;  pourtu   (^tt* 
l'êttond!atioi<^ft-un  apport  direct 'à  la  diàpoii- 
tirttt  (i).  Cet  article  pouvait-il  être  appliqué;  iW  ' 
rait^il  étéy-dif'isi'uiïeti'd'unB  société,  il  eût  été  qué^ 
tkin  dcpr^uVet*'  tdtrt  autre  contrat?  Cela  est  d6d^ 
tefui.  L'article'  t3!2o"n*cntend  |>fts  accorder  aifij 
9knplé!f  étiènciâtiôn^  utl  de^  de  certitude  pidi 
grtindH^'belui  qui  est  attribtié'âftX  btiputations' 
fomiellesî  '  et  «  l'acconipUiiàettient  de  quelques 
fdhtia1îfés*»éiéi  «édôèsalre/  pbdr  q«ë  TaWê  fasse' 
preuve  defe  c^Vètttîbns  '  qu'il  renferma,  ées  for- 
malités sont  également  indispensables,  pour  qde 
fol  soit  accordée' auK  énonciations  qu'il  contient. 


(i)  Arrêt  dix  lo  ayril  1811;  Sirey,  O,  a.  35a;  DallosB,  t^  Sodiié  ^ 


de  pafties  ayant  un  intérêt  distinct.,!^ ;bHt|.«pji^, 
fait  en  d^u;»|prk||jWkijix,i,j(',aflupw|îvlep  p«flWeHC9iil 

1  Vi^re  pp'iï-^  o^|)fi9r  tif^eq,  fW^\  q>w  h^K  mnv. 

fi«ait,4'ttiy.  wi^  .oçfgip«a  jï^jçnj'g^a.^^jfJ^Hf  ^  ,j^#i4^ 

de  Ir  siçqiéJi^i  lç^iiij^^t9,;d^„l)jP(9,c;j^,jj68HspJ|(^. 

nôi?^?H|r«oP9Û«;44»quA.assç9éî,et,çelfl^ ,  qHi».«t#tr! 
en^i»  les  m«i«8  dç.Vvç  9^  dç,l>utre,ij^  ^^ppUswj^i 
plji^.}^  vœ^  d^ruft.^  j,^»5,.du.Çq^,^y^L,l«,4éeim 
sipp .  dp  la  iCow, ,  |d|ip,  .Xpa» .  l?i*fift  |d wp  ïM*<i^«i  '  »ii)f|  ; 
c^i^q^Q,  4.  «(le  /Mt  ijyw^jypipçntf ^n)}ée),„<Joinjnw 

iWûtHP^iti ;«*5  ,cppsi(j(ér3ps,  »iff ,!« , ^rf^,ço^iafmi>. 
Owne  peut.  fj'aj|^)l«jijijcft,>,  ^éfcAd^e  j^e^^diwPlt.qHftl 

n<^»TO!çev%J>|p^.^  e>cip^|',d(n.déW(4ft  ooftfectiw»  | 
d'^ja  oj:igin^,  pouf,.<jiifCttD;.  car,  (?'««  l«wr  Wg^rr» 
ge^^jt  epvei:^  lQ,ti)Ejr&<}ui,avatt.reiça  fton-eséctir!! 
tion  Et  aon  leurs  obligations  respectives,. en  qnêr. 
iité  d'«Môcàéi4 
.    Gepepdant)  tout  m  Qtiniqmntf  comne  je  viens 


t^f       7d^  H.  Bm.  Camtrmt  ém  meiéié. 
4iiUf  &i^;%s^'iaa^'&^i^''Là,  1^^^  €1011 

V?Aii!M*ÀfHtfefl«»V  %«a«fr,'i^l|iiSliî^'6ÉebàÉw 

j<^rww'f<w»^^érieiiiiiittwu^  {il  ttu<^^         iMîrfrf 

m»^^^9  liM»  ÉéHn  #r  pnfaikikt  ^be^  IîbÉ  afc 

pin]|ii'rYiiir^'irriÉn|iii  in  (iii»iiTiÉ<-i  rprwMtBd Ee» 

«M«^  ^éft^Agftf.'  '«  est  tioMg  'i»  iJMMiiJ  iMi  i  ly  te 
l!^1^»;i)j»<!A<fs^^itV«i«iit  -écige&>«j|rti«lakBtiaBaiw- 

léHlWt^ftUHH'ëiit  ''rnW)'f<Mii«<i«i»«^80)soiio(fcUr«iSBab 

|Hirt«ai  qu'enfin  ils  aont  liés  par  telles  ocftelles 
8itimil«M,p;i>»/  lHifl?|borp5àçitep  de^,i^its  in<|ontp»- 
'lMDl(*M'V(iinipn4r«r  ceRfains,  «otea  qui,«e,.{v^^nt 


ÀV^S'Vio  t>\^  Vs\\\5\o)    .\^0L  „iA   Aîï.        j\»  1 

BjfKpUqtieyijguft/{f)M]i'&»^eH§^/jif^@(WSSi)f}M{(>K 


Merlin,  TO«wMtf,^I.. 


is6       2VI.  IX.  Dh  Ctmfrmi  dé  sâûiM. 

ïlïê  Vénfi^mè  /Silï'  àufiylusy  dans  (les  limites  bien 
iikétéesl'éîteëp^iciti'à  larègte  générale^  .       * 

83.  Une  double  cause  a  amené  cette  espèbe  de 
transaction  avec  les  principes.  ^  ' 

•  D'une  part ,  les  anciens  usages  ét4ês  dispositions 
deS'  coutumes ,  qtîî  t^kiént  jpour  àssMiés  -  eeut 
cro^on  voyait  vivre  en  commun  et  oonfoiMlre  leors 
intérêts  9  n  ont  pas  perdu  tbut^à-CouplèUritiflueri-' 
ce;  lès  lois  abrogent  Iqi  lois ,  mais  elles  ne  chan* 
gent  pas  en  un  jour  les  mœurs  et  .les  habitudes; 
tt  «St  tout  naturdi^qàë^i^  feils  qlA 
iMnt  eussent  prodj^it  une  préton^dli  légal^V 
wM'  l[j[ué1[qùe)^is  pisirù  aux  jiïges  iS0)^ttKSr  une 
preuve. 

^i^trats  Qo,J9|sis|Q  ,^p  ua-iait  unique/ on  len'^n 
gçjtj^^.,npi^tie,^da  >feit^  qi«)id'a$i|eth^,>sto  ^pSMOiOf 
^t|re  (ep  parliiçs  oontniicftaiiites  ifiièuloriMttl»-Leit  soi^ 
eij^t^  9<^i|  vco9tr^ir;e^  ;$e  révèle  ;  piifc^4es?^l  actes  «gé^ 
Àju^és^^jçti  auxquels  }es  *  tiqrs  abnt  ^éi^emment 
â^]|i^H^}^ij^^  Ce  n^estdancf  paésassvaisimi' 

qiie,  t'on,  f  a. .  sQuve^  admi^  içomaie  ipreu^ô^  éwr 
sp^té$  ^.  Jes,%dwViîls^BS  ^kée6^  de  faite^d'tfvèciitiooy'' 
él4bs^Hë&<iiaAons  placées  dans  des  ««Uldénnnés^ 
(if|^^||assiôe^^>  ;j»^rto«t  .Jiavflqise  ides  '<ie»'^f  '  olit 

v;|^  îi  ^  lMff^p4fQ  fiM^  S9jet  df»  >  palilef  de'  Iflf 
fonqie  '  des  sôdélés  commerciales  ^  de  la  sot^niîilé' 
et.çfi  la,pubUcité  iies  actes  qui.  servent  à.  les.  con- 
stater ;  tout  cela  est  réglé  par  des  dispositions  spé- 
ciales au  Code  de  commerce.  S'il  m'est  arrivé  d  eu 
citer  quelques-unes  9  c'est  comme  ai^pomeilS  à 


Ch.  11^  Iks  ^U0ûr09jÊ,ffipiftfesi4  3c^^      %%y 

l'appui  dea  D^ion»  que  j'^î(i,éi9^ll€8,i,ttQi^  AYi8Qil|| 
pensée  <ï^eu  offrir  Texpoiitiofi  x^POiplète  «Ij  ,j[€^ 
oofiirnentairek  t^.  *  .\ 


•  .-i  ■..  ./^quI>iTJ^;ii|i,;':,^.,,^;/■U 

.  *  •  '        •  i    • 

,   Ihs  dwérséè  emèeês  de  sQcieiés.  '[. 

.        '•     ■...',      '  \,,^\    •'.■     /j  vr.tj  trio  ■»    .  r  1  itffj 

'     ■   '  '  ■  f  '  -^r'  ?    rît"-  •     ••<i £-•.•■»»  «M      j|i*ri 

8&.  JDlpiei^n^  ékia  matière.  Sûôiiiéa  w^féraetUaj  aofêédtt 

ïi^.%1  ï^s-socî^tès;afsa?t^'* 
législatif  ^  pe<f Tent  être  untyèfseBés  oti  pàHîMï- 
Hères;  elles  sont  iinWrtfétte^'/qù!àn4'<iirtëà''c<Wi^ 
prennent  tous  les  bienâ  des  associés /ou  tou^Tô^^ 
gains  qu'ils  peuvent  faire )  elles  &ont'particuliérelij 
quand  elles  n'qiM  po^urrnitbjet^fyi^îj^  cHoses  dé*-' 
terminées^  C'est  la  volonté,  ei  la  volonté  seule  diés 
parties,  qui  nè^e^ee  ^^d0ît entrer 4(ins  la  société 
et  qui  la  range  par  conséquent  dans  Pùhé  ou  l'autre 

de  ces  classes.  »  (i)'  '        .,  /     :     •  '^ 

î  Universelles  ou  pârtSCtiSlèi^à^  Ite  sociétés  sont; 
iMumiaès  à-peu-près  mol  «néoiea  règles  ;  e\  las  ië^  ^ 
dctfcteans  4iBr«  Gdàe  tivil  ^  «eB  dîlrîf  àné  te  «Àiapft^e 
en  detnt  gectîom,  tiSMlit  pottft^so  tà^|iettsée  tïe  plia-  * 
cer  chaque  espèce  de  société  sous  l'empirëdè  dis- 


<^)  Ht  ^^<VF^ffm.W'*9^fmt(  hf^,f"^fr^n~ .  I 


l%»       Tù.  IX.  Dm  Cmirmi  de  meidU. 


pcMitiûiis  diftlinclf»  et  spéciales.  Leur  bat,  comme 
on  peut  s'eD  convaincre  en  parcouranl  les  articles 
j  835  et  suivans ,  a  été  d'indiquer  surtout  ce  qu'em- 
brasse chaque  société  y  selon  que  les  parties  con« 
tractantes  lui  ont  appliqué  l'une  ou  Fautre  déno- 
mination, de  désigner  les  biens  qui  ne  peuvent 
être  compris  dans  les  sociétés  universelles,  et  les 
personnes  qui  peuvent  les  former.  If  y  a  cepen- 
dant, entre  les  deux  classes  de  sociétés,  quelques 
différences    qui   dérivent    de  leur    constitution 
même.  Quoique  aucun  article  ne  les  indique ,  on 
ne  saurait  nier  qu'elles  existent  ;  et  c'est  précisé- 
ment parce  que  le  législateur  ne  les  a  pas  signa- 
lées ,  qu'il  est  nécessaire  de  les  faire  bien  ressor- 
tir. Après  avoir  pris  ce  soin,  on  pourra  dire  que  les 
règles  développées  dans  les  chapitres  suivans  s'ap* 
pliquent  également  à  toutes  les  sociétés. 


SECTION  PREMIERE. 


Des  soeiéiés  universelles. 


SOMMAIRE. 

-86.  lé  y  a  iroU  êories  de  êociélés  uniuenelles  :  ta 

de  tous  biens  pré«ens,   la  société  unit^erseUê  de  pini 
la  êociélé  de  tons  biens  préseos  jointe  à  la  sociéâi 
gains. 

87.  Caractères  généraux  de  ces  sociétés. 

88.  Dipision  de  la  matière. 

86.  L'article  i836  distingue  deux  sortes  deso* 


Ch.  IL'  Dee  ditétêes  espèces  de  satiété.  1 1^ 

ciétés  tini veràellés^  la  société  de  tous  biens  présent 
^t  la  société  universelle  de  gains. 
-  •  Là  volonté  des  pattiés  peut  en  créer  une  troi- 
sième, la  société  de  tous  biens  présens/ jointe  à  la 
société  de  gains.  • 

^37.  >Les  une^  et  les  autres  sont  aujourd'hui  très 
rares  ;  et  à  moins  de  -modifications  fort  invrai- 
semblables dans  ropiûioH  et  dans  les  mœurs,  leur 
«ombre  ne  doit  pas  s'accroître  à  Fa  venir. 

Gela  s'explique  aisément.  De  pareilles  associa- 
tions, comme  je  l'ai  montré  dans  le  chapitre  T^  (i), 
ne-  sont  guère  ptopt^s  à   atteindre  le  boit  que 
les   économistei^'  l^iglMiit^  '  ianx  sociétés  vérita- 
bles. Elles  ont  plutôt  pour  objet  une  jouissance 
en  commun ,  que  la  perception  de  bénéfices  créés 
par  la  fusion  de  capitaux  se  fécondant ,  les  uns 
les   autres.  Elles   sont^^plus   passives  qu'actives. 
Par  conséquent,  c'est  par  une  disposition   d'es- 
prit toute  exceptionnelle  qu'on  peut  être  porté 
à  former  de  pareilles  relations.  Ceux  qui  cher- 
chent à  les  établir  et  qui  espèrent  qu'elles  auront 
une  longue  durée,  consultent  plus  leur  penchant 
çue  leur  intérêt.  IP'if  jr^âqlie'  des  gens  unis  par 
iôs   liens  d'une  étroite  amitié,  d'une  intime  con- 
fiance ,  qui  puissent   songer  à    contracter  une 
socîiété  imiverselle.  C'est  dune  société  de  cette 
^s'j^ècfè^qu'îl  est  vrai  de  dire ,  avec  Ulpen  ,  qu'elle 
.^  ^^uelque    chose    de    la   fraternité  {a).  L'épo- 


*     J^m 


v--  oC^)  Voj.  suprà^  ^''•  4  et  suir. 

v^)»  Societas  jus  quodammodo  /ratemitatis  in  se  hahet.  L.  63.  pr.  fF. 


TOMJS  XX» 


i3q      tu.  IX.  Du  C^ntrift  d^  noeUtéi 

que  où  noim  y^von^  |  e^:  \^^  doctriqes  qui  la  goo* 
vernent  ne  sont  guère  Êivorables  à  la  formation 
et  à  la  durée  dç  ces  c^ntr^lf  |..dont  l'affectioci  ré- 
ciproque des  parties  es|  Ja  sQurce  |  et  qui  doivent 
se  rompre  le  jour  où  s'éteint  la  sympathie. 

Je  réduirai  donc^  autaiiiit  que  possible^  ce  ^ue 
j'ai  à  dire  sur  cette  msiti^re  (  de  loDgs  .dcyeloppa* 
mens  seraient  sa^f  appU^^tiçn  reV  sfuiB  utilité  .1 

88.  Je  traiterfii,  dans  trois  ^afagra(4:ies  iliatimit^ 
de  la  société  maiveriellfo  d?<$  jbiehs  l^réseoa^  dd  la 
société  ui^yersteltiQ  de  gtnnsid^  la  isociété  des  bieiM 
présent  réunie. ;,à  la, .  sacié*^.  d^  j  gftiii^*  U»  quar 
trièni^  expliquera  q^e^q^Wj^  i:#gl^  qui  Wr  sont 


\   *       t        •     .  r        ■ 


J    ti    .  -•-.1  I         » 


D^  /à  9àciite  àe  ïàus  oien^  pt  esens. 


.-»      ' 


•      •  .    « 


$9.  Oi»  mëfiH  foire  ^trer^  dam  iam€iéti  ^  0tm»tiÊà 
90.  La  prohibifioTi  a  applique  aux  meuble»  icftnvfifi^  0f 

gl.  l.e«  biens  miàté  ixûqiàà  à  tàlre  OÏliHux  j  jièhaànt  » 
société^  sQUit  exclus^  à  moins  quHls  ne  soient  asheiif 
avec  les  retenus  des  biens  présens;  , 

92.  Ou  acquis  ^  titre  d'échangê'vu  dé  fBinpîot  dès  Tm¥^ 
biens. 


;  »  ;       «  .  .  \ 


Chf  IL  Des  diverses  espèces  de  société.  i3i 

g3,  La  sociéùé  de  tous  biens  prèsens  ne  comprend  peu  les 
fruits  des  biens  à  venir,  à  moins  de  stipuiaiion  ex-' 
presse. 
•^i  he  bien  acquis,  (wasU  la  société ,  sous  une  condition 
;  •      ;    sj^p0j^iiffi  qid  ^*'i^Qrnplit.pen4(int  sa  dufée,  tombe 
d^  .If  fipçiéfé;  il  fp  .^st  de  même  du  bien  aliérffpf$r 
Vurp  des.  (f^poci^âj  ^fi^t  l^  çociéti,  et  qui  est  ntcouyrf, 
pendant  sa  durée,  au.  moyen  de  la  résolution  de  l'alié" 
'  '  Hatiôn.  ■ 
'  '  ^[5.  Lorsiju^il  y  a  doute  sut  Pépôque  à  laquelle  un  bien  a 
y   •     i  été.  acquis  -,  il  est  cerise  l'avoir  été  Rivant  la:  société,  il 
/p4^p^rtiede  l'aft{fppfiigki.,  ^  .  î 

,  Qh.  I^ef  dèlte^  relalMfes  a^  fû^  pf4sçns  9pnt  sfiulçs  à  ,la 
^-  charge  de  la  société. 

07.  Lie^  arrérages  et^ntér^is  desdeites  relative^  aux  biens 
^'  "  '  à  venir  tie  font' jjoïm' partie  du  passif  de  la' société. 
iQ8.  En  quel  cas  lès'dèti^'càntrAcftéeSj  pendant  la  dùpiêe 
idetla  pxdéèé^  sans^:4^êtiJiçatUm  de  Uur  cause  et  de 

: .  /f^mphi  fis^  ^ifrfiji  mi§4^  à  la  plmre^  d^  h  9oaiiPi? 

DissfTitimenpap^  ^^*  tPf^^îi^^W.^  ^  Vi}^anfx>xi. 
\  193.  JfP^df^t^  fijçs  fnfqns  dp§  a^^cfciés  ne  font  point^  comme 

dans  r ancien  aroit,  partj^  du  passif  de  la  société. 
1 00.'  Oh  ne  doit  pah  '  MéMe  y  comprendre  les  dépenses  per^ 

-  sonnelles  des  associée  et  celles  de  leur  famille. 
't4Ù%:  Les  épôUK  peu$fiBrUp  ^pàr  e^taat  de  mMriag0,  fcarm^r 

1 1 .  :  :    upA  c^mmuwmti  ■.  mw/rmik  fifim^n^m^nt  l^r»  èime 

;.    ;      grÀset^  §$  leurs  bim/i  4  Vfinir.  J^oft.  fS3f  Vf  ^ur 

,  aiprib^eg.wilfn,f^^  . 

1Q2.^  lis  ne peuifent, pendant  le  mariage,  établir  entre  ^eux 

aucune  sddééê  iinîi^ersélùs, 

"^'tfj^i^'La^océétéj'danÈ  hqtielleil  a  été  stîpuU  qi/elîe  corn- 

-''■  "    ^prendnail  les  Heme  fut^ésens  -eé  à  ^énir^  est  nuflè,  méàie 

:>'!:>.'  Mcmmeismàkl^iif^  Ejjf^  q^.pmUtit,  tn 

•  ,4  la^fie  sffe  fistjpijUe.         . 
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n^mm^  comprenait,  dans  FaDcien  droit,  tons  les 
biens  présens  et  à  venir  des  contractans. 

Le  Code  civil  ne  permet  pas  de  loi  donaer 
antant  d^extension.  li  la  nomme  société  de  tons 
biens  présens  ;  il  déclare  qu'elle  embrasa  tons 
les  biens  meubtes  et  immeubles  qâe  les  parties 
possèdent  aeiûellemeniet  les  profits  qu'elles  poui^ 
ront  en  tirer  ;  il  permet  d'y  comprendre  aussi 
toute  autre  espèce  de  gains.  Mais  il  défend  d'y 
faire  entrer,  autrement  que  pour  la  jouissance, 
1^  biens  qui  pourraient  advenir  par  succession, 
donation  ou  legs.  •    *       ^ 

go.  Cette  prohibition  s'appUque  aussi  bien  aux 
meubles  qu'aux  in^meubles;  il  n'y  a  aucune  dis- 
tinction dans  le  texte,  et  les  raisMs  qui  l'ont  &it 
établir  sont  indépendantes  delà  nature  des  biens. 

91.  Ainsi ,  lorsquTine  société  dte  tous  biens  pré- 
Is^ens  est  stipulée  purement  et  simplement ,  elle 
ne  comprend  que  les  biens  dbnt  la  propriété  ré- 
side, au  moment  du  contrat,  entre,  les  mains  des 
.  parties,  et  les  profits  qu'elles  en  pourront  tirenLes 
'  biens  qu'elles  recevront  par  succession ,  donation 
ou  testament,  et  leurs  fi'uits  en  sont  ex  dus.*  Il 
en  est  de  même  des  biens  dtki  seraient'açquis  à 
titre  onéreux,  à  moins,  touteiois,  que  les  âcqiiîsi- 
tions  ne  soient  faites  au  moyen  des  revenus  vf}^ 
•biens  présens;  car,  alors  elles  seraient  des  profits 
tirés  de  ces  biens.  Mais  la  justification  de  l'origine 
des  deniers  sera  toujours  assez  difficile;  il  arrivera 
donc  rarement  qu'une  société  de  biens  ]^résens 
embrasse  des  biens  achetés  pendant  sa  durée. 

9a.  Ceux  qui  feraient  acquis  k  titre' d^étJ^nge 
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OU  de  remploi  (i)  des  biens  préseiis,  n'étant  que 
la  rapréseotation  ,de  ceux-ci,  devraient   évidem- 
ment figurer,  dans- l'actif  de  la  société., (a) 
i'^gS.'IM.  Duranton  peu^  que,  dans.une^oqiét^  de 
biens  >|)réâeiii$(9  doivent  êtj:e  coipprisjp^  fruits  d^8 
biens  futurs;  ménae.  de  cçux  qui  ad  viennent  aux 
associés  à  titi^e  gratuit..  Il  reconiujULt    cependani; 
que  le  premier  alinéa  de  Tarticlç  :^i??,7,sçnible  les 
^repousser,  /  puisqu'il  ne  désigne  cop^jne  élémi^n^ 
dé  ractif.socîal  iCfue  flQ3..prQi$tSi  4Ç3>t)îep^.  pré^p;is. 
Jl  avQu>e*<j|'ueicetXe|  disposilion  pqut,^vçc  raison|, 
♦être    coiasidérpe  comme  e;cçlMant  les  fruits   dejs 
biens  futurs  ;  puisqu'elle  exclut  les  gftinp  que  fe- 
raieatjlesassociéj&ip^  l'exercice  d'une  industrie; 
eii  effet yaux  tenmtes  du  çpcQudi^H^és^.de  Tarticle, 
coS'  ^ains  >  n'eiitrent    dgins   la  sociéFj^    qu'autant 
cju'iliy  a  conv^entiom  expresse  à  cet  égard..  Mais 
la  considération  qui  lui  paraît  décisivç  ;ç'^st  qu'on 
a  entendu  déi'oger  à  l'ancien  droit,  relativemejat 
à  la  propriété  des  biens  ad ve;ius  ain^  associés  p^r 
succession,  donation. ou  legs  durant    la  société, 
eti  non  quant  à  1^  jouissance  de  ces  mêmes  bi^pp. 
•Il  ajoute ,  d'ailleuiis ,  que  a  de  même  que  les  fruif^s 
<l^s  immeubles  advenus  aux  époux  par  ces  voie?', 
d want  le  mariage,  tombent  dans  leur  communauté, 
quoique  les  biens  eux-mêmes  n'y  tombent  pas, 
du  moins  de  droit  commun;  de  même,  les  fruits 
dès  biens  'échus  aux  associés  durant  la  société, 
i^  qui   leur  demeurent  propres^  aussi ,  doivent 


(i)  Argument  de  rar t.  X407. 

(a)  M.  TpuUier,  tome  XII ,  n**  154.      .  ;     .:    • 


/. 
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entrer  dans  leur  société.  »  —  «  Cela  est  confirmé, 
poursuit-il,    par     la   rédaction    de    la    seconde 
partie  de   î'article   qui,  après  âvoîr  dit  que   les 
parties  peuvent   comprendre  dans  leur  société' 
toute  autre  espèce  de  gains,  ajoute  :  «  mats  tes' 
biens  qui  pourraient  leur  advenir  pat  succession , 
donation  ou  legs  y  n'entrent  darii  cette  société  qiie 
pour  ta  jouissance.  Donc  ils  y  entrent  poiit  cela^' 
ils  y  entrent,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'une  stîpù-' 
lation  à  cet  égard.  »  (i) 

Aucun  de  ces  argumens  n'a  de  véritable  force. 
D'abord,  il  suflit  qu'on  ait  exclu  de  la  société  là 
propriété  des  biens  échus  aux  associés,  à  'titre 
gratuit,  pour  que  les  fruits  de  ces  biens  aient 
cessé  d'en  faire  partie.  Il  n*a  pas  fallu  pour  cela 
de  disposition  expresse.  Dans  l'ancien  droit ,  les 
fruits  étaient  compris  dans  la  société,  parce  que 
les  biens  l'étaient  eux-mêmes  ;  aujourd'hui,  ces 
fruits  ne  doivent  plus  entrer  dans  l'actif  social, 
parce  que  les  biens  n'en  font  plus  partie,  ti'afcces- 
soire  suit  le  sort  du  principal. 

La  communauté  conjugale  embrasse  lés  truib 
des  biens  qui  restent  propres  aux  épbiix.  Cela  est 
vrai  ;  mais  c'est  une  exception  à  la  règle  générale 
que  je  viens  de  rappeler,  exception  qu'un  texte 
formel  a  créée. 

Enfin,  le  second  alinéa  de  Tarticlè  it^!^  îi^ 
point  le  sens  qu'on  lui  prêté,  il  cbmrheficfe  piaf 
autoriser  les  parties  à  comjpréndre  dans  la  sloëiâe 
tonte  sorte  t}e  gatos;  pms^  il  ^ijeute;  -que  la  joui»- 
-■        ■        .1   ,.  - ■  Il         I      ,     , .      ,1,1  . ,     ,  ^ 

(0  Tome  XVII,  n«  35i. 
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sândq  seulement  dès  blèhs  échus  à  titre  gratuit 
éntt'erÀ  dans  la  èociété.  Évidemment,  cette  der- 
nière partie  de  la  disposition  se  rapporte  à  ce  qui 
éfel  prévu  dans  te  p? eiftiièi-e ,  c*est-À-dire,  au  cas  où 
les  parties  ont  ajouté  à  ki  société  des  biens  pré- 
sent 9  la  soeiété  dès  gaiûs  de  toute  sorte.  En  un 
mot,  le  premier  alinéa  exclut  les  fruits  des  bien^ 
futurs,  de  la  société  de  t6us  biens  ,  lorsqu'elle  çst 
pure  et  aimple;  le  ééCond  les  admet,  lorsqu'elle  est; 
ihodiâée  par  la  convention. 

Au  surplus,  pourquoi  â*t^on  défendu  de  com- 
prendre dans  les  sociétés  universelles  les  biens  à 
venîrPM.Treilbard  «dus  l'apprend.  Cêst  parce  que 
ées  sociétés  peuvent  souvent  servir  à  déguiser  de? 
donations ,  et  qUé  les  donations  des  biens  à  venir 
sont  défendues ,' sauf  le  cas  de  mariage;  c'est, 
d^ailleurs,  parce  qu'en  général  il  doit  y  avoir  éga- 
lité de  inises  dans  la  société,  qu'elle  n'existerait 
pas  entre  deux  hommes  peut-être  égaux  en  for- 
tune, au  moment  du  contrat ,  mais  dont  lup 
n'aurait  aucune  perspective  d'augmentation  pour 
la  sienne ,  pendant  que  Fautre  aurait  des  perspec-^ 
tives  immenses,  pi*ochaines.  Immanquables  (i).  Or, 
d*uûe  part,  ilné  serait  point  permis  de  compren* 
dre  dans  uilie  donation,  des  fruits  de  biens  à  venir; 
cmde  doit  donc  pas  siiJ)poser  que  la  législation  les 
fSstôse  etitrer  de  plein  droit  dans  une  société  uni- 
ipersellle.  D'un  autre  côté,  l'égalité  serait  souvent 
détttuite  si  ces  fruits  tombaient  dans  la  société. 
Il  faut  donc  décider  qu'ils    en   ^oWtf  exclus  ,  à 

(i)  M.  Locré  »  tome  XI V,.  ^.  |»p. 
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moins  qu'une  volonté  fornoelle  de  les  y  Gooipren- 
dre  n'ait  été, exprimée,  en. stipulant'  une^dooiélé 

de  toyte  sorte  de  gain.^,        -!.      .'««m-       !       ■^»  • 
.  Le  projet  du^  Code .  civil  d^arâit  fonncUetnent 
que  )a  jppi;^$qnQ^.,d^  bien^^i^ellk  li'ontreniit 
dans,  aucune.  .$pçié,téiT;paÇiméitte  dans  la  société 
de  tous  gaio$.  «  Les  J>iens  qu^  Iqs  associés  possèr 
(Jept  au  jf^\\v  du  cpntrat,   disait^il^  n'y  entrent 
l^^ns  la  soç\élé  universelle  dp.  gains  )  que  pcm» 
lajouissapqv.  Ceux  qui  leur  édbtokenlî  pendant'llt 
'fociétéy  par. succession, donation,  ou  legft«^^^'<MH 
bent  en  atiçune  manière  (  i  )»  oi  Le  second  alinéa  lieft'ar» 
ticle  1 83^  lè.ye  \  prQhil>ition;  inaistle  (texte  nr^estfos 
iissez  explicite,  pour  qu'on  puisse  affirmer  q«ec  est 
d'une  manière  absolue,  sans  aucune  réserve ,=  -€1 
piéme  pour  la  société  de  biens  présens.  loiodq 
là ,  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  il  ne  parle 
des  fruits  des  biens  fuUirs ,  qu'après  avoir  prévà  le 
cas  où  les  parties  auraient  stipula  que  leur  société 
compren()rait  les  .gains  de  toute  sorte  ;  c'est  dooo 
dans  cette  dernière,  hypothèse  seulement  qu'est 
permiç  ce  qpi  était  défendu  pai'  le  projet.  .^  »  -    /. 
^  .94.  \j^  çommujp^auté  légale  ,  entre:  époiEx  cpoH 
prepd  les  immeubles  qui  sont,  acquis  pèndaM  Je 
mariage  ;  et  lo^^qvt'on  veut  déterminer  si  l'aéquii 
sition  est  antérieure  ou  postérieqre  au  nuuti^e> 
on  considère  l'époque  à  laquelle  le  titre  a  prii' 
naissance,  à  laquelle  le  droit  s'est  formée  et.noft 
le  moment  où  le  bien  est  arrivé  dans  les  main»' 
de  l'un  des  époux. 


(i)  Li?.  lU,  tit.  XïV,  obap.  II,  art.  IJ.  '' 
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.iK.ljeBâmroeùbles,  dit  M.  TdtïlHér,  àtiqùîs  avaiit 
tejiDariageisdiid>^ltt^eondUîoû^iu^pén  qui  né 

s'accomplit  que  depuis  le  nltfrlàjgé^^,  èiShï  sâiis  àiî-» 
ficultéi^opë^d6i'iép^x'àcqtiê^i#'è<^ài^ 
paFoequele  t»lumde4'é(>dU!ii  eàt^knlféHëiii^t^iilmàriàgé, 
^t  qmediaiiliettàs  TMeomplissenûfe^  de  1à^  cÔhtlftiîon 
aiu»^çf£et  jvkrôaû4if!i(Codè  d^i^drjf.  ïï^yg^/iTi)  ! 
jiitfciLes  ifiin^ablltô-)*entfék'<lËâk'-ép  ][}àr  iine 
tesoisioi)»  qiciekc«iniq[Itt6>'f(>Ë^ée  ' !^ui^ ^ïÂië^ dauà'é  'îéf 

^f^x^eK^'^p^'ibVLtQriï^^iûoî^^  existait 

un  itiire  anlé^isuï^i>ce  kjui  est  iâ^ftlé  )^VpUye  pay  le 
eof  tratid'iaidndtiotti  iqti't>h' 4ëtit  "fài^k  ¥^^^ 
ix>mmci  »la'  \  nastiusion'  ^  ^rt^met ^  fes  fi^ft ii^é  '  Wu  même 
étatoùieUes  étaietlt^'av^ht  lé  cid^i^t' l^ëMiidé ,  l'é- 
poun' redevient?  posset^seur  au  tiîêrne^^titr^e  qu'il 
lîétoâjtaTant  rali^iiû^ioii.  ^  (2)      '-''  '  : 

!vV  Lesiassfi^oiés  etiles»  époux  sotlt  placés  dans  une 
poshianabâalapnenttiàvet^e ,  pittiscj^ile  les  meubles 
atflds  immeubles  àbqtâs  pendant  la  d'urée  de  la 
30eiéfé^)ltNin>lid'«tre  communal  ^6nt  propres  aux 
associés.  G^epdànt .  les  '  principes  qui  Viennent 
d'être  /f appelés^  >  )Sont  applièabflëk  ^  Iors<)u'il  %^b,^ 
git jdcisaTqifiisv Pac(ipisitîoù  a'été  faite ,  avant  ou 
pendant  :^a'  Sfôciété.  Aibsi  lltiiïhèuble  ac^ms  > 
^y^Dit  kisooiété,  sous  une  condition  suspensive 
qui,  s'accomplit  pendant  la  soéiété  ^  doit  être 
compris  dans  l'actif  social  j  précisément  parce 
(|u'il  serait  exclu  de  la  communauté  ;  de  nhéme.. 


«raKw 


.  ^.. 


(0  Tome  Xn,n*/i7g. 
(a)  Tome  Xlli»**  19b. 
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rimmeuble  aliéné  par  l'un  des  associés  avant 
l'association ,  et  qui  est  recouvré  au  moyçn  de  h 
pésolution  opérée  pendant  la  société ,  -  ef t  cD^m^ 
pris  dans  la  société,  préciséniétit^aussi  parce ^uHI 
serait  propre  à  Tun  des  épouic^  '■ 

Il  suffît  d'avoir  établi  ce  rapprochement;  il  mpn^^ 
tre  comment  la  même  règle  s'applique  à  des  «itna» 
tions  diamétralement  apposées  }  il  indique  en 
quoi  les  solutions  de  ceKaines  questions  reia-» 
tiVes  à  la  composition  de  Vactif  de  la  communauté 
entre  époux,  peuvent  servir  à  résoudre  les'diffîenU 
tés,  touchant  la  composition  de  l'actif  d'une  sodé  fé. 
i  95.  Il  y  a  aussi  plusieurs  dispositions  faites  pout* 
k  communauté  légale  qui  doivent  certainement 
ré^r  les  sociétés  universelles.  De  de  nombre  est 
Farticle  \t\o^  qui  répute  acquêt  de  communauté 
tout  immeuble  dont  l'origine  n'est  pas  connue^ 
De  même,  entre  associés,  s'il  y  a  doute  sur  l'é- 
poque et  la  nature  d'une  acquisitioi^  y  la  chosq 
acquise  devra  être  rangée  daps  l'actif  de  la  société. 
Au  premier  coup-d'œil,  cependant^  on  set*ait  tenté 
d'adopter  l'opinion  contraire}  car,  déclarer  on 
inimeuble  acquêt  de  oomniunauté  ^  c^est  .présumer 
que  l'acquisition  a  eu  lieu  ^  pendant  le  mariage } 
et  cette  présomption  appliquée  à  la  société  ooii^ 
duirait  à  considérer  l'immeuble  comme  propice  à 
l'un  des  associés  \  puisque  les  biens  présens  dp 
chacun,  au  jour  du  contrat,  sont  seuils  compris 
dans  la  sociétéi  Sfois«  c'est  acdidetitelleteienl  qué^ 
dans  l'espèce  prévue  par  l'article  i4q5^>  raçquisitipQ 
est  supposée  avoir  eu  lieu  postéipieuremept  çiu 
mariage  ;  la  disposition  de  cet  gr^çji^.  ^t  i^pdée 
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sur  dés  raisons  q[ui  doivent,  au  coiïtfaîn^,  en  rtià*- 
tiéJrte  de  société,  hitë  résilier  l^acqoîsitldn  anté- 
rieure au  éônti-at.  «  Quand  dfeux  persoryheis  Vi¥«it 
éh  corartub^  dit  M.  Touiller  (i),  si  FuÉlé  d'elle» 
prétend  s'approprier  eiclusiVetÉfent  titt  des  effetà 
qui  se  trouvent  parmi  les  biens  communs^  ëlte 
doit  prouver  <ju'il  n'est  pdè  entré  dans  Isi  société, 
suivant  le  priilcipe  généi»al ,  qtife  la  pfeutè  in- 
éonibe  an  dètoandéùr  :  faute  de  preuve,  l'effet dbît 
rester  tônàiftun.  »  Ainsi,  l'sl^tîde  1 4^2  h'a  point 
songé  à  âSsign^er  une  date  à  ràcquisitioiï ,  et  41 
n'avait  aucune  raison  pour  là  placer  plutôt  après 
qu'avant  le  niarîagé  ;  il  à  considéré  que  la  cotA^^ 
inunautë  pldssëdait  l'iitimeublci ,  et  il  a  imposé, 
suivant  le  droit  cotnihtih  ,  à  l'époui  qui  ise  prétend 
propriétaire  exclusif,  l'obligation  de  justifier  sa 
|)rétention.  L'associé  qui  est  dans  litiè  positioh 
semblable  doit  subir  la  même  règle. 

56.  Autrefois,  la  Société  ûkiverèotum  honorum 
embrassait  tous  les  biens  présèns  let  à  venir  dëS 
associés;  par  consécjuent,  elle  restait  grevée  de 
tôntefe  leurs  dettes ,  ausj^i  bien  de  celles  qui  exii** 
taieht  au  ttiomeht  de  sa  formation ,  que  de  celles 
qui  étàietît  contractées  pendant  sa  durée  (2).  Au- 
jourd'hui, îi^  OTemièrés  seules  doivent  être  supjpor- 
téies  par  èlte.  Puisqu'elle  nfe  côfaprehd  que  lies  biens 
Jpféséhis ,  lefe  dettes  relatives  aux  biens  à  tenir  lite 
«àtirai^int  étrié  mises  à  Sa  charge.  Toutefois,  il  né 


(  x)  Tome  XII,  n*  172. 

(  j)  Pothier,  de  la  Société^  n**'  37  et  suiv. 
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faut  pas  consf4érer  comme  dçttes  étrangères  à  la 
société  ^  tbutéH  céïlès  qui  prentient  naissaiicie  jJééfi 
dant  sa'dpréè.  isi  un  emprunt  ê^triécessarre  pou^ 
feire  à  'ùn'iniiï^ètible  sodal  qitelqtiës  ^tépîa^atibf]lA 


indispénàabtes,  ^èWfemtnènt  ce^  rèha'  àfeè'âètté 
social 
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•Hvebt  à'  cette  cèniêqueilcfev*^ 
(^lie  léâ  fruits'  èt^  lés  révenitti 
Ses  tieiis'fei'Vëiiirfôht  paHK  de  racU^ 
montré,  au  CQntraire,  que  les  bienâ  à  *Vemr  feôM 
exclus  'dé^la  société ,  poiïf  la  ;jtôufe3!àticte»^éoftîme 

t)our  la  propriété  (3)  ;  je  dois  Bôhc  IdotiéWé  ifU^ 
es  intérêts  ou  arrérages  dès'dcfttèis  rëlâtiVei'atlli 
biébs  à  vehir  sont,  cbmmi[i  le  capital ,'  eti^^bofe 
Je  là  kociétë.  '    '        *  î^.; -îI 

98.  Les  mêmes  auteurs  i^dnt  en  'dissentiment^ 
sûr  la  question  "de  èa voir  àf' la 'charge  de  «qbi 
'doivent  être  mîSes  les  detjtefe  contractées ,  pendattt 
la  durée  de  la  société,  sans  indication  ^t  justlQ* 
caubji  de  leur  6'rigine 'et  de  Tehiploi'  des  deniers. 
M.  belviiWoùrt  Svàit  d*abord  pensé  c|u'iI^c(M- 
venait  de  faiVe  sfup porter  de  semblables  ^étt^ , 
par  contribution  à  la  société  et  à  Ta^ocié'qiiî  4|s 
avait  contractées  ;  mais  il  a  abandonné  ensiule 
cette  opinioil,  parce  qu'elle  fournirait  aux  associés 


m   ■  ■   I  1  ■  I  ■ 


»»> 


(i)  Tome  lil,  notes,  page  aao.  '  ' -^ 

(ay^Tome XVII,  n' 356,  ».» 

(3)  Voy;  ^w/»m,  u°  93.   '  ,.  ^;l 
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U|i  tnoyQn  d'élluîerïajQiqnj  défend  de  faire  entrer 
^^s.biens  à  venjr. da^  {a société.  «  Un  associé,  ait- 
^l^fer^^it  de  gr*Qs îQ^K^prpnts  don|:j ^, produit  enUër 
$9n^];)ei;ait  dan^  la,nc^se,  et.  cjyi  serait  pour  iine 
;  partie  à  là  charge  de  ses  biens  particoliers  ;  jcl  crois 
4aiiç  qn'îl  serait,  pljuç  cpnven^blft  c^'^ppliquèr  à 
,C€^  sortes  de  dettes  l'article  i4i9>  et  (te  décider, 

*  ca  cpn.séquenpe,.qu*eHç^  sont  à. ^  charge  de  la 
y;ociété ,  Isatif  récpippense  pour,  iejl  ^oo^mès  qui 
^jEîerônt  :  prbuvéçç ,  avoir  été  eTOpjpyée^  ipPP'*»  î?? 
^l^esojps.  ou^  ran^éliorattQjp  ^  fies  Dienjs'  pârticMliet^ 
4a,rasso'GJé.- ».  ■  :.f    ':'   .;*'.;  .\  .  ..;^j    ;  u;   '   *  .! 

,M.  Daranton  eiprimfe  un  avis  différent  jîî  pense 

que  mettre  les  dettes  à  la  charge  de  Ja^Bociété;  c^fest 

'tibnner  à  un  associé  le  pouvoir  de. la  gfëyer  plàr 

de  folles  dépenses  ^  sané  qu'il  y  ait  nioyen  pour 

•  leô  autres  associés  de  s'y  opposer,  a  C'est  à  qtioi , 
.  àjoûte*t-il ,  M.  Delvincourt  n'a  pas  assez  ^ongpé.  Ce 

"djpoger  seraitplusV craindre  que  ce^lui  qii'il  à^- 
tguftlé,  et  en  n^eine  temps  beaucoup  pli^é  g^avê^èt 

'^phis >é|el;, »    ;    ./    .  '     î'     ''':/t.     \ 

'      H  nie  setnble  qjue  ces  c^ox  savaî(i$  jùriseonsu^ês 

.iÀesodt  préoccupés  d'nne  difficulté  qui  etf  théorie 

'  peut^pàrâître  ardue;  et  qui,  dans  là  pratique,  rie 

i.présente  point  d'intérêt.  Si  c'ps^t  eptre  associés  que 

Ms'agite  ki  question;  évidemment  pejui  qui   aura 

'^contracté  la  dette  ne  sera  point  admis  à  la  mettre 

^à  la  charge  de  la  société,  sans  établir  que  la  so- 

ciété^  a^  profilé  tles  sommes  qu'il  a  eiripruntées, 

'  sans  présenter  un  compte,  de  l'administration  qui 

Vax  atira  été  confiée,  accompagné  de  pièces  ji|sH- 

fièàtves.'  On  ne  concevrait  pas  qti'un  assckîié  put 
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.  veoir  dire  à  sesassocîés  :  j'ai  eroprunté.  unç  sQxpme 
jd'firgei^t  ;  la  société  doit  la  payer,  sans  qup  j'aie 
à  fendre  compte  de  l'epiploi  que  j'en  ai  i^it* 

Si  ç'e^t  un  tiers  qui  prétend  que  la  ^pciété  e^t 
engagée  envers  lui ,  à  raison  de  TobUg^tion  qu'a 
,  prise  l'ui)  de  ses  noeo^f^r^s^  il  faudra  evao^ip^  $i 
ortui-çi  ayait  ou  ^on  pap^qtièi  k.  l'^ff^t  ;i^  çoij- 
traçter  des.  dettes  obligatoires  pour  ses  co-associé$« 
Pans  la  première  hypothèse  ^  le  créancier  n'aum 
.^poi^t  à^'enquérir  de  .l'emplpi  qu'aurpnt  reç^.  les 
iQj\^%.  Son  titre  lui  4n$ra  poqr  exiger  son  paie- 
ment de  la  société ,  sauf  aux  associjés  k  ^'epim^re 
.  ,^Jify^  îeu%  sur  ia  inapièrje  ^ont  deyra  ^/re  ^^partie 
'iU^^ôfnfp^  P^y^P-  P^i^  ^ejspcond  cas^  le  cr^nci|;r 
•.Rie  pouria  agir  cpx^tre  la  ^pdéi,é  qu'en,  prouy^f^t 
jqtt'el^  #ii  jp^rofité  4esjpnx^  qu'il  <a  prêtés,  «t  tfi 
^  ^i^wc^nt  contre  elle  Tactioia  de  in  rem  perefi.J^iOf, 
.  pnk' voit,  la  société  ne  ^er^  obligée  que  'psurçe 
.qu'il,  ^ra  prQuvé  quf  la  dette  1^  concerne  /véf^ 
;  tablèrent. 

Ainsi ,  ni  la  solution  de  M.  Delvincourt  i^i  q^e 

,<d$.  ^,  .Du^anto|3L  ne  doivent  être  ^dpptéyç^  ;  f^ns 

':f^$trjip^QQ  j  elles  ont:  quelque  chose  d,e,  trpp  i^ 

^«plu.  Il  pourra  même  quelquefois  arriver^ue  ^'i^^e 

.^l'autre  «oient  vraies,  reUtiven^^  k'.l^.jsi^e 

..4etite;^l0U  qu'il  «'agira  <}e  régler  les  droijb» 4^'Qn 

-tà^r»  envers  la  spciété,  Q^  de  détermina. i^^^4ç^ 

.§^9pfé&  idntt€  eux.  ]Siea  n'^ippêcha  qiff,  Aâ  jfqrs 

ne  wif  déclaré  prfé^ncier  4e  la  sodé^^  ^afce  qfje 

i'aspiQ^ié  pouvait  obliger  «es  cq*assooié$f  :^  HH^ 

iceipfen<^nt*,  &ut^   de  rapporter   la  pr,euir^  qjfe 

la  stmmà  a  été  employée  aux  beciQiw  <^9punif]j|| , 


C%»  //•  Deé  divt^rwês  espèces  de  société,  tk^ 

U  dette  ne  i^oit  mise  à  la  ohar^e  de  l'associé,  dans  ]% 
liquidation...  ^^   c 

99.  ya^ci^nn.Q  jurisprudence  classait  parmi  bte 
jettes  ^oci^lçs  les  dépenses  personnelles  de  ohacifi» 
des  associés  ;  ce  qui  comprenait  les  frais  de  nooti» 
ri^qre»  d^  logement ^  d'estnetie^  d^  l'assoaié  et  de 
il9,  famille ,  les  dépenses  nécesaiBÂri^  pour  Téducah 
tion  de  ses  enfanS|  par  cpnatéqijieoljple  prîi^  dM 
éqi^i|iage6  fournis  à  QeU^qiH.SMÎ'Vftient  Ut  fkofes*^ 
aion  d^  ^^rm^i.et  1^  pensjyoiai^.'.d^s  4^u«  «pi'os» 
envoyait  dans  le^  collèges  ^t  çmi vier^tés#  !  :    :    <:,  1 

^othij^r  soutjieQt  même,  contre DpHaatj^jcpi^ Al 
^piiété  4^9ii^  wppoi'ter  les  dépepsos.  £»ite(»  pat 
HP  a^qqié)  poMr  procur^.  à.sea  ^fan»  m^  étaUîar 
sçfnçat  pair  mariage  ou  anlpenaitnt^  <c  Xies  dtOjSi,  idjib- 
4  r  4^9,}!^^  des ja^QÇiéfi  aurait  dpotoées  a  ft^^âfltt 
.p<Hirie^ina|:ïier,poi4rvu qu'elles  n^  soîi^t  pabexf 
l|8Asiye4,  4(Hye^t!4trepoitée$  par  la  aoeîiélié^  tjato 
IKH^Yj^^,  iètf p  pré([îajiipté^s  k  cet  associé  skie  sa.^aft 
^ps>|a  sof^^é;  car  l'obli^atioa  de  doter  seaen&lia 
/^nf:  H^^ol^li^aliQik  natw^e  desfpèrm  ist  n)Ém% 
iÇ^tte  4épei^e  étail  uMé  charge  à  veair  do  CouÉikB 
bji&DiS  présana  etr  avenir.  C'est  le  sentiiâent  «te 
3^reM|tler^  4«  Bachdu  lOtfl  2Vm^/0fV  des:  thifeae0>:ife 
Xîolpgne^ids  Laiit»rJaàcb,  de  Bffunaemaii^  i9tOir»(f^ 

.Cel;|:e  Q^i3^roy:Êrse  a  pisrdu  maintenant  son  in- 
térêt pw  plusieurs  mbtîfs.  Jl  :  est .  certaîa  guo, 
de  notre  temps,  les  biens  à  venir  étant  exclus 
de  la  société  universelle ,  il  n'est  plus  ppssible 

,  ••  •     -        '  ....  .    .    É     ^ 

* 

(x)  De  la  Société,  n''.  38.  •' 


raxiton  fait  çf^i;Dai,quQrf:âveÇ:X(\^oj^f<^MM  JlaHofa 

â.perdu  de .  y^i^  j à^3pp^rf:wtei  çPfodi^pfftîoiiè^ttadfitb 

looi  ;}€^  iM)Lp!9Qfla  pM  noéoi^f  i  qu'j^  *  faille  lootonl 
dérer^^somma, (dépensas  sociale^ :^^tcâ)les)  qtaeirfiHfn 
chaque  ,9^90^  fK>ur,:^0s  besomsi  jp4rsQfmris)\  ttl 

révélait  l'ii9^§htion«4e  perc%y^ir\}fi0j^pme»  proib 
dtâtfr  par  4I/IS  fçbï>si9s  comiiiun(^vfrpaia:l[{b%jfiaMlfi 
fesitsêt  tfiisiK^'l^tpensée  de  co^foiidnei,  l^icp^^pMif 
eertain  poUsit,  }es.  existences  des  assoei4a^)eljqiiiiB 
tk>Astitiiait  en  qpelque  sorte  unàffaonUé  n^ydlssl 

peurd  «eicaractcirp^  ses:effet»idotvâDt  donèictral 
4ég)^yf^'r  tes  ^i;î|^cipeS;ordtfMiires^selbnii^qtfaiikt 
lie^pjaMkif rdO'  l4^Ti»f!Qiété  se^cQïjgf^Mi^nltvinikBà^ 
•chaînes  relatîves«)aiffi  biens  >:<||ift  qoïistttueitlïiaqilb 
aotif.  A  quel  titre  et  pourqlu>ilVsspGÎé>f4oift  ilnfeq 
•WîUe  est  nQoU^reuse,  prèle vevf^V  an^j^  ^tHQOMb 
considéFS^le^.twdîs  que  les  antres a^Q<jiért^al>nftiq 
raientà  leurs  J^oias  à  peq  de  frais  iiSfmft,  q^MUM^i 
;gli&>  de  justice  <0p  d'équité  sa^deraît  ^(iiei{iaiMeitt>t 
-CDifibinaîaonf  S fiLa  «famille  t de  l'uiji  4e&r^' aasQtiii) 
ne  peut .  avoir  i  aucune  influence  sur  I9,  (Mt^kpànlài 

.    I". .  .  lî  .  ■■*.■•■;.■;    «.-Mi.  ijb 

(i)  TomeXVn,n*  357.  A. 

,{%)  Je  raisonne  ici  dans  la  supposition  qu'on  homme  «yM^dèlr' 
enfans  peat  former  mie  société  mûrerseile.  Ceia  est  aa  moÎDt4tf  "^ 
UiaJL,Yoy.  injrà,  n^  iig.  ■.    •  •      '.^    -    '  i^.r.-,  ^ -^ 
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de  lasdciétévBur  Faccrois^meiit  de  sou  actif;  it) 
a'^s^'dbnbf  pasi  raisonnable  qu'elle  soit  imé  causé. 
d'aqgpnciiitatifMft!  dé  '^és  ëhai^es:'Ëli  outre,  iquelle^' 
diffîcuUé  «d  irdiiverait-Ooi  jjis  pàixf  èônt^ôlér  1** 
4épiense$,  à  quels  débats  ïxe  dônuëriart  pa»  liettf 
l'exaipen  de  ie^V^quoltté!'  Léd  èBSéteidâ^*  contrats^ 
méilie  de  ceuk  qui:  ^stipposententrefleiâ' parties  ^uji/* 
I4&  fonneiit  de^  liens  d'àffectidtl*  et  d'eistittie  )réci<J^ 
prbquesv  inefddiveiit  pàs^se  réglëb>uniqu«taiéttt^ 
par  los^itijspimtfôii^'  dtt  etiéuf ;  iDfel^^prtttttpéi  dwr 
droiti.  'De  '  t$a wâieét  '  perdre  !  lebi^  '  autorité  \  knèmû  ^ 
aloirsqu'ilifâtiC'proûoiicer  i^ur  leâtii1;dës  ix)pvèil^' 
tioQSf  ch||i  le^  seutimémaffMtueai'éini!  Wiiif<é  plaMl^ 
^Qpté>de9  calculs  «  des  vue^  d'iiité^t,'S>  d'àil»*> 
kiilrsy des  bîfeoB  ^dviennent  à  Fttd  des  ' associés ^< 
leùîr»'  revenus  ^uf^  à  mon  avis ,.n'eMrejEit<  ^2^ dgi)f  ' 
la>  itociété*^  seront-ils  donc  capitalisée  par  tiii^i 
tandif  que  la  société  fbumii^  à  tôui»  se^  be«oin$ti 
Sîyisa  ifanrtajde  s'acct^sant  j  il  veutaiiignieirter  »sftl 
dépenses  >  il  n'en  aura  donc  paâ  le  dhoît  ;  ou  il*né^ 
poun^*le  feire  qu'aux  dépens  de  la' sodfété.?  Flan^ 
di>a^t41v  au  cotoaîrt^  prendre  d^âbtWd  sui*  te  làm^ 
prdpiiede  l'associé  y  sauf  à  compléter  ce  qui  hii  est* 
néoesyairé  sfir  le  fonds'social?  Où  enfin  établir a^NoAi 
vâb  SKHte  de  'contribution  entré  l'un  et  l'autre ^i 
Quelque  parti  qu'on  prenne^  les  embarras  et?  Ie«> 
iaéonvéniens  se  présentent  en  foule  ;  tandis  qua^ 
Heu  n'est  plus  simple ,  plus  conforme  aux  notions, 
du  droit  et  aux  règles  de  l'équité ,  que  d'exclure 
du  passif  de  la  société  les  dépenses  personnelles 
dea  associés.  Pour  y  subvenir,  chacun  fera  des  pré- . 
lèvemens  qui  seront  imputés  sur  sa  part  dans  les 
TOME  XX..  10 
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bénéfices^  on  dans  le  fonds  même.  Celui  qui  aura 
des  biens  personnels  I  dont  la  famille  sera  moiïis 
nombreuse  )  ou  qui  aura  été  pi  us 'économe  y  trbn^ 
Yera  dans  la  liquidalipn  plus  que  les  autres^v^ 
Totl  arrivera  ainsi  à  un  résultat  équitable'^  âaM 
avoir  eu  à  feire  de  calculs  difficiles  et  de  -subtile»' 
distinctions. 

10  f .  Les  derniers  mots  de  l'article  ifô^  esprit 
ment  que  la  prohibition  de  coropendre  d«ùë  «im 
société  universelle  les  biens  qui  ^pourront  écboiffy 
à  4itre  gratuit,  aux  associés ^ n'est  point  applicuMi 
auit  épouxv  II  ne  faut  pas  entendre^  cependant,  que- 
lëètépôuir  puissent;,  durant  le  mariage  ^  former  en» 
rt^'  eux  'une  société  qui  embrasse  leurs'  •  biÔM  à- 
Tenir.  On  n'a  pas  voulu  leur  accorder  une- faculté' 
qu^ls  n'eussent  point  déjà;  on  n'a  pensé  qn'i^  main* 
tenir  le  droite  que  leur  donne  l'article  xSaô^dè* 
former  ^r  eonêrai  de  mariage  une  oommuBaaié 
univerMtlei:  dans  laquelle  entrent  leurs  biens  I 
.venir,  •eomme  leurs  biens  présens.  (1) 

'  f  o^.  I)  y  a  plus:  les  époux  ne  peuvent,  durant* 

lé  triage,  former  aucune  espèce  de  société  tmi-»' 

terselle^  car  elle  modifierait  leurs  convent^ona 

matrifik>Hiales  qui  doivent  ^  on  le  sait ,  rester  im* 

•miMbles.  (i) 

En  effet ,  si  les  époux  sont  places  sous  le  régimes 
de>la  communauté  légale,  les  biens  immeuble» 
qui  leur  appartenaient  au  jour  du  mariage  leor 


(r>  IL  Ddynicoupc,  tome  lU,  notet^  p«g€  sai. 
(•)  Cod.  cîv.  art.  t3^. 
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restent  propres  (t)Tpdr  Ufi«  société  àt  btons  pré* 

««BS  y  ils  de^iendraiôfit  Id  propriété  commune. 

^>>>Datis  tootets les  autres  positions  où  peuvent  §t 

Ibrouveiîles  époux  ^  soit  quHb  aieitit;  stipulé  la  nom 

4{oinmun«uté  ou  la  oéparation  de  biens,  soit  quUli 

4iiBnt  adopté  le^  régime  dotal ,  la  pertutiiation  pno^ 

duite  par  ^  une    association    serait  enoore  plus 

.grave.  Tous  les btensde k  femme >>l»At : menblet 

^lit'immeubteav  qui  sont  sa  propriété  piropre  et 

^Qxclqsive;^  s^raiexit  confondus  avec  cet»  idtl  '  maii* 

-lya  ifenuoe  partâx)iperait ,  il  eat  vrai>  aus  bénéfices 

4|ue  produiraient  oeux«ci  (  mais  elle  resterait  expo* 

jmaùx ^pertes  qu'ila  éprouveraient»  Dans  ces  diffé** 

rentes  hypothèses >  l'état  ne  serait  plus  celui  qu'a» 

^it  fixéle^^ontral:  de  tuariage;  la  loiqui  devait  régir 

l'union,  pendant  toute  sa  durée,  serait  changée^ 

«IcB  oombinaisonfr  dictées  par  la  prudence  des  deux 

familles  réunies  >  seraient  modifiées  'par  le  chaiÉU 

igement  de  volonté:* des  époux.  lyailléurs^  avec 

cette  doctrine,  on -éluderait  bien  facilement  les 

Mxtes  qui  déclarent  que  les  donations  faites  peu» 

dant  le  mariage,  quoique  qualifiées  entre  viflj 

4MrDnt  toujours  révocables  (a)  ^  et  les  dispositions 

qui  défendent  les  aliénations  entre  époux  (3)é  Rien 

n'est  plus  aisé  que  dedéguiser,  sous  la  forme  de  so« 

dété,  une  donation  irrévocable  ou  une  vente. 

•  M.  Duranton  s'est  donc  trompé,  lorsqu'il  a  dit 

que  rien  n'empêcherait  des  époux,  séparés  de 


(i)  Cod.  cîy.  art.  1404. 
(a)  Cod.  civ.  art.  X096. 
(3)  Cod.  civ.  art.  iSqS. 
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Uens'  par  le  coiitrat  de  imariage ,  d'établir  entre  eui 
ttn0  société ,  même  universéllô^V  tafn'Uè  n^èliété^ 
tuiént,  en  rien  par  là  leurs  eonvefHibns  matrlUié^ 
Wiales  (i).  Je  ne  comprends  pas ,  je  l'âvoijfè;  cette 
opinion.  Il  me  -semblé  qu'il  il'y  à  pas  de  nlttyetf 
plus  absolu;  ^ius  radical  j  d'altérer  lé^  convieuti6ns 
matrimoniale^  établissant  la  réparation  de  bièh^, 
tfOQ-àe  mettre  les  biens  en  société.  '    **   ' 

^  'ïoj.  Je  ne  peux  pas,  ndnpkts,  partfegeiH'6pt^ 
mon  du  mêrtfe  auteur,  sui^ies'effets  dé'laf  sAprutot^ 
tion  qui  comprend  dans  utie  société  •ùiiiVèV^elIe 
les  biens  à  venir.  Ce  saVatlt  professeur  ctiM  qdè 
la  stipulation  est  nulle,  en  ce  qui  touché  les 'biens 
fnturs,  et  que  la  société  subsiste  pour  lesf'  biens' 
présens.  On  appliquerait,  dit-il,  la  règle tf/s'Ai  jpir 
inutile  non-^iatur.  (a)  •'  *-  »'      **•'* 

Défions-noud  des  solutions  fondées  sur  ces  pHllt'^ 
eipes  si  généraux^  si  élastiquiô^V  ^^  souvent  détdiir- 
niés  de^^  leur  véritable  sens.  Je'^pétoe,  qu'on'  'déit 
annuler  Isi  convention  tout  entière;  et  jernefonde 
sur  une 'raison  puisée  dans  M'natunè! 'i^éme  4a 
eontrat  de  société.      ^.      »•*   '    ^       ..i^'^-»  -...h 

'  Lorsque  les  associés  Sblat  CotYvenus  démettre 
en  commun  leurs  bien» ' présens  et  leurii'bièlii 
futurs,  il  est  possible  que  Tun  d^etrx,  dont  les 
biens  présens  sont  supérieurs  à  ceux!  de  l'autare^ 
ne  se  soit<léterminé  à  contracter  que  parce  qi^'il 
ai  compté  pour  rétablir  l'égalité  des  mises,  sur  les 
biens  qui  doivent  échoir  à  l'avenir  à  son  co-associé. 


^.x. 


(x)  Tome  XVII,  n°  347,  ««  note. 
{»)  Tome  XVII,  n°  35o. 


Ch»  If^  ^J)es,  diverses  ^sp^es  d^  société.  1 4 

Jijj^qijjfiiîeff,  çiejttC;  perspective,  en. ie  laissant  ^0^4" 
g#^\Jxî^"ri4ç§sJv«n§=P''é$ens ,  çq  serait  l'obligw 
WWKft^  eïPavxîï^VtiQn ,  ce  .seirail;x«^n*6i  tconstitoef 
i}f^^o(4^t^;ay(3Qdes,]iii^i^Q^  inégales  ;  et^  par  consé^ 
qiiçpl;,,  s^r  ^f  feasi/eft  iipp^  équitf^hles.  :  >  .  .  .  .  | ô 
>,,Ht^t.>;rai  4M. fiasque  ftswQi^^es^lj  p^sé  .2C9oi^ 
çp#^^  1?^ .prplliiijjit^^ï^  ^f  qfl'U.4evrait^B'TOpptw.A 
lui-même  le  dpi^i^^ge  qu'il  éproi\v^ffiit^:Si^tSQafr 
d?,ij^Ua\C9iiY(5ï»fMPWfi9R'i^>3^aitwbpften)Ja. partie 
q|jjij,ç(5Vc9P%pjç,^Ja  loi,  et  ^o^,ftBIl>ft^^tïQ^ief9ttî 
e^%  ,fpf^Xx?àre^  ^^  j m^  .dispositions.,  J>)bift  >  ce^e  .  fîôt 
£[^iqn  ne  justifie  p^  une  n^^qre  tr^is  âév^reea  0ll^ 
méme^  et  qnii  y  d'a^Uj^ur^,  arincpnvéaienC  d4i  tijaitori 
^y\im  inapiwft4*^iP^Wltfi  dei|x,contract»n$qui«cfli* 
^igale^çtPt .  iGpi^p9(b{ss  1^  puisqu'ieUe  pentr  i  étrie^  pot^ 
l'un,  la  cause  d'une  perte  considéJRable^.etApoim 
L*Wi^^,^l'qç«>asi^hitf>1[iaîgra^^  :    T 

iJiJjWrilMp9ft4e.pr4WÎpfï  4^Q^Wwn^^  résfid 
l^M^rç,(^^(l^ous^e^tendpQ  daits  lesi^ntrats  ayoâif 
l9grP«tiQve^,jppur>J^  ç?ç»t  où Jlmi^des^  parj^ësrani 
§î*isffliSi|)oîjqt,^a§OBi  engagemiBUt.?  »Si  donc,  l'iut 
des  associés  refuse  d'exécuter  la  stipulation  mlM 
tiv^^aux  hie^èoVfWr^  ^'autre  j^^doit  past  être  teiiu 
d'ffxécutffr Ja  j'çony^n^tî^n  fçxiv  les  biens  présens» 
'^.  panfr  douj^/t^ttr^jf^èglejCt  ïarticle  1 184  qm  l'/éA 
non^Q  ont  en. vue  le  oas-,  où  les  engagemeas  rèaiA 
{^roques»  .des  contractans  sont  également! licites  eH 
Talables  v^t  ici ,  je  le  sais,  l'une ides>  clauses  djui  con« 
trat  est  frappée  de  prohibition;  en  «orte  que  celujl 
des  associés  qui  refuse  de  l'exécuter,  en  violant  sa 
promesse ,  obéit  à  la  loi.  D'un  autre  côté  ^  on  peut 
se  demander  s'il  est  bien  sûr  que,  dans  l'intention 
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des  GOQtractans ,  bs  deux  sociétés  soient  inti» 
mament  liées  et  subordonnées  Tune  à  Tgutre. 
Sn^n^rarl;-  1837  semble  n'ayoir  voulu  atteindre^ 
que  la  clause  relative  aux  biens  à  venir,,  en  a'ex* 
primant  ainsi  :  «  Joute  stipulation  tendant  à  faire 
cmtrer  ces  bi^ps  dans  la  société  est  prohibée.  » 

Cette  dernière  objection,  puisée  dans  le  texte 
de  la  loi  et  à  laquelle  M»  Darajaton  parait  attâ* 
eher  une  certaine  importance ,  se  réfute  sans 
peine«  L'article  1837  ne  prohibe  que  la  stipulatioiî 
relative  aux  biens  à  venir  ^  cela  est  bora  de  doute; 
la  société  des  biens  présens  est  permise  ;  nul  ne 
le  conteste.  Mais  la  nullité ,  effet  de  la  prohibition^ 
a'drréte»t^elle  à  la  clause  défendue,  ou  bien  s'é^ 
tend-^elle  à  la  stipulation  licite  ?  Yoilà  la  quet: 
tîon.  Evidemment  le  texte  ne  la  résout  pas« 

Dans  le  silence  des  contraotans  sur  la  force  du 
lien  qui  unit  les  différentes  parties  d'une  conven- 
tion ,  la  présomption  est,  qu'ils  ont  voulu  qu'ellâs 
fussent  étroitement  enchaînées ,  et  que  l'une  ne 
subsistât  point  si  l'autre  était  anéantie  i^  atirtout 
lorsqu'elles  ont  une  importance  égale.  C'est  prédr 
sèment  le  principe  que  consacre  l'article  1 1 84* 

Tout  se  réduit  donc  à  savoir  si  ce  principe 
doit  être  écarté,  lorsque  l'engagement  qui  reste 
sans  exécution  est  frappé  d'une  prohibition  esp 
presse.  La  diffiouUé  présentée  en  oe^  terme»  v^'mt 
plus  circonscrite  dans  le$  limites ,  où  elle  a  prÎA 
naissance  ;  et  il  faut  se  demander  si,  en  thèM  gé^ 
nérale,  le  contact  d'une  stipulation  que  kt  loi  dér» 
flaind  vicie  les  stipulations  valables ,  auxqueileii  ^ 
aal  )QÎnte* 
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La  solution  me  semble  écrite  daiis  l'arûcle  1 17a. 
U  y  est  dit  que  toute  condition  d'une  cbose.imr 
possible»  ou  contraire  aus^  bonnes  moeurs^  oii pro- 
hibée par  la  loi  est  nulle  et  rend  nulle  la  coiv 
vention  qui  en  dépend^^  _^ 

A  layérité^  le  uiQt  condition  désigne  ordinaire 
ment  un  événement  £utur  et  incertain  ;  mais  09 
eait  que  souvent  il  est  pris  dans  un  sens  différent 
par  les  jurisconsultes  et  par  le  législateur  lui*mémë; 
que  dans  beaucoup  d'occasions  il  est  synonyme  dp 
clause,  destipulatîon.(^Dims^'acceptioAlaplus  éten- 
due du  mot  y  dit  M.  TQuUi<^.(;)|  lies^  conditions  sont 
toutes  lea  claua^9  des,  aqtes  qm  ont  pour  objet  dç 
suspendre  l'obligation  principale,  de  la  résoudra^ 
ou  de  la,  modifier .^  »  jp^t  pkis  loin  (%);  «  Il  ^irrivê 
fréquemment  que. les  conventions  ne  sont  pas 
bornées  aux  points,  principaux  qui  £ont  de  part  <^t 
d'autre  l'objet  qu  la,nxatière  du  oontratw  On. y 
ajoute  des  pactes. acceasoires,  oudes clauses,  pour 
imposer  à  l'une  de^  pfœties  qu  à  toutes  les  dçui^ 
certaines  obligations,  certaines  charges  quimpc^* 
fieQt  le  contrat ,  qui  en  altèrent^  ou  qiju  naême  e^ 
changent  quelquefois  la  nature.  Tousices  pactes  9Sr 
cessoires  sont  vulgair<îment,  et  dans  1^, sens  Je.  plus 
éteqdu  du  mot^  appelés  les  conditions  du  contrat^4. 
On  trouve  même  dans  le  droit  romain  et.  dans,  le 
Gode  des  textes  qui  q[ualifiQnt  de  condilâ/Du^  ^  ces 
lactés  accessoires  ajoutés  pour  modifier  le  cour- 

m " 

(x)  M.  Touiller ,  tome  VI,  n""  467 . 

(a)  Loc,  cit. 

(3)  M.  Touiller  cite  uotammeul  le»  artîdei  1  i*f  êV  fiV4' 
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En  admettant  que  la  disposition 'de^rarlîdë  itl'jt 
ait  sjpédalement  en  vue  les  conditioiis  proprpàMSttt 
dites  -{  celles  qni  consistent  en  un  évoiement^ 
fur  et  incertain  )  '^  du  moins,  il  £rat:  coaiittiirt  tpt 
rien  n'est  plus  raisonnable  que  de  l^endte  attt 
conditions  y  entendues  laio  sensu  ,^Vst"*à^dine  *ànt 
pactes  accessoires  qui  sont  ajoutés  max  conti^iic^ 
puisque  les  unes  et  les  autres  ontie  mème'lmvi0t 
produisent  le  même  effet ,  lambdificatioii-âelii 
conventieb'princtpalej  r      r!'>*     -  •^qfi'^l 

■«  iJes^promeises  <}Oiiiditioimellksv(>dto<]Qflfi|ip^ 
dorf  (^i),  et  leil  coBventions  oMoricMieAfc  nfai6ti& 
que,  comme  le^  promesses  conditiobneBedtféU^ 
genfl  point  le  promettant  tant  que  la  ùàdiilhÊ/% 
inanque  ;  de  même ,  les  conventions  n^ob^gtttl 
point  un  cotitractant  lorsque  l^Mi^  n^a  '}fÊ^  t0^ 
fectué  tous  les  articles  dont  ils  étmentoopWliok 
Cest  le'  f<Kii4^mént  de  >b  maxime  comilnmd-^^ui 
porté  que  âiaqlle  article  de  la  coB^enlio&  ertftaP^ 
iPéparablement^attaché  à  toutes  tes  antre»  HtytlÀHI 
dé  tmuKiimj  d'où  dépend  la;  nécesdté^dfe  4Cilftf 
TaoMvd  entier. —  Les  promesses  fuile^  s6i0lfluif 
eoudîtioD  arbitraire  ont  encore  ceci  de  ^côttMiliA 
avec  les  conTention^  que,  dans  les  ulMs!  etf4ilÉb 
les  autres ,  on  doit  exécuter  quelque  chose ,  si 
Ton  veut  exiger  ce  à  quoi  l'autre  partie  s'est  en- 
gagée. Mais  eDes  différent,  en  ce  que  dans  cette 
promesse,  £adte  sous  une  condition  arbijt|rairey  le 
promettant  semble  n'aToir  aucun  intérêt  que  la 


(I)  Uw.  m,  chi{i.Mn,  (  vm. 


ifx>iiilî(iaii>  sWbompIisse  ùa  (nq^^;.  4m^ moins*  il  ne 
nrf^it'pa^  5  CDBtraiddra  l'autre  à  Jai-rf^mpUr^et  il 
Jsisse  oelaà  sa  nuiofAhiAv^h^a  qUQfidaM. les  con- 
'^^tibnsry  oi^nerarébg^ftà  W10  oert^itm-phoseiiu'eii 
jNue  dé)oej^Ûe'J!!atfitarp  Gdiltvaictràt;(k)fc|a)re  de  ^Q9 
jil^é^idiaèij^^èSi  qp^'miiik|a«ijài^mi'pgFPlQ.v.!KK>Q« 
/kmtementr  itsï  A)qsA  [fXHAfr  te^u-  dâci»^i>  exécujter 
jmroajfaveWr,tbâÎ8c^  esiipeut^^uoorede  a^ki^^iodi^ 
M  ^feoktteri03liiontidi\  esfll'looDi^kii.  #i  t n^»-  o  i  •  >  tfj 
D'après  cela,  et  ce  sontLiI^&/;Yfir)tiifelm  «pnîi»? 
X2ipl»9p«jbq^^dtiasondi!^^  Aul- 

^éféfi  Jftooo»lY»èb>a:À JaqiidttrteUei  est  joiQter^  il 
4lféi'm>^miâeïJiiéut^  ^y2ff«fMift}d6îlaiAtipttli(tion 
|Mri3il6bée;  tai^df^  stîpulatîotir.esi:  <plust  iIltim^Im^ 
ïîéft^i|aeUcimdift)oo»iàrofoUgatJaisitpri]i^  il 

4^9$i^  c0nsé<fiiM»it^n^D9ipQs&iblâdeci»sf^ 
jâfi9tiiiéft)i»(ikmill^iriM«e.^t  (te  ai«int^ijçir$m);$^ 
iu^9n0^im^>ef«ifijmiieobiiA>àtila:i4tieôlioi|  ^^i 

4BltW  lm)iFK99tâi9ftcAiltoiK)iiliut  ?m6tty;<îi^^  bi^p^ 

f¥fite^^  ^m»Miélè<ii)mt0Os  lairstipsibliQn  (4if^Çi.;]e$ 
|)ifw  ^tâffe^DdntQdra&mt|  $(iisâjb|bcplta  ilerjoiè^ 

fiUfhmti^îiie  faE>rmiie^^>de  Uipvmsètii^q}x\^\lfilm^ 

îe  ^  oBoif  j  jupl'iijp  T*iu;ij;ai''>  aîoî  .  nt.  ...      :     .^^ 


»  î    •  '  ?  ; 
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io4«  Objets  qu^embraaae  la  société  uîriiifef^êUe  Hé  gains. 
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lo5.  Elh  eomprênd  Uê  biens  m^ubUâ  exUUtnt  au  /oiêt  ebt 

contr^u* 
3q6»  f^f  immeubles  préscnsj  les  meubles  ^t  imm^uhles  jui 

échoient  à  titre  de  succession ^  de  donation  ou  de  legs^ 

y  entrent  seulement  pour  là  fouissa,nce* 
107.  Elle  comprend  tout  ce  que  les  associés  acquièretii  par 

un  titre  de  éommeroê  fuekonqtm  ou  par  téêoerèU^  <b 

leur  profession. 
4y8,  Il  faut  excepter  les  immeubles  êçhua  durant  l^sçcdiU, 

en  pertu  d'un  titre  antérieur j^ 
10g.  Les  immeubles  acquis  en  échange  ou  en, remploi  des 

immeubles  existans  au  moment  du  contrat  ; 

110.  Vn  associé  ne  peut,  sans  le  consentement  de  se»  tisso^ 
oiisj  aliéner  les  biens  qui  hii  spni  propre»j  en  ce  qvfik 
entrmru  damk  la  ewUéi  pcmr  iç^  jouissance.  H  r^y  a  pas 
ds  distinction  àfairti  entra  les  biens  préêens  et  kt 
biens  éc/ius  pendant  la  société, 

111.  Dettes  qui  sont  à  là  charge  de  la  société, 
lia.  Suite ,  renvoi, 

11 5.  Lorsque  les  parties  ont  dit  seulement  qu^eUes  èèaèUê^ 
smieni  entre  elles  une  société  universelle  »  il  n*yaque 
sociéêé  Wiiper^Ke  d^  gaius> 

io4  I-^a  seconde  espèce  de  société  aniversell^ 
est  là  société  universelle  de  gains. 

Elle  epabrâsse  tout  ce  que  les  parties  acquièrent 
pendant  sa  durée,  far  leur  industrie,  à  quelque 
titre  que  ce  soit;  ' 

io5.  Selon  le  droit  romain,  la  propriété  des 
biens ,  meubles  ou  imo^eqbles,  présens  ou  à  ve- 
nir ,  n'y  était  pas  compris.  Le  droit  coutumîer 
y  a  fait  wtfw  la  ïWQpmté  à^  bi«|s  meu- 
bles  existant  au    moment  du    contrat  (i)  ;    et 

(i)  Coutume  d'Orléans,  art.  a  14.  Coutume  de  Berry,  tit.  8,  ar- 
ticle 10.  Potliiex:,de  la  Sociçt^»  n®  44r 


Ch^  Ih  De4  di/n^r^^  fspéees  dé  société.  lôS 

Ip  Code  civil  a  maintenu  cette  innovation,  (i) 
106.  Le$  inomeubles  pré$ens^  et  les  meqble$j9t 
irobeuble^  a  venir  qui  ne  sont  pas  acquis  p^^r  Tin* 
dustrie  des  a$&Qcié$>  notamment  ceux  qui  leur: 
échoient  par  ^ucce^iou^  donation  ou  legs,  entrent 
daos  la  société  pour  la  jouissance.  L'article  i838  ne 
parle  pas  expressément  des  Wens  à  venir  ;  mais 
Fart.  167  ne  laisse  aucun  doute;  puisque,  d  après 
sa  disposition  y  la  stipulation  qui  ajoute  à  une  w^. 
ciété  unÂverselle  de  biens  présens ,  une  société, 
de  toute  autre  espèce  de  gains ,  y  fait  tomber  le$^ 
fruits  des  biens  futurs, 

107*  En  disant  que  la  société  de  gains  cH>ai*> 
prend  tout  ce  que  les  parties  acquièrent  par  leur 
industrie ,  on  désigne  tous  les  bénéfices  que  les 
associés  obtiennent  par  achat,  vente,  louage,  et 
pour  employer  l'eîKpression  de  Pothier ,  par  un 
titre  quelconque  de  commerce  ;  on  indique  r 
^ussi ,  tout  ce  qu'ils  gagnent  par  l'exercice  de 
leur  profession, 

lOkS.  Cependant)  tel  immeuble  qui  écfcait  à  titre 
(J0  oomn^erce,  pendant  la  durée  d'une  société  de 
g«ii)S,  n'y  dpit  pas  être  compris  si  le  titre  qui 
procure  >  si  le  droit  j»  cet  objet  est  antérieur  à  la 
sc^iété^  Ceci  n'est  qu'une  appUe^^tion  de^  pripoipes 
qui  ont  été  développés  dans  le  paragraphe  fô^*^ 

cèdent.  (2) 

109,  y  y  a.  également  exception  pour  ^  im- 
nwifclea  wquls  en  échange  ou  en  remploi  4w 

(iKÇQ4v9iv^«x««lS9f.  11 
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l>ieps  prpprç|s  .à  un  ^ocié,,  Q^  ayoc.fles^l^eni 

3\A  iuj.  siçraiei^t  personnels;  ^fijufi  r^^owipw4li:à 
onner  à,.ïf ,^€;^^,  aii.*  iiecçFoiir,tf^» «W* 
^'ctlle  ajura  fourni  ou-reçu  .ym  ?^nlt^;i4a4s  Té- 
^nge ,  Qu,clsgDs  Tacquisiti/^n  e|i  ireoiploii  ].. 

.1,10.  I^uxf^ue  les  fruits  des  ^mnimibles  soit  pc^ 
9^^^  spit  9.  venir,  tombent  daq^  JU. société;,  l'atq 
spcjé  à.qui  Jes,4piineubW  apppft^Daieot  aanifte 
Tfffmt  dif  c^^tir^t^  ou  à.  <{ui,il^>é?hoic;nt  pieadaAt  fai 
()urée  4^  la  spqi^é  9  ne  peut  pas  le»  aliéner  ^i^aM 
le  consentement  de  ses  associés.  Par  une  aVintb 
tion ,  il  priy^rait  la  société  d'un  drcfit  q»  luiaiSté^ 
acquis  du  jour  où  elle  a  ét^  •  obotractée  »  iOfi  da^ 

jour  de  féchéaiice  des  biens.    :      .  ■  i'V-^^iî; 

M.  Dunwton  reconnaît ,  qu'en  efifet,  TA^rioçi^) 
n'est  pas  le  maître  de  disposer  des  bien^.  pr^ 
sens  ^  parce  que,  une  fois  entrés  dao^^  Is^  :9o- 
dét^,  pour  la  jouissance,  ils  ne  peuvent  pjhiSK! 
en  sortir  au  détriment  des  assodés.  Muift  \m 
bieps  qui  viennent  à  échoir  dans  le  cours  it^ft 
I9,  société Jui  paraissent  devoir  être  rangés  dans 
une  ay tre  catégorie.  La  jouîsa^jDoe;  de  ces  bîfiOK^ 
e^t,  selon  lui,  mise  dans  la  snciétéi^  seulMueat 
ea  çfi'  sens  :  que  les  économies  faites  par  thntfl^ 
assodé  sur  la  généralité  de  ses.  revenus  sont  oanq 
sidérées  comme  un  gain,  dont  il  doit  faire  raisoBii 
la  société.  ^M 

Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  admettre  cette  di^^ 
tinction.  A  mon  avis,  la  jouissance  des  biens  à  v^ 
nir  tombedans  la  société, de  la  même  manièreetaw) 
même  titre  que  la  jouissance  des  biens  présens.  li^ 
immeubles  personnelsdes  associés,  ditl'artideiSS&l^^ 


\ 
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n'entrent  dans* la  société  que' j^our  là  jouissance 
seiikiinelM:  Oë  icè^te  tié  permet  d'établir  éùcùnjp 
ëîfférence  entre  4(68' bie^sà  venir -et  les  Wens  J)ré- 
sens.  D'àilleuj^,  l'àHidlë  iSS;  se  isét^t  de  la  niéraë 
expression  ^  lor^tie^d^étérminàÀt  léi'effèts'dé  îà 
cla«iisè  qui  sljbuté»â"la  sddéfté  ùHivei^siëlîé  Sesî)îens 
pi^ésfensïatsociétédë  tbiàij  gaitis,  il  dédàr^  que  cette 
MCié«é'  cotnprâna  >  (esi  ivû'àè  dèS  'bièris*  !firtii^sl  «  îëii^ 
Wenss^y  est41  dit'ikiai'^dttaîerit  Wù^^àWVteH^^  (aûï 
afisocié3)pàiJ  HUt^e^ilDÂ;  denâtioâ  ^^l^S'ii'kiifî'dfi^ 
dans^ièette  <so«fêt:é;  '  v^oe  pour  la^jôufi^i^ttcéi- ^€ettë' 
jouissanbe'  i^st^de^c  ^gdleiment,  daln^tbi/i^  lës-ca^^ët- 
8oit  qu'il  s'a^^ldé'^e  biens  pl-é^âsr&dit^l^h*iry'à^'^ 
gisse  des  biens  à  veniry  'un  ap{k)r{>ftrt^^'la'sobiété^^ 
qiîefa^blôhtesêftîla'de'^Fàsàbefé  pVd][)W[^ire  ne 
peut  eif  distraite: '-"î'»''     ■      -'''''''^  "-'^   -  ''^  ;-'  ^^ '-'. 
Il  F*'  Les  '  dettes ,  doilt  est  teritié  uixè  'siciéte , 
sôttticdBes  qui  grèvliht<lés^*ch6i5éè;  qtii  ëàrdbosdrit * 
sori  àCtiE  En''tônséqiî*iicd;^ô*  dfe^^i-^l!  Mtëixxf-] 
portera  une  socilé^  lïïiiVèrsellé'de  gains,- ^d'abord; 
les  dettes  relative^' ^'àlii  biëif^'toëàbi^s'ëlci^tanf' 
attmdmentdu^^tttrtlïjeù  feedond  lieiî. l^'ffètïéy- 
càntracbées  pôùif^'lês    affaires  de  la  âpdé'té';   kt 
enfin v^ceHes  qui'  serdfieht*  tinte  charge  des  fruité' 
produHis  parles  immeubles  pk'é^enë  6t  partes  lïi'ètli* 
Ues  et  immeubles  futurs.  Il  faut  convenir  que  cette 
règle  n'a  pas  été  respectée,  dans  toutes  ses  con- 
séquences, par  les  dispositions  du  Code  civil  sur  la 
communauté  conjugale.  L'article  1409  faitentrei^' 
dans  le  passif  de  la  communauté  toutes  les  dettes 
mobilières,  dont  les  époux  étaient  grevés  au  jour  dô* 
la  célébration  ;  sauf  récompense  pour  celles  relatî* 
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ves  aûx  immeubles  propres  h  chacun  des  épotnt;  Or, 
dans  la  rigueur  des  principes,  la  ComitatiAMité 
aurait  dû  être  chargée ,  d'abord  des  dettes  grevant 
les  biens  meubles ,  ce  qui  n'est  pas  la  méfne  chose 

que  les  dettes  mobilières  (i)>  et  ensuite  pour 

.  ...  •  j  .  ■ 

-        ■       -  -  .       -  ,^ 

(x)  fi.  Toullier,  jt  dois  Tiitoiief ,  tne  panJt'nHhroIrpM  isM 
tena  compte  de  la  différence  qni  existe  entrt  1q8  dctttf  moKîlièrMit 
les  dettes  relatives  aux  meubles.  Il  dit  que  le  Code  civil  fait  marcf^ 
sur  une  ligne  parallèle  le  passif  et  l'actif  de  la  communauté*  que,  pour 
déterminer  ce  qui  compose  l'un  et  l'autre,  11  Applique  la  r^gledl^ 
quité»  eùdem  débet  êsse  tatio  tommoâi  et  incommodl  (#f«  .  tome  Xlt^ 
n^  197).  Sans  doute  la.  loi  de  réciprocité  semble  observé*»  en  oi 
que,  d'une  part,  tous  les  biens  immeubles  de  chaque  époux  et  tonte! 
les  dettes  Imnlobilières  sont  exclus  de  la  communauté  /  et  qdé  de 
l'autre ,  tous  les  biens  meubles  et  toute»  les  dette*  mobillèrei  y  wodt 
eompns.  Mais  en  considérant  les  choses  sous  on  autre  aspect^  en 
s^aperçoit  que  le  parallélisme  ne  conduit  pas  à  un  résultat  aiufî 
équitable  qu'on  le  croirait  d'abord.  La  plupart  du  tèmpS ,  \ei  'de(* 
tes  mobilières  de  Tuti  des  époux  n'ont  pas  été  contractées,  plus 
à  raison  des  meubles  qu'à  raison  des  immeubles,  elles  [devftical 
donc  équitablement  être  payées  en  partie  sm*  l'actif  mobilier^  en 
partie  sur  l'actif  immobilier.  Or  c'est  sur  l'actif  mobilier  qn'dks 
pèsent  entièrement.  Une  femme  se  marie ,  ayant  pà^xf  tftôiwio  fc 
d'immeubles  et  un  mobilier  de  :xo,ooo  fr.  ;  elle  doit  9o,ooo  fir«  qu'eu! 
a  empruntés  pour  ses  besoins  persQunels ,  ou  qu'elle  a  perdus  àtm 
des  spéculations;  la  dette  pèse  aussi  bien  sur  les  loo^'ooo  fr.  d'îm" 
meubles  que  sur  les  a 0,000  fr.  de  mobilier,  et  cependant  ia  tùUSM' 
nauté  testera  chargée  de  toute  la  dette,  quoiqu'elle  ne  reçoifv  fM 
^OyOoo  fr.  £n  d'autres  termes ,  le  mobilier  sera  absorbé  par  le  pai^ 
ment ,  et  les  immeubles  resteront  libres  entre  les  mains  de  la  fenuBft 
Cela  est-il  bien  juste  ? 

-Je  trouve  les  mêmes  idées  très  bien  exprimées  par  M.  Dehil* 
court.  Il  rappelle  que  les  auteurs  étaient  divisés  sur  la  question  deH* 
voir  comment  les  dettes  d'une  succession  échue  aux  époux,  dnraSt  k 
commtmaaté,  devaient  être  supportées.  «  Pothier  et  Lematttitf  tfnMt 
dit^Sl,  de  l'avis  qni  a  été  adopté  par  le  Code  (art.  i4<4)*  Lèbmil 
Rennsson  pensaient  que  les  dettes  mobilières,  étant  ona  duoge  da 
mobiher,  la  communauté  qui  profitait  de  tout  le  mobilier,  defak 
être  tenue  dé  ces  dettes  e&  totalité.  Cette  denûère  opinioA  était  {teaV* 
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colles  qui  n'auraient  pas  été  plus,  spécialement  re- 
lajives  aux.  meubles  qu'aux  imi^eubles ,  on  aurait 
<jbti  lés  faire  supporter  par  la  communauté ,  jusqu'à 
concurrence,  crune .  portion  contributoire,  déter* 
minée  par  jla,  y^^r  du  mobilier  ^^  comparée  à  celle 
^eS'immeubles.C'^st  aussi)  de  cette  manière  que^ 
liçYjeD^uxi  à  la  règle  générale  |  l'arUcle  34i  4  répartit 
i«6  dett#^  d'une  succession  ^.  en  partie  mobilièreii 
)âia  parjkiQimmobilière ,  échue  k  l'un  des  époux  pen- 
dant .le  mariage. 

j.  I)aj;vS'4f^;  société  universelle  dont  il  est  ici  qu^- 
tipn,4etr^<'t:rpn  suivre  le  sy^tèmede l'article i4p9 
ou.  qelui  de,  l'article  J4i4;  et  par  copséqueçO; 
^iW^p^endre.dans  le  passif  de  ;la  société  toutes  le^i 
dettçs  mobilières ,  attendu  que,  tout  le  mobiliec 
entre  dans  Tactif  ;  ou  b^en,  établir  une  contribu: 

^ii^l^mmi^^m^mJk    ukh*    màt,»»é»»i*    *  m^m  4  é*  «^mi  ^é  »àim»t i     ■ 

êlte  iùolhs  contraire  à  Téqulté,  à  nhe  ëpbqae  où  il  était  dÀ  e*  gënëk^! 
Irttttcûu^  àe  capitam.à  coûnîtutîûti  de  rente ,  et  où  les  rentes  étaîetlé 
ifl4ii<»i4>lea.  lijpouvait  dono  §t  z^nconbrer  en  général  dans,]9»:«n^ 
œaiionsy  une  certaine  quantité  de  dettes  immobilières.  Actuellement 
^eles  rentes  coûfitituéés  sont  mobilisées;  et  ^é  d^aitlëtirs/ëffêr 
sont  beaucoup  plus  mMi«  Tavis  de  Lebrun  ne  fierait  pas  totttenàblai 
jp0M^*^^  m^MB  jr  uftrailfil  eu  justice  ti^appik^er  l'aw  de  Pothier^  fnéme 
0fUù  élettes  existantes  lors  de  la  eélébration  du  mariage  g  car  la  disposi- 
âon  qui  iniet  à  la  charge  de  la  comitannatitë  toutes  les  dettes  mobi- 
iiè>ti  existantes  à  itette  époque ,  &#  pent  étve  fondée,  oomoM  nùtlp 
Faren»  dit,  que  sur  It  principe  que  l'universalité  des  dettes  m^bî^ 
iières  est  une  charge  de  Tuniversalité  du  mobilier.  Or,  si  on  a  trouvée 
oe. principe  injuste  à  l'égard  des  successions  ({uî  échoient  àdx' époux 
IMBd^nt  le  mariage,  il  aaeëeanble  qu'il  l^slégalemeM,  à  l'égard 
4p!|:  liiepsb  qvi'iila  possède»!  \^m  de  U  célébvajûont  mais  la  L[|i  ^  «^ 
statué  autrement  ;  il  faut  s'en  tenir  à  sa  décTsion.  D'ailleurs  les  par- 
fies  ont  le' droit  d^  déroger  par  des  stîpûtations  particulières;  comme 
fttdcûyep^  q4a^j^  l^p  dan^  luresque  tous  les,pontra|&  dç  n^Miaga»» 
ir.  tome  m,  notes  page  ag.  .<   r^r; 
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lion  en  comparant  la  valeur  du  mobilier  à  celle 
des  immeubles,  et  mettre  à  la  charge  de  la  société 
Seulement  la  portion  des  dettes  qui  incombera 
aux  biens  meubles,  d'après  cette  contribution  ? 

Ce  dernier  parti  serait  sans  doute  le  plus  ra- 
tionnel ;  mais,  Pothier  se  décide  pour  Fautre, 
par  une  considération  qui  conserve  aujourd'hui 
tcrute  sa  puissance  et  qui  me  semble  détenâinante.' 
«  Notre  droit  coutumier,  dit*il ,  faisant  entrer  d^M 
cette  société  les  biens  meubles  que  les  conjointe 
avaient  lorsqu'ils  l'ont  contractée,  c'est  uiiecbnsé* 
^uence  que  cette  société  doit  être  tenue  de  toutes 
les  dettes  mobilières,  dont  ils  étaient  alors  débi- 
teiirs  ;  le  dettes  mobilières ,  suivant  les  principes 
de  notre  ancien  droit  français ,  devant  suivre  le 
mobilier  et  en  étant  une  charge.  » 

La  législation  nouvelle  ayant  maintenu  ces  prin^- 
cipes  pour  la  communauté  entre  époux,  malgré 
les  changemens  survenus  dans  le  caractère  des 
biens  (i) ,  il  est  vraisemblable*  qu'elle  a  voulu 
qu'ils  fussent  suivis,  comme  ils  Tétaient  autrefois^ 
pour  la  société  universelle  de  gains. 

Ainsi,  cette  société  doit  supporter  les  detteor 
mobilières  des  associés ,  au  jour  du  contrat^  celles 
qui  seront  contractées  pour  les  af&ires  socialest^ 
et  enfin  toutes  les  charges  des  fruits  et  reveAus  qui 
font  partie  de  son  actif. 

lia.  Ce  qui  a  été  dit  dans  le  paragraphe  pré*: 
cèdent  sur  les  dépenses  personnelles  des  assodé» 


'  il)  For*  duckÈ  la  note  préeéde&Ui  leg  ^xoelkotes  dwatilioui  ife 
M*  Delrincoiirr. 
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et  de  leur  famille,  s'applique  également  à  la  société 
de  tous  gains. (i) 

II 3.  Au  surplus,  lorsque  les  parties  n'ont  pas 
pris  là  précaution  de  déterminer  avec  précision 
Fespèce  de  société  qu'elles  entendaient  former,  et 
qtfelles  ont  dit  seulement  qu'elles  établissaient 
entre  elles  une  société  universelle,  sans  autre  ex^ 
plication ,  elles  sont  censées  n'avoir  voulu  établir 
qu'une  société  universelle  de  gains  (2)  ;  «  par  là 
raison ,  disait  M.  Boiitte ville  au  Tribunat ,  que 
toute  convention  tendant  à  exproprier  ne  peuï 
être* entendue  que  dans  le  sens  le  plus  étroit.» (3) 


§nL 


De  la  société  de  tous  biens  présens,  unie  à  la 
société  universelle  de  gains. 
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parties  ont  stipulé ,  qu'outre  la  société  universelle 
de  biens  présens ,  il  y  aura  entre  elles  société  uoi- 
yerselle  de  gains. 

1 1 5.  Il  est  facile  de  déterminer  son  caractère'  e^ 
ses  effets  ;  elle  doit  évidemment  comprçhdr^  aç^ 
livement  et  passivement  tout  ce  que  comprennent 
les  deux  autres.  Ainsi ,  tous  les  I;)iens  meubles  et 
immeubles  des  associés ,  existant  au  moment  du 
contrat,  tous  ceux  qu'ils  peuvent  acquérir  par 
leur  industrie  ^  les  fruits  e(  revenus  de  ceux  qui 
leur  échoient  à  titre  gratuit  composent  TaçtiCi 
]>  passif  est  formé  de  toutes  les  dettes  e^^istsiat  aa 

temps  du  contrat  y  soit  mobilières  soit  immobiliè-^ 
res;  de  celles  qui  sont  contractées  pour  les  affaires 
de  la  société ,  et  enfin  de  toutes  les  charges  des 
fruits  et  revenus  des  biens  qui  n'entrent  pas  dans 
l'actif  social ,  comme  biens  futurs  acquis  à  titrç 
gratuit.  . 

11 6.  Plusieurs  des  difficultés  que  j'ai  précé- 
demment examinées  pourraient  être  ici  reproduites; 
mais  la  solution  qu'elles  doivent  recevoir  dépend 
toujours  de  cette  idée  simple;  que  la  société ,  dont 
je  m'occupe ,  est  la  réunion  des  deux  autres.  Il  mi^ 
parait  donc  superflu  d'entrer  dans  des  développe- 
mens  qui  manifesteraient  uu  doute  injurieux  pour 
la  sagacité  du  lecteur. 


• 
t 


Ch\  /i«  Dh  diverêeiê  espèces  d€  ^^çiété,  i69 

s  IV. 

Régies  communes  aux  dif/Vrentes  sociétés 
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au  profit  dea  ascendana  ou.dêsdesoindims «  ne  peup^nê 
former  de  sociétés  universelles' 

xào,  La  prohibition  s'étend  aux  peraonnea,  ^ue  la  loi  ré^ 
pute  personnes  interposées, 

i!ll .  Lasociété  universelle  estnulîej  quoique  Pincapaeiiè dé 
donner  ou  de  recevoir  ne  soit  pae  réciproque;  et  fUê 
l'un  dea  associés,  incapable da  recevoir  de  l'autre^  saiê 
capable  de  lui  donner* 

lua.  Mais,  dans  ce  cas^  la  nullité  ne  peut  être  propo^^ 
que  par  la  personne  incapable ,  ou  par  ceux  dans  Pin^ 
térêb,  de  qui  a  été  faite  la  prohibition  ^  c*eèt^à-^irê^ 
lee  héritière  à  revende. 

1  a5.  Liquidation  de  la  société  annulée. 

}ji4.  Suite, 

xa5«  Lorsque  des  gaina  Hlioiiea  ont  été  apportés  à  heoçiéH 
par  un  associé  i  il  ne  peut  plus  les  retirer^  en  ejlé^ 
guant  que  ces  gains  sont  illicites  »  à  moina  que  la  re^f 
titution  n'ait  été  ordonnée  par  la  justice, 

xs6.  La  société  n' est poin)^ tenue  dea  amendes  ou  réparations 
:  cia^ilea  prononcées  àôrUre  fun  des  associés. 

II. 
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127*  u^  moins  qu^elle  n'ait  perçu  quelques  bênéjlcea,  à  /'oc- 
caaiùn  d^s  faits  qui  ont  entraîné  les  condanihaium. 

sa8«  Ces  règles  ont  une  applicatiàn-ptùs  ^fréquente  ^kiétiM 
les  sociétés  universelles^  que  daufs.  les  aoc^iéiémpatHicu^ 
Hères f  .  .-  ' 

isg.  Règlement  des  parts  des  associés.  Renvoi. ,         ;  .^|<^7 

117.  Les  dispositions  contenues  daiïs'dé  chair 
pitre  ont  été  tracées  sons  Tempii^  d'rjrte  [irSStfcféit? 
pation  que  j'ai  déjà  fait  remarquiér.  On  'sàît  âtté" 
la  facilité,  avec  laquelle  on  peèft'^gtiiséf*  tfës  ao^ 
nations  sous  la  forme 'de  sociétés'  t<rilVeTf*séttës*,''â' 
effraya  le  tégislatetir.  Il  a  cra&M  ^û^^es' ï^è|B' 
étaUies'Sur  k  capacité  de  dlspô^^  et  de  k^eébV<w&j 
titre  gratuit  etsurl'é tendue  de  la  c^btité  d]i5{A)i^!b' 
flefussa)léjiàdées,atvnioy«nd-asséckffî6dfc  fèWé&l' 
L'intensité  du  danger  lui  a  p^vti'û'^M^'^^^M' 
vile  do  rnaHni  *  setnbté  telle  ^  ^tjfu'if  a  éttt|ifôye'in 
remède  héroïque  il  ik  prohibitioir  efbsolùe^i*cfé'^C3r-^ 
mèr  des  sociétés  universelles  toft^ë  tôtifees  pei^Wti^^ 
nés  quiv^^uÛBOQM  dé  leurs  positiddâ^i^^ectiVë^, 
n^ht^flàs  là  libi^e  disposition  'de  létuM^b^èiis.  <î  '^  ' 

;if  Nulle  «ociété  universel^,  dit  U'âWIdè^'  li^J 
ixe  pçiut  aToir  lieu  qu'entre  persdàfnesf  i^espèétiyc4  ' 
ment  .baps^es4ie  se  donner  ^ou  de  recéVôSt^/Fune 
de i'autre ,  et  auxquelles  il>ii^ést -pM^  défebduPUè' 
s'avaotager  au  pnéjudiced^aUtriis  f)erM»iiÈie»Ê  jj^^^v^ 

^118.  La  prohibition,  il  faut  bien  le^remdrqulM;; 
s'applique  à  deux  classes  distlnctesf  dltidividtii^ 
£lle  atteint  d'abord  ceux,  entre  lesquels  totxttf'' 
libéralité  est  interdite.  •  »    Mii?!' 

.  Elle  s''étend  ensuite  à  ceux*là  mêmes ,  en  qui  bi 
liberté  de  disposer  à  titre  gratuit  existe.;  lorsque 
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Çjetjte,  Jibarté  ast  limitée^  quant  à  la  quotité  dis<* 
ppixnble,. par. l'effet  de  la  réserve  établie  au  profit 
de  certaines  personnes. 

Ainsi  9  un  père  ne  peut  former  ime  société  uni* 
verselle  avec^dà  enfant  incestueux  ou  adultérin; 
u^^in^i^  devei^ja  ja^iajeur^  a^ec^Qu  tuteur,  avant 
L|^req4^tio,i;i  çl  U^p^^ement  du  compte  de.  tutelle  d 
xxjx,  n^alaâq  ,,pei^4^nt  la  maladie  dont  il  meurt ,  avec; 
le,  ^ctqtçqr  qp^^oaqdecine  ou  ep  chirurgie  qui  Id 
traite ,  oi;i  b, ministre  du  culte  qui  l'assiste  ;  une 
personne  quelcqaque,  avec  im  individu  frappé  da 
iiaq^.t  ciyile ;^n  i,mmot,  partout  où. se. rencontra 
l^il^qap^çitç  4e  déposer  ou  de  recevoir  à.  titre  gra^ 
tqit^^^A  trouve:>au3^i  l'incapacité  de  figurer  dan» 
upe  spciété  ,universel]iew  •! .  î 

^,jÇ|i  .oiftçf^^ila  société  universelle  es9  rinterdUe/ 
àj,4:^luji.q\^i;  a.de$  ep&na.  ou  des  aacendaiisilégîf^ 
tinpi^^^  <^tcl^;&iqui|fpar  conséquent  y  ila  faculté  <de; 
di^p9$l&p  njejxiste  que  Restreinte  et  limitée.     ■*       ( 

'    ii9.^ya.^}i£eij^rnireconunandableiy  M.  Delviib^^ 
CQurt,  n'a  p9iqt  bésité  à  donner  ce.  sens  àTarti- 
cle.  f^S^Q-  Un  jititrisçapsulte  é^lemeotdistinga^f; 
M^J^t^ra^tQ^tA  ^^  jc?<^ntraire  viveiaent  combattit 
cgM;c^,ifqfçfPf*qt^ÎQn>xil.a  fait  reojiarqner  combien.', 
serait  <^e^^a  J^  prohibitioa ,  .si^\elle  atteignait  <r 
to^tf^s Jes  personnes  ayant  des  ascendans  ou  des 
ôi^if^pài^W W  il  >  A I  xttQntisét  à  quelles  incertitudes  ' 
s^^iji,ent  livrées  les  sociétés.  universeUas^  liiuV  sort 
dépendant  de  la  naissance  ou  de/lamort  des  eB«»^ 
£E(!|s/.dc^s  associés  f  il  a . rapfielé:  que ,  dans  rancien 
dcQJt»  op  examinait  si  UÎè.tlépeiiises: joécessairesi»^ 
rentretieneti  TétitblisaesMiU  des  «oifans  des  as^ 
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sociés  oonâtituaient  une  dette  sociale;  tt  qui 
supposait  évidemment  que  de$  associations  univer- 
selles pouvaient  s'établir  eutre  des  pères  de  fa- 
mille ;  il  a  invoqué  la  jurisprudence  do  la  Cour  de 
cassation ,  qui  n'annuUe  point  les  libéralités  dégui^ 
séea  soua  la  forme  de  contrats  onéreuse;  qui  sed!^ 
lementles  déclare  réductibles  lorsqu'elles  e:3tcèdent 
la  quotité  disponible;  enfin  ^  il  à  cru  trouver  dans 
les  travaux  préparatoires  du  Gode,  la  preuve  que 
l'article  1840  ne  contient  pas  la  disposition  abso*" 
lue  que  semble  indiquer  sa  rédaction* 

Â  toutes  ces  raisons ,  j'oppose  pour  prômtère 
réponse^  le  texte.  Celui  dont  les  biens  sont  greviez 
d'une  réserve ,  soit  au  profit  de  aes  ascendant  iioit 
au*  profit  de  ses  descendans  9  est-il  enttérem'ettl 
libre  de  faire  des  avantages,  au  préjudice  d'au- 
tres personnes?  Evidemment  ^  non.  Son  droit  d6 
disposer  est  limité;  la  limite  est  établie  en'  figiveur 
de  ses  enfausoude  ses  ascendans;  il  est  donc  con^ 
pris  dans  les  termes  de  l'art.  1840.  Qu'on.dise  que  Ta 
règle  ainsi  faite  est  trop  générale,  trop  dure ^  fé- 
conde en  graves  inconvéniens.  Cela  fût-il  vrai;  ces 
i^proches  fussent^ls  exempts  do  toute  exagération; 
il  feudratt  blâmer  la  mauvaise  disposition  insérée 
dan»  notre  Code  ,- et  obéir  jusqu'à  réformation 
par  le  pouvoir  compétent. 
•  M,  Durait  ton  comprend  toute  la  puissance  d'uA 
arfoment  qui  a  pour  base  an  texte  précis.  Aussi) 
dwrdie-t^il  à  l'écarter^  ^n  disant  qu/e  œlui4à  mèvie 
qui  â  des  héKtiers:  à  résfsrve ,  peut  feire  des  avaUH' 
tage»  à  qui  boit^iati|etnMè,  dans  les  UmiteB  dé  li 
quotité  dispMiibki  l/olNefviiti««i,^qui  est  vmie^ne 
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touche  pâë  à  la  question.  Elle  lierait  décifûve  9  ai  la 
loi  n'interdisait  les  aodiétés  universellea  qu'à  cens 
êntfe  qui  ne  pèiit  intei^enir  aucune  libéralité* 
maia  l'ai^tidle  t84d  va^lus  loin.  Il  comtnencô  paf 
pirohoâcerla  nullité  des  sociétés  forméea  entre 
gi^na  incapables  de  faîife  ou  de  receyoîr  unelibé< 
rklité  quelconque;  puis  ,  il  prohibe  celles  qui  se- 
rmeiit  contractées  entre  les  gens  capables'de  dispo^ 
ser ,  à  qui  il  est  défetidu  d'exercer  leur  capacité, 
âu«-delà  de  certaines  limites,  au  préjudice  de  cér>^ 
taines  personnes.  II  n'est  pas  possible  de  dési* 
gner  plus  clairement  les  individus ,  sur  les  biens 
desquels  est  établie  u)ne  réserve  légale,  au  profit 
diKs  ascendans  ou  des  descèudans. 
-  Sans  doute^  cette  pi^ohibition  réduit  siugulièi^ 
ment  le  nombre  de  ceux  à  qui  il  est  permis  de 
•'engager  dans  leS  liens  d'une  société  univerlielle. 
;  Sans  doute  ^  la  proscription  d'uhé  chose ,  pont 
prévenir  les  abus  qu'elle  peut  produire,  est  ttti 
prodédé  violent  et  dont  un  législateur  habile  doit 
ordinairement  s'abstenir.  Mais  les  sociétés  tfiiiWèf»* 
selles  ne  sont  ni  assez  utiles  ni  assez  fréqttentels'  j 
pouik*qu«  }eur  suppression  ou  la  limîtatidiî'dfelèur 
nombre  soient  bien  regrettables. 

Sans  doute,  la  mort  des  ascendans,  la  tiaissàtlcé 
eu  le  décès  des  enfans  d'un  des  associés  auront  utte 
kifluenoe  décisive  sur  la  position  des  éontraeStâfis} 
ils  feront  sUrgir  ou  cesser  la  prohibition.  Maîé 
larisnirvenance  d'enfans  opère  aussi  la  rétocâttiotl 
dw'donations  entre  vifs;  il  n'est  doiJtf  pôi  e*« 
tMdrdinaire  que  le  même  fait ,  ou  des  faiâ'  àttâ^ 
lof^oM  {ifodcnsctot  Ici  dé^  résuhau  seinbhlÂési 


Ju; 
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Sans  doute,  ordinairemeot  les  libéralités  dégQÎi! 
sées  soujs^  la  .for;n^e  ,d/e  contrats  à  titre  :•  onéreux 
ne  soni,  point  annulées;  la  juri^rudeiifie  4^Jbl 
Cour  de  cassation  le$  maintient  juçqu'^  (çppoiir- 
rencç  ^Çjla  quotité  disponible.  Mai^  cette.  4aQ^ 
trîne,  sur  laquelle,  au  surpl^3J,  il^^.enppf^eipi^m; 
mis  de  conserver  du  douter  ne^peutXapplîqMrià 
un  contrat,  qu^^  plus  suspect.qu^  |es  .9y(çÇ|||^  fi^^roer^ 
qu^fesf  plus  propre  à  faciliter  Jes.iraad^&»!a^.€i|^i 
rp^j^t  de  précaut^oQ^  p^rticulièri|3  ^i^lç^  4^sp^iti0Uft: 
irritpnte^,  4p  prpbibiJtions  formell^ç^^ ,  .     .   ,  i .1 ...{ 

Qia  trouve,,  il  est  vrai,  d^n^^iJç;  discours jdb^ 
M.  Treillxard  au  cprps.  législatif,  l^.P^9@^jWÎymi!^ 
ce  Çest  par  des  considérations  d'un^  ^Ut^?.  mipQffH>  ; 
tanpe\qu€|  yôus^  avez^tfibU  entre, qyelqueiEttp(Bft>ri 
soj^nj^s  j^(^s  J;q  de^e  dpijner  aft rpréjudÛM'i 

de'g^ejiJq^^^^^  Cesprphibi^tifimjteoo^^jpamt^ 

noni-^ret^es.  i^^^  ;  fm^  <^ijfia  fli,. 

^»^Ç3uste.  %|ÇÇ,que  vou^  avçjs  çxpr/^éiïientdè-  i 

xMvPîfl^îft^  ^^  P^"^  foire  cjjreiçtjens^epti^'îa  • 
sermripcçnsjéq  dérisoire  dç/Je  «qJ^kii»  aii^n 

rectemeai.  »  -,     /  ,.:,  ^^    v^iiî 

Lçi^te^r,  dit-on,  n'eût  point  tep^uji^pamUaiii- 
gagé.,  il  n^eùt  pas.  présenté  la  prpjbjbjition^îoaniie? 
n'ayàhf  que  de  rares  applications,  si,  d^qs  sa  pen-  ' 
sée,  eMé  aVait  dû  atteindre  tous  ceux  dp^t  Ifes  asceo* 
dans  sont  en ç^^     vi vans,  ou  qui  ont  des  en&n^  lé- 
gitima; Je  reconnais  qu'en  effet  ces. .  paroles  sem-  ■ 
blent  limiter  la  prohibition  au  cas  oùily  a  incapaeiti 
de  clis|[)pser;,èll^s  seraient  dpnç  d'un  gra^id^  poida.' 
si  le  t^te  était  ^  ou  équivoque.  Mais  elles  na^ 

sontm. as«e?i  exp^^^^^         pi  asse^&^uiij^tttea-poiw . 
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l'emporter  sur  les  termes  clairs  et  précis  de  Tar- 
ticla.  D'ailleurs ,  M.  Treilhard  s'attachait  dans  son 
discOàrs  aur  tli^kitions  les  plus  remarquables; 
il-^  eti^lndiqerâit'les  principaux  motifs,  et  n'avait 
certes  point  l'iiléention  de  résou<}re  la  difficulté 
quie^t  icic&ntfôvèrsée. 

*ï)arfifrfe:  diâcUfeàibn  •  au  conseil  d'état,  elle  n'a 
été  qafefflôiîl^c^.  Un  Vif  débat  's*ètant  engagé  sur 
la-j^uestîonf^dè  ^èaVoïr  si  les  sodétés  universelles 
poacnaieafl'  én^lirasëër  les  bierià:  '  à  venir ,  on  fut 
conduit  à  examiner  Vil  convenait  d'mterdirè  les 
sodiétésiunitërselleâ-^  entre  personnes  respective- 
mëtt  îneapab^ëi^ldé  disîpôsér  et  dé  recevoir.  Le 
consu^'tCaiUl^cé^ès  et  M.  Trdrichét  qui  avaient 
pensiéf  qtiViii'  ^vaît  >  •  pertnéttrè  les  sociétés  de 
biens;i^^^v^I]Éi^ ,^^élëv*rèht  côritre  l'a* prohibition 


le  -ah)ltiauî^'^pWh6H  Intéressées  '  d'étdblir  que  la 
soiiétéit^M^bàît  ^iifaé^chytiatiqn.  Èe  c6n$éil,  sUr  la 
pr0||bN»it«(^^dë  '^J' Trëithar'd,^  kdôptd  le  système 
opposé.  Alors  M.  Real  fit  observer  que ,  d'aprèV 
le  pnîkk»pe'iakk)jit&,^  là  /survenaiice  d^étifâns/ dé- 
truirait Wsdèi^tlSs' de  tous  biehsi  L^  tpnsul  Çam- 


baoérès  ajoutaqtfe/sîlâ  société  donnait  quelque 
avantage  à  Faiitrè  'associé,  oiîla  réduirait  a  là  quo- 
tité cKsponiblèV  Cette  Opinion  était  la  conséquence 
de  oéBe  mi''it'a'Viait  émise  dans  la  discussion,  et  l'on 
çoiopirend  ^qu'opposé  à  la  prohibition^  il  devait:, 
cheféfaen  i'èn  restreindre  l'étendue  et  les  effets» 
'  G'e^t'tfôtfe  encore  tmé  fois  au  texte  qu'il  faut 
s'aCtaiêiiér.  Je  ^persiste  dans  l'interprëtatibn^u^  jjs^ 
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lai  ai  donnée,  avec  d'autant  plus  de  confiance» 
que,  pour  restreindre  la  prohibition  au5t  person* 
nés  incapables  de  disposer  et  de  recevoir ,  il  ne 
&at  rien  moins  <[ue  supprimer  les  derniers  mots 
de  l'article.  Ce  serait  une  singulière  façon  d'inle^ 
prêter  les  lois  que  de  tronquer  leurs  dispositions. 
On  ne  doit  pas  craindre,  au  surplus,  de  s'écarter 
delà  pensée  du  législateur,  en  réduisant  le  nom* 
bre  des  personnes  à  qui  il  est  permis  de  contrac- 
ter des  sociétés  uniTerselIes.  Dans  le  projet  de 
Code  présenté  au  nôtn  du  gouTernement,  parla 
commission  composée  de  MM.  Portalis ,  Tronchct, 
Bigot  de  Préameneu  et  Maleville,  ta  société  de 
biens  présens  était  absolument  interdite  (i).8i  elle 
a  été  autorisée  ensuite ,  ce  n'est  qu^avec  hésitation 
et  réserve;  n  pourrait  presque  dire  que  la  prohi- 
bition est  le  principe;  et  la  permission,  l'exceptioa* 
II  y  aurait^  enfin,  de  graves  difficultéa  dani 
Fapplication  du  système ,  qui  se  bornerait  à  ré« 
doire  à  la  quotité  disponible  les  avantages  e^ 
cessife  que  pourraient  présenter  les  sociétés  uni" 
verselles.  Il  faudrait  apprécier  arbitrairement  le 
résultat  des  clauses  qu'elles  contiendraient ,  cod^ 
penser  le  bénéfice  que  présenterait  l'une  ^  avee 


(i)  L*<rt  8,  tît.  Xiy,  était  amti  conçu  î  «  la  loi  n^reosaniilifM 
la  aôci^é  aniyerselle  de  gains  et  prohibe  celle  de  tout  biena  |»réMi 
et  i  Tenir.  •  — L*article  a  ajoutait:  •  les  biens  qneles  assoàés  poflBè> 
detft  ati  tetopt  da  contint  rCy  entrent  qne  p^tfr  la  jotimUiee.  ««^ 
Dahsk  diieassion  an  Conseil  d'État ,  la  toonl  GaiabMMrll^ 
j^l^  fatte  disposition;  les  rédacteurs  du  projet^  di^^itt^^ ,  fi^nàpX 
pas  même  admis  la  société. do  tous  biens.  M.  Locré,  togie  XR» 


^.  » è\ 
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la  charge  qu'imposerait  l'autre*  Ce  serait  livrer  au 
pouvoir  discrétionnaire  des  juges  le  sort  des  don- 
Tentions;  ce  serait  folie  de  former  des  rapports  si 
peu  stables.  Sous  le  régime  d'une  pareille  tolé- 
rance, on  ne  verrait  pas  une  société  universelle 
contractée  de  bonne  foi^  entre  personnes  ayant  des 
héritiers  à  réserve  ;  dèi-^lors  y  il  valait  mieux  les 
prohiber  absolument. 

lao*  Les  personnes  qui,  à  raison  des  liens  ^i 
les  unissent  auK  incapables  de  donner  ou  de  rece^* 
voira  titre  gratuit^  Sont  réputées  personnes  inter-» 
posées,  et  qui,  en  cette  qualité,  sont  elles-mêmes 
firappées  d'incapacité,  ne  pourront,  par  cela  seul , 
contracter  valablement  une  société  universelle* 
(iela  ^1  incontestable  ^  puisque ,  d'après  l'article 
i84o«  toute  incapacité  de  &ire  ou  de  recevoir 
des  libéralités  engehdre  une  incapacité  de  fortiier 
une  aasoctâtion  universelle* 

i^u  II  n'est  pas  besoin  de  dire  que  la  société 
est  nulle,  non-seulement  lorsque  tous  les  asMCiéfi 
sont  réciproquement  incapables  de  donner  ou  de 
recevo.ir  ^  les  ubs  des  autres  \  mais  aussi  lorsque 
tel  qui  est  incapable  de  recevoir  des  libéralités 
dea  autres ,  sur  Ait  capacité  pour  leur  en  faire  t  la 
loi  9  entendue  différemment  1  n'atteindrait  pas  le 
but  qu'elle  se  propose.  Ainsi  ^  incontestablement 
Faesociation  entre  le  tuteur  et  son  pupille,  entre 
le.  aialade  et  le  médecin,  entre  un  pè^e  et  ses  eu- 
fans  incestueux  ou  adultérins,  entre  celui  qui  a 
dés  héritiers  à  réserve  et  celui  qui  n*en  a  pas,  est 
atteinte  par  la  prohibition  -^  quoique  le  tuteur  put 
disposer  en  &veur  de  son  pupille^  le  Médedu  en 


iji      'ïft'^.  ÎX.  D*  Contrai  de  «oeiAé.^ 

'  ■  !       •  •  * 

Ëivear  du  malade,  Tenfant  adultérim  pu  iac^Uieiu 
en  faveur  de  ses  parens,  celui  qui  ^n*a  pas  f^'hénr. 
fibre  k'  réisèrVé  eu  faveur  de  celui  qui  eu  a^.  ,  .  , 
'  iâ2«  Toutefois^  il  y  a  cet^e  différence  qntrf;  1$$ 
sûci^'t^s  /ormêés  par  des  gens  rècî{)roquement  k^ 


leà  unes,  la  niilhte  est  absoii^e,  tances  (]^e  po^r  \^, 


à"Ji*éservé.  YiV       \      "  i 

"Ïii3:'  L'annulation  de  la  société  la  fait  ceaitti 

eb        _         _ 

datifs  cëtïi^'^  opération  les  règles  or4ini^|r^s j^  ;^ 
i^^é^^^iiiTki  Vocfeèpèr  des  stipulatibnsk.i^^ 
ddns^^âcteqiu 'est  annulé.'      '      \.\     .      .vJ.  >o? 


temî)8  fjd'^U'  des  Benébpés  cpnsid^^^         PÇÇM»q 
par  une  chose  appartenant  kirm  d'eux ,  la  perte 


■  n»  4   A  «jkx*'«r« -   -"*-*-**■— ^  - 


(i)  M*  Duranton  /tome  XVII»  n**  378  et  38o. 


(A;  II.  Dit  divertêk  eipÀce^d»  neiété,  (73 
entière  de  cette  chose  fût  sllppo^t^e  par  celui 
i|ui  l'aurait  ,mîsé-  dans  la  sociéle  ?  Er^  pareil  cas 
êi  djtns  les  circonsfaiices  aoalbgiies,  les  tribu-^ 
naux  pourront!  t:éparttr  lé  sibisire  eatre  les  as- 
méi&jj'danslei,{îrpbot-UoDs  qu'Us  jugeront  c^nîcf^ 

tiAiU:    •  ■■  ^■■'i' -'''  -  ■;  '  .:;; 

-'laS^libhqùè  j'ai  indiqué,  dans  le  çhapitrepré-, 

^dënt'Vfcé  i^tA  ftèiil  étr*  l'objetà'Lnie soci^l^fj^air 
dit  qne^^sâWJint  Hirègle  comi^uqe  ktou&l^s^ç^Qf^r, 
traHiifeS'cboses'ek'^Ies  'actes  dés^pnii'etesjOi^  cçut. 
tràiresàux  lôWnê 'iàùi;Aitùi^élTe  j^amafiéj-eauffA^ 
^ociatloû.  'Gén^ramérenim'traaiiur_  '  rerijm,.in'^. 
honestarum  nullatn  esse  aocieiatem  (  1  ).  Ce  pripc^e 
proscrit  les  sociétés  formées  directement  et  ayeti, 
préméditation  pour  une  exploitation  illicite,  Dp' 
plus,  il  ne  permet  pas  que  celles  qui  sont  établieî^ 
dans  un  but  honnête  profitent  des  gains  illicite^  , 
que  ferait  accidentellement, l'un  des  iissociés^  f;»^ ^ 
Cependant,  si  l'associé  avait  apporté  à  la  socjfjtèj 
son  béiiéfice  illicite,  soit  au  su,  soit  à  l'insu  dei, 
ses  associés,  il  ne  pourrait  plus  le  retire^-,  en  allé- 
giiabt  qu'il  r^  acquis  par  des  voies  honteus^?  opi 
criminelles  :  ce  serait  l'admettre  à  invoquer  sa 
propre  turpitude.  La  solution  serait  différente, si 
la  restitution  avait  été  ordonnée  par  les  tribunaux. 
La  société,  qnin'ètait  pas  obligée  de  se  dessaisir,  sur 
l'allégation  de  l'associé,  ne  pourrait  résister  àja, 
— : ^d'unjugeipent.  (3}  .,      ,.„....<■     i,,.,  i,-. 


(0  'L,i^.î!.Pm4ove. 

(9)  PotU«-,d<  teSodâ«,B*3^L'SSi«.ïiff.A»;ff«ih,  - 


t74  --TU.  IX^^Sh^Cmiféi  dêse^tè.^- 

inja6..'Par  b  ra^pn  qae  la  société  ne  profite  pas 
des  gains  illicites,  et  notamment  de  ceor  qui  ont 
leut  source  dans  les  icrimes  ou  délits  dé  Pun  dei 
associés  ;  elle  ne<  doit  point  supporter  iëé  amendes 
ouïes  réparations citiiés/a^uxqucfll es  ces  délits oa 
ces  crimes  peuvent  donner  lieu. 

127;^  Toutefois,  si  die  a  retiré  quelque  fruit  do 
délit,  die  est  ténné  de  la  réparation  civile  jusqu'à 
due  concurrence  I  '  et'  même  ^  si  c'est  au  su  des  as- 
sociés et  de  leur  consentement  que  îe  bénéfice 
produit  par  l'action  cfriminelle  est  Tenu  accroître 
le  fonds  commuii,  ils  seront  tenus  de  toutes  les 
candampations  soit  pour  la  réparation  civile,  soit 
pour  les  amendesysans  préjudice  des  peines  cor-^ 
pùrelles,. lorsque  leur  concours  aura  le  caractère 
de  la,  complicité,  diaprés  les  dispositions  de  la  M 
pénale,  (i) 

128.  Ceci  s'applique  aux  sociétés  pârticulièi^ 
oomm«  aux  société^  universelles; mais  è  regard  des 
premières  dont  l'objet  est  circonscrit,  il  n*est  guère 
possible  que  le  douté  s'élève ,  et,  qu*on  ait  la  pen- 
sée de  comprendre  dans  Tactif  social,  les^i^sohats 
des  pactes  illicites,  dés  crimes  ou  dés  délits  des 
associés.  C'était  donc  en  traitant  des  seoondes,  qui 
embrassent  tous  les  biens  et  presque  tous  lés  aétes 
d«s  associés,  qu'il  était  utile  d'établir  la  distinction 
entre  de  tjui  est  honnête  et  lidte ,  et  ce  qui  iM 
prohibé  et  honteux.  '       *  '» 

1 29.  Le  règlement  des  parts  entre  les  associa} 

-      ..  .  t 

(z)  L.  5$  ^t  56.  ff.  ^  fofifp.  Pj^thior,  do  U  Soçîétfi,  it*  4;i« 


^t  sQunûs  auK  ]?Qém6$  prÎAcipe^i  dan&  les  soôétÀi 
universelles  et  dans  les  sociétés  particulièreiiii>8i 
quelques  nuances  existent  entre  elles  sous  ce  rap- 
port 1  j'aurai  soin  de  les  faire  ressortir  dans  la 
sçctioa  t"*  du  chapitre  suivant  t 
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Jbes  ^Qciété^  f<nrtkuli4re$^ 
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SOMMAIRE.  , 

sSo.  SooUtèê  particulières j  leur  caractère dièHhcti'fj  objéA 
qu'elles  comprennent»  ''J.'î 

&3i«  Jl  ffst  iucUffîre/a,  quanê  a^  ^ar^tire  de  h  90Ci4té^ 
que.  ^4  mU^  consi^ienA  daPA  l»  pt^w  pfQpri4ii'q^^ 
seulement  dans  la  Jouis^WÇ^  iU^. objets»        ^   ,      ....  ^, 

l5x  Caractère  d'une  société  9  dqns  laquelle  l^s  parties  ont 
fait  entrer  tous  leurs  biens  j  en  désignant  indi^iaV^t^ 

€     "  iernenV chacune  des  choses  qui  hùr  appartUnnehty 'i^ 

l33*  Caractère  dé  la  convention  j  par  Uiquelle  les  paHblê^ 
ont  déclaré  purement  et  simpbwwU  sassociâK  ,   \  -.;< 


»    * 


l3o.  ]La  société  particulière  eàt  celle  qui  a  pour 
objet  une  ou  plusieurs  choses  . déter minées  ^  «ut 
seulement  leur  usage ,  ou  les  firuUa  à  en  peroe*. 
voir,.  .  i-   i 

U  y  A  également  société  ptrtiçulîèrei  entre  ceuat 
qui  s'associent  pour  une  ou  plusieurs  entreprise^ 
déterminées,  pour  Feotcrçicede  ftuelque  mé^ifr 
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ou  profession,  pour  t'exploitation  de  quelqutri  in^ 
dustrie  ou  découverte. 

En  un  mot,  ioi^^c(tie  fouâ'lés  bcén.<  (jréséti^^dèls 
associés,  ou  au  moins  fous  leiar^nls'qâ^^  peul^eiôfî 
faire  par  leur  industrie  à  quelque  titré  c|ué  ôê'i^ft, 
ne  sont  pas  compris  dans  l'association ,  e^  que, 
par  conséquent,  la  qualification'  dé  société  tlIiiVe^ 
selle  ne  peut  lui  être  appliquée  ,  elle  rehti'e  dans 
la  classe  des  sociétés  particulières. 

1 3  r .  Sans  doute ,  selon  que  les  mises  consistent 
dans  la  propriété  mêtne  des  choses ,  'ou  seulement 
dans  la  jouissance,  les  effets  sont  fort  difFéréns^ 
Comme  on  le  verra  ci-après(i),  datas  un  das ,  ôiest 
la  société  qui  supporte  les  pertes'  stirveriiies  par 
cas  fortuit,  dans  Fantre,  c'est  F^^sbcié  qui  a  Eut 
la  mise;  mai^  'cela  n'a  aucune  influendô  surlejcii^ 
raj[;'tère  et  ta  qualification  de  la  société.         •' 

i3a.  Si  les  parties,  sans  difé  tia'èTlëà' vebleht 
former  une  société  universelle?  Vssltf à  'ïhêiiie'"^pri. 
mer  qu'elles  y )fdrit  entrer  ' tous' lè'tf ris'  bién^V  cbiii- 
prénhént,  toutefois','  dans  'l'indîcàtidn''âek  ob|èfa 
qui  composent  lei^  misés,  abspMménttou^'lés  biieiis 
meubles  et  immeubles  que  dhaéuiie  d'eOes  'p^^ 
sède,  la  société  devra-t-ellè  étre'èfoh'^déi<éé  cbnime 
particulière,  ou  comme  universelle  ?      '         '  '    ' 

Là  questièta  présenté  tin  grand  ibtérêt.  D'fiÔkird 
dans  la  sôdèté  universelle  des  biens  présehs,  lèS' 
dettes  de  chaque  associé  ^  contémporàîneis  dtf  ëon*' 
trat ,  sont  à  la  charge  de  la  société  ;  tandis  qtie, 
dans  une  société  particulière,  Fapport  doit  être 


(0  Toy.  infià^Chvj^  II9  tect  It  $  IL 


frânp.etgiiittp ,  chaque  associé:  restant;  obligé  dç 
payer  ses  dettes  personoelles. .  £p  second  Uea.,  c^ 
iiérii  qujç  recevra  I^.  société  dépendra  rapplicatiion 
de  iàrp^phibitiofî,  contenue  dans  rarticle  1849;  par* 
tiètihçrè ,  elle  sera  valable  ;  uniyei^.eUis ,  elle  poUf» 
raît^être  nùllç.  •  _     l^ 

En  suivant  la  rigueur  des  principes,  on  ne  de- 
yrait  voir  dans  une  pareille  stipi^lfttipn  qu'une 
société  particulière  j  car  toutes  les  chqséjf  apparu 
tenant  aux.  asspciés  y  sont  .eon;ipr^9es ,  par  ^'êffet 
de  la  désignation  individuelle  de  çh^cupe  d'ejj^. 
Chacune  d'elles  y  est  dop^  placée,  à  titrçparticul^e.^^ 
et  la  société  n'embrasse  pas  véritablement  rupiyerf 
salité  des  biens  des  associés.  Cela  est  tellemepî; 
vrai,  que  si,  par  une  omission  volontaire  ou  invo^ 
Içntaire-,  un  objet  appartenant  à  l'une  des  partig| 
n  avait  pas  été  compris  dans  la  désig;nation  4ejsc^ 
appôf  t  ^  il  4'esterait  en  debors  de,  la  sôçiétç,    ^ .  , 

Mais  la  contexture  de  l'acte,  ou  même  le$ 
circonstances  pourront  démontrer  que  les  cQntrae- 
t^US/.ont.eu  réellecnent  l'intention  de  iÇairç  uti^  ^j}j 
ciété  iii)iverselle  ,  et  que  l'énumération  qui  eg; 
jointe^au  contrat  n'est  qu'une  espèce  d  inven- 
taire, de  leur  apport:  alors  il  faud^p  ji^ipontesiabie- 
ment  restituer  à  l'acte  son  véritable  caractère  ;.U 
lefatid^a,  à.plus  forte  raison ,  si  l'pn  déppuyre  que 
c'est  poqr  éluder  les  prohibitions  qui  atteignent 
les  sociétés jyn^iverselles,  qu'on  a.  donné^ujçcjp^l^^t 
rppparençe  d'une  société  particulière.  ^ 

.  jd3.  Domat  examine  quel  serait  1  effet  cTufl^. 
association ,  dans  laquelle  on  aurait  omis  d  expri- 
mer de  quels  biens ,  de  quelles  affaires ,  dé  quel 

TOM  XX.  îa 
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comiDôrbe  elle  se  oompQ^^eljti  Uon  av^jl  4it  «limi 
plaroent  que  Xmi  s'^sifQùiê ,  ou  qi^e  \9^  société  WW^ 
des  gains  et  profita  que  feraient  4e»  a§sQ5:;i^p  M9A 
rien  spécifier*  Il  répond  qw  >  f  la  swi^lé  A^  Veffepuj 
drait  qu'aux  profits  que  pourront  faire  les  ,1(9119^ 
ciés,  par  les  commerces-  et  affaires  qii'Ua  fer^ifttt 
eusemble.  >>  (i)  ;.:/;.. 

Pareille  conventions  à  mon  Avis,  est  nulle;  ell^ 
manque  d'un  élémen:!  essentiel  à  la  validité  d^ 
tout  contrat,  d'un  objet  certain  qui  iforme  1a  m^ 
lière  de  rengagement,  (s^)  • .     . 

Â  la  vérité ,  l'article  i83^  dit  que  la  sinipl^  poQ'* 
vention  de  société  uni^r^U^.^  fgibQ  3aja«  9Ut?^ 
explication^  n'emporte  qu^  la  société  univeraell^ 
de  gains.  On  conçoit^  en  eff^t^  que  |pr$i^u^  }?# 
parties  ont  exprie^sément  manifesté  l'intentiop  40 
former  une  société  uniyqr^dle ,  on  puisse  suppléer 
à  ce  qui  manque  à  leur  Convention  »  et  décîarfori 
laquelle  des  deux  sociétés  universelles  elles  i^nt 
présumées  avoir  voulu  se  soumettre.  Mais  lori* 
qu'elles  ont  dit  seulement  qu'elles  veulent.  ji'asMt 
cier,  ou  même  que  leur  société  sera  des  gaini  M 
profits-;  il  est  impossible  d'affiomer  qu'elles  Wt 
voulu  comprendre  tous  les  gains  et  profits^  M 
^ar  conséquent ,  former  -  une  société  univ^rs'^Ut» 
D'un  autre  coté ,  il  n'y  a  aucun  moyen  de  a^tvpit 
qu'elles  sont  les  choses  qu'embrasse  leur  convmr 
tion  ^  en  la  considérant  comm^  sooiaté  parlicuUèrfli 


,  *>  à> 


(i)  De  U  Sodêté,  gect.  III,  n^"  i. 
(»)  God.  civ,»«rt.  1108  et  1129. 


> 
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Au  surplus,  l'opinion  deDomat  n'est  pas  précisé- 
ment contraire  à  celle  que  je  viens  d'émettre.  Il  sup- 
pose que  le  contrat  a  reçu  son  exécution ,  que  cer- 
taines opération»  ont  été  faites,  qu'elles  ont  produit 
des  bénéfices;  et  il  trouve  convenable  que  la  société 
soit  censée  avoir  eu  pour  objet  les  choses  qui  ont 
été  apportées,  les  opérations  qui  ont  été  accom- 
plies. Dans  ce  cas ,  l'exécution  a  complété  la  con- 
vention ;  elle  y  a  ajouté  ce  qui  lui  manquait  pour 
être  valable,  la  désignation  d'un  objet  certain  et 
déterminé. 


CHAPITRE  HL 

fies  engagemens  des  associés  entre  euxp  et  d 

V égard  4e4  tiers. 
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SOMMAffiE. 

iSé;  Dipision  de  ce  chapitre. 

i34*  L>a  société  ^  comme  tous  les  autres  con» 
Irais,  crée  des  droits  et  des  obligations  entre  ceos 
qui  la  forment  ;  de  plus ,  et  par  un  effet  qui  lui 
Wt  paititculier,  elle  donne  naissance  à  des  rap- 
ports entre  les  contraotans  et  les  tiers^  dont  les 
iH>iiséquençe&  doivent:  être  déterminées.  Ce  cbspir 
tre  se  divise  donc  naturellement  en  deux  section^ 
l'une  €iopsacrée  aux  droits  et  obligations  àts  as- 
sociés entre  eu$;  l'autrei  aux  rapports  des  assodés 
«vea  les  tiers. 
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iDeê  engagemens  des  associés  entre  0UXk 
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i35., P^if^fPff,^^:^  cette  ^ection.    ^    .,  ,.v    „ 


■#  l  • 


t  • 


i35.  La  première  obligation  imposée  k  chs^ae 
àssbdë  *  cbbsisl^e  a  apporter  à  la  société^  la  chose 
qui  com(5ose  sa  mise;  et,  réciproquement,  son 
premier  droit  est  de  contraindre  ses  co-associés 
à  fournir  aussi  leur  apport. 

Après  avoir  exposé  Ws  règles  relatives  à  la  for- 
mation de. la  masse  commune^^il  importe  de'fixfir 
lâ  part  de  cnaque  associe  il^ns  les  mises  dinsi  reu- 
nies et  dans  les  bénéfices  qu'elles  peuvent  pro- 
duire. .  , 

Enfin,  pour  prévenir  le  désordre  et  l'anarchie 
qui  sgiraii^jp^  ripçyitçible  résultat  da  l'état  yde  com^ 
inuw  wtiéf  >djKis  lequel  sont  placés^ les  asioùiéi»  pen* 
dant  toute  la  durée  de  la  société,  k^iégislation  et  la 
doctrine  mit  dû  déterminer  leâ  df  ôic^  et  les  obH^ 
gâtions  de  tous  les  membres  de  ras^ociàtibifi,  re- 
lativement au  fonds  commun,  et  la  manière  dont 
cbsicpn  d^it  ^ncpurir  à  Tadministrat^on  des  biens 
qui  le  composent.  t  „.« 

,11  est  éyi4/?nÇ^  d'ailleurs,  que  içes  divers^  Tègte 
ne  peuvent  recevoir  d'application,  que  petidàtit  l| 
période,  durant  laquelle  subsiste  le  lien  SQcial;  fl 


faut  donc  rechercher  avec  soin  à  quel  moment  il 
se  forme  et  à  qiiel  bornent  îï  ^èf  dissout. 

Cette  section  doit ,  en  conséquence,  se  subdivi« 
ser  effOinq^parâgttphes.  "'  ^  ■'        v  ^\ 

Dans  le  premier,  on  traitera  de  l'époque  où  corn» 
xnence  la  société,  et  de  sa  durée  ; 

Dans  le  second,  de  l'apport  des  associés; 

Dans  le  troisième ,  de  la  fixation  des  parts. 

Le  quatrième  sera  consacré  à  laâoiihi^tr^tiôn 
des  biens  sociaux.  ,»./(: 

£t  lé  cinquième,  aux  droits  et  pbligations  des 
associés  relativement  au  fonds  coipipum  ^  . 

f 

De  f  époque  a4aqtiêUe  commence  lasoci^ie^  ei|  ff^^^fff 

136.  i> irobrffeîcd^i/ii^^  aUjddi^^i  par  li^BrfiiïntièUy 

137.  jt»dè/àmi  <^1  im^f^kiôi^  n^r  ^  )toll>-/é^^coMMi^»iéé^a 
.  lUi^tf^ntt^n^ ù^iiontrail    \i  soTijh  ni  'Jh"  t  îiH:b 

i3q.  EpoQue  et  causes  de  la  dissolution»  Men^H)i,         ,  ,   i 

i3te;tià''^dèiété"cdtl]hïence  Hii  j6ùf  ^ëÛi  eiï'^xé 
par  les  parties.  '  , . 

-*  •  ï 37.  Elle  r éômmètifce  à  rïhàt'àiif  'riieitie  ou  la 
cohVéritîcm  est  fàlté,  s'il.  n*a  pas' eté"'iàës%rie 
d'autfe    époque.     On    doit   supposer  "que  \tà 
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4x>iitractans  veulent  que  leur  convention  reçoive 
immédiatement  son  exécution^  lorsqu'ils  ne  disent 
pas  formellement  le  contraire* 

i38.  La  société  peut  être  subordonnée  à  une 
condition  suspensive.  Dans  cd  cas  ^  lorsque  la 
condition  s'accomplit,  elle  a,  suivant  les  règles  gé- 
nérales dn  droit ,  un  effet  rétroactif  au  jotir  du 
contrât*  (i) 

1394  De  même  que  le  point  de  départ  de  la  société 
dépend  de  la  volonté  des  parties  ;  de  même ,  elles 
peuvent  à  leur  gré  fixer  l'époque  de  la  dissolution. 

Au  surplus,  la  société  finit  par  l'extinction 
de  la  chose,  par  la  consommation  de  la  négocia- 
tion ,  par  la  mort  naturelle  ou  civile ,  par  la  dé- 
confiture^  et  quelquefois  même  par  la  renoncia- 
tion de  l'un  des  associés.  (2) 

Nous  verrons ,  dans  le  chapitre  iv ,  sur  quelles 
sociétés  agissent  ces  diverses  causes  de  dissolution, 
et  dans  quel  ordre  ;  quels  sont  leurs  effets,  et  com- 
ment elles  sont  modifiées  par  la  volonté  des  par- 
ties. 


Sn. 

De  f  apport  des  associée. 
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posant  l'apport  social  est  transmise  à  la  société,  du 
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général. 


i84  ,\Tit^  IX.  Xh$  Contrat  ji0.  société,-; 

iJSi^,  Exceptons.  La  somme  composant  l apport  social  pro^ 
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port,  Renpoi.  , 

179.  Lorsque  la  chose,  dont  la  Jouissance  eèù  mise  en  société, 
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i84.   Cas  ou  elles  étaient  destinées-  4  être  vendues. 

iS5.  Cas  où  ellèé  ont  été  estimées^ 

186.  L'OBsoeié  qiti  n'êél  dans  aucun  des  cws  d'exception 

prévus  par  ^article  iSSi,  doit  supporter  la  perte,  \à 

moins  qu»    la  chose  n'ait  péri  par  la  faute  des  as^ 

sociés. 
xSj.-Il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  péri  pur  cas^  fortuit,  lor^-^  ' 

qu'elle  était  employée  au  service  de  la  société.  Dissen" 

timent  avec  M.  Duranton. 

188.  La  société  est  tenue  du  paiement  des  tiontributiom;  . 

189.  JDes  réparations  usuf rue  Suaires,.   . 


i86      Tii*  IXi  Bt^  CôntfM  de  ^Êéeiëi, 

igo.  VistincUon  admise  à  cet  égard  par   M.  PèÊftUsiûs, 

Oia^eMimiBM. 
igi.  La  société  peut  èsùerùêr  l'aeêivn  ponimoitê  éi  Exaction 

péHtotr&. 
igSi  QafwtHê  due  par  Vûeawié  au  cas  d'ipieik»%i 
1  g3.  La  garantie  due  par  l'associé  à  la  aaciiié  4iff^f^  de  celle 

yue  doit  ie  baiiitur  au  preheitr.  En  quai  cùnéîstë  là 

diffiêrervcèi 

194.  Suite. 

195.  Nécessité  d*eicprirtier  clairtiiient  si  c*éH  kt  foitissànce 
seulement  j  ou  là  propriété  qui  est  fhise  en  Hoeiêté. 

1364  Lu  présoinptioïï  légale  est  que  ièschostè  MM  apportée^ 
é  la  st>ciété',èh  toute  propriété, 

197.  La  i>ôkmlé  de  rè^îreindte  là  mièe  à  la  fûUisstsHée  doit 
?■'-      être  ckliiithièHÎ  HtàHifestéè: 

198.  Clauses  et  circonstances  qui  peuvent  éUê  côhêidérées 
eùmme  tèêttisigAànt  fàppàrtà  la  fàHie6ûH4SB%  l^iesèlk^ 
tùnmt  û^ëù  Ja.  Dnràhton. 

1^9.  I*é  tkmèej  par  tûîqueUe  on  déèermiHé  les  parié  wtans  les 

profits  et  dans  les  pertes j  n* exprime  paé  l'ïtUënèion  de 

iimitet  fûpport  û  la  fetUéeemùèt 
aoo.  //  en  serait  autrement^  e^ii  éiàU  dit  t^uè  i^ûn  li#  s'as- 

€^e  que  pdtir  leé  profits  èi  poor  i«s  pertési 
301.  L'inégalité  èhtft  lesappiort»  H'éei  pàè  nnê  miêlin  suf- 
fisante ^  pour  croire  que  iajMisMMt^  eèàlé  deè  eipptM 

est  mise  en  ^ûciérij 
303.  ^lors  ià^è  qwe^  mé^té  VinégéHté  dè$  mpp^isf  àfè 

associés  auraient  stipHié  tégûUhé  éûH»  tH  èéhé/k^ 

i^  ddhs  fw  pëf^eè-i 
ia3.  Esceptioh), 

264.  Loirsqtié  l\tpport  d^mi  associé  t^tmsiàte  êH  ifUhUitie,  et 
\  celui  de  Vautre  en  argent ,  il  n^est  pas  vrtd  ^JUé  Var- 

geM  éoi^  Ikft  tépuié  n^enttêr  dans  la  Bottée  f  M 

pbar  ia  jouissance»    Opin^n  tontràire   éê  F^hin. 

Réfutation, 
309.  f^tH^t  JivUS  tésiiitàfi^ iie  ^is}!tû^f€tl^H  wè  Mifctor vN 

apports  indus  trieh.  Jihus  cohtraitè. 


Ch.  Hh  Dêê£nff0ji0Éu  déà  aaêotié^  etc.  187 

^6*  La  clause  poriané  qu^Vun  cUa  oêsociéê  prélèvera  Vmh 

tèrêt.  de  sa  mise  ne  sv^t  pas  pour  réduire  cette  mise  À 

la  simple  joidêsance. 
1107.  MoyeÀ  de  réprimer  les  fraudes,  en  respectant  tes  prii^ 

Cipes  dut  dtùit  'et  îeà  Éûirtee  dotitin^  économiques. 
noB.  Lôrsju'eH  in^nts  temps  que  te  iHipiûalisle  s'esè  réàèmi 

do  pf'éUimrAHntéréide  sa  ihivê^  finduBiriela  stipmÊé 

qu'il  léi, gérait  payé  annuèliemeni  un  eeUairede  eOm 

travail^  les  mises  respectiçes  sont  présumées  n  être  qt^ 

de  la  jouissance, 
209.  Si  Vinaustrieln^a  pas  fdUmi  tout  le  travail  quHt  avait 

promis ,  il  n^a  pas  droit  dé  partager  te  fhnds  social. 
%lo.  L'ettÈiele  184^  diiqiU  lèà  associés  qui  ontprornis  leur 

industrie  j  doivent  coinpte  à  la  société  de  tous  les  gmns 

^u  ils  ont  faits  par  t espèce  d'iièdueérie  qui  fait  VobjM 

de  la  société.  -    , 

mil.   Examen  critique  de  cette  règle. 
ars.  IjCs  associés  peuvent  exercer  clans  leur  intérSl  person^ 

nel  uHè  industrie  fautre  qtts  telle  qu'ils  ont  pYo^niiseû 

la  société  j  pourvu  qu'il  n'en  résulte  mîiîfUH  dùmrnagb 

pour  la  société. 
21 3.  L'associé  peut  quelquefois  exercer  ^  dans  son  inMrit 

persûTinûl,  la  m£me  industrie  qu' il  a  promise  à  Us  sch 

ciété. 
Ai4.  Aésumé. 
al 5.  V associé,  dont  la  mise  a  péri,  n'est  poinï  tenu  de  fti 

remplacer  J  alors  même  qu'eih  apètipsurs&it  cotnptè. 
fti6«  ijes  associés  ne  peuvent  étr^  contraints  à  aufpn^iter 

leur  mise.  Opinion  contraire  de  M»  PardeseusM  Dis^ 

sentiment. 
a  17.  Effets  de  la  perte  des  apports  relativement  à  la  disso^ 

luiîàn  de  la  société.  Renvoi. 
û  1 8.  Différence  entre  les  apporta  saciau±  et  les  nvûnct/s  fàlt^ 

à  la  société  par  uH  asseoie. 

1 4o.  Celui  qui  promet  la  pleine  propriété  des 
choses  qu'il  apporte  à  la  société  et  celui  qui  b'o- 


-■■•    vv.  , ., 


i88  .    TH,  IX.  Du  Contrat  de  iociAé. 

blîge  seulement  à  lui  en  procurer  ïa  jouissance, 
contractent  des  engagemens  dont  les  conséquen- 
ces ne  peuvent  être  les  mêmes.  'De  pluà',^  ^P^f®  '^^^ 
et  l'associé  qui  ne  doit  que  son  industrie,  il  y  à  éga- 
lement une  différence  incontestable.  Aux  deux 
premiers  s'appliquent  les  règles  sur  robligÉdion 
de  donner;  au  second,  les  règles  sur  Tobliga tien 
de  faire.  L'engagement  de  fournir  la  misé  sociale 
présente  donc  divers  aspects,  qu'il  emprunte  pifé-' 
cisement  aux  obiets  dont  se  compose  la  mise. 

1 4 1.  Lorsque,  c'est  la  propriété  même'  des 
choses  qui  iforme  l'apport  d'un  associé,  et  qu'il  s'a- 
git d'objets  certains  et  déterminés,  la  société  en 
est  saisie  du  jour  du  contrat.  On  sait,"  en  effet, 
que  l'oblisation  de  donner  est  parfaite  par  le  seùT 
consentement  djes  parties,  et  qu  elle  rei^td  le  crean? 
aer;p,roprié^ife.  (i).       ,  :      ,   \.  <  ., 

L^article  1 845  fait  l'application  de  dette  règle  àli 
contrat  de  société. 

Il  déclare  que  chaque  af^sbcié  est  débiteur  én- 
vers  la  société  de  tout  ce  qu  il  a  promis  d  y  appor- 
ter:  cest-a-dire,  que  la  société  en  est.  créancière- 
et  partant,  propriétaire.  .         , 

Il  ajoute  que  1  ^spçie  est  garant  deson»app6rt 
ehver$  la  société,  de  la  même  mapièré  qu'un  ven- 
deur  1  est  envers  3011  acheteur.  L  assimiration  entre 
la  société  et  la  vente  ,  sous  ce  rapport ,  ne  laisse^ 
aucun  doute  sur  l'identité  de  leurs  effets,  en  ce 
qui  touche  la  transmission  de  la  propriété. 


(i)  Cod.  dy.)  art*  ix38. 


Ch.  111.  Des  en ff agent,  dès  associés^  etc.  i^ 

La  rédaction  obscure  et  équivoque  de  l'artii^Ie 
1867  (c'est  M.  Toullier  qui  la  qualifie  ainsi)  (i)^ 
pourrait  faire  supposer  que  la  propriété  de  i'ap«È 
port  social  n'est  point  transféréede  l'associé  à  laso-', 
ciété,  par  Ùeffiet  du  seul  consentement;  mais  cet 
article  sera  expliqué  en  son  lieu  (2)  et  l'on  verra 
<pi'il  n'établit  pas  une  exception  au  droit  communi 

lAà.  Il  m'a  paru  utile  de  montrer  ainsi  tout 
d'abord ,  que  les  règles  générales  siir  l'obligation 
de  donner  s'appliquent  à  l'obligation  de  fournir 
la  mise  sociale.  '  !      ' 

Ce  point  de  doctrine  emporte  la  solution  d'une 
foule  de  dii^cultés. 

Ainsi,  lorsque  la  chose ,  formant  l'apport  socialf 
a  péri  par  cas  fortuit  depuis  le  contrat  y  la  perte 
est  pour  la  société^  quoique  la  livraison  n'eût:  pas 
été  faite.  ST.  Toullier  a  soin  de  faire  remarquer 
que  la  jurisprydenc  eantérieure  au  Code  mettait 
aussi  la  perte  survenuç  avant  la  tradition  ,  à  la 
charge  delà  société,  quoique,  sbiis  l'empire! de 
cette  jurisprudence,  la  propriété  ' ne .  fût  point 
transférée  par  le  cbhséntement;  et  il  cite  lé  n"*  i  id 
du  traité  de  la  société  de  Pothier  J  où  se  trouve  in- 
diquée la  raison  de  cette  solution.  «Daims  toutes  lé^ 
dettès'dé  corps  certains,  y  est-il  dit,  la  chose  due 
est  aux  risques  du  créancier  à  qui  elle  est  dué,:ét 
le  débiteur  est  libéré,  lorsqu'elle  périt  sans  sa 
faute  ».  (3^) 


T  '"r  ? 


(i)  Tome  VII,  n°  458. 

(a)  Infrà,  chap.  IV. 

(3)  Tome  VII,  n*»  45a  en  note. 


1^       TH.  IX.  Al  C^m»r0t  de  iociàté. 

'  i43*'  Mais  aoit  àTaht ,  soit  dépuis  le  Code  f  la 
perte  seraitpour  lassocié ,  s'il  était  en  demeure d« 
liii;rer^  à  moins  que  la  chose  n'eut  du  égaletDral 
périr :daas  les  mains  de  la  société. 

i44*  £otre  la  société  et  un  tiers  ^  à  (|ui  l'assodé 
aucait  vendu  ou  transmis ,  à  un  titre  quelconqiM^ 
l'immeuble  formant  sa  mise  ,  la  préféHoicè'  sérail 
déterminée  par  la  date  des  titres  :  la  livraisou  se- 
rait un  £siit  indifférent. 

jJi5.  Au  contraire,  s'il  s'agissait  de  meubles,  il 
faudrait  s'attacher  à  la  livraison  reçue  dé  boime  foi; 
et  non.àk  date  des  titres. 

146.  Lorsqu'un  associé  ne  s'est  engagé  que  senÉ 
une  condition ,  la  responsabilité  de  U  perte  totale 
ott  partielle ,  arrivée  avant  l'accomplissement  delà 
condition,  est  réglée  par  les  principes  générât» 
sur  les  obligations  conditionnelles,  (i) 

Je  ferai  remarquer  au  surplus  que  ai  la  mîH 
vient  à  périr  par  cas  fortuit ,  avant  l'éyènemMl 
qui  forme  une  condition  suspensive  ;  non-^eulei 
ment  la  perte  ne  tombera  point  sur  la  spdété ,  mail 
la!  société  n'aura  même  jamais  existé,  (t) 
-  'M 47*  Le  principe  ique  le  consentement  transmet 
la  propriété  n'a  pas  d'application  possibl^y  loiih 
que  le  contrat  a  pour  objet  des  choses  incertaim% 
ou  déterminées  seulement.par  leur  espèce. 

-  £n  conséquende,  la  responsabilité  de.  la  perte  ni 
commence  à  peser  sur  la  société,  que  lorsque rétal 


I . 


(x)  M.  Toullier,  tome  VI,  n^  5a 5  et  sniv. 
(a)  Voy.  M.  Toullier,  tome  VI,  n«'53S,  53^  5^,  Ut\  ^ 
tome  vu,  n°  463. 


d'incertitude  et  d'iDdétçra)ina.Uon  des  choses.  qi4 
compose  ut  la  mise  a  cessé.  Avant  ce  moment^  Vs^ 
socié  ne  .peut  prétendre  qu'il  est  libéré,  parce  (\K!A 
sa  mise  a  péri  :  geni^  nunquam  p$rif.  Il  est  dooc 
de  U  pluâ  ^ute  importance  de  savoir,  par  qyelii 
actes  ou  par  quels  faits,  ce  qui  était  incertain  ou 
indéterminé  cesse  de  Tétre;  à  quel  moment,  1^ 
cho^Qsqui  n^  sont  déterminées  dans  la  Qo^vçnUo^ 
quç  par  leur  espèce,  deviennent  des  individualité^ 
d^tinctçs  et  nettement  désignées. 

i43*  Çq  changement  s'opère  par  la  livraisoai 
par  la  remise  effective  que  ^it  l'associé  de  qertaimi 
objets. 

i49*  U. s'opère  aussi  quelquefois ,  quoique  le4 
çl^oses  n^  soient  p^  sorties  des  mains  de  l'associô^ 
1)1  faut  pour  cela  qu'el}^^  ai^nt  été  destinées  par  lui 
à  la  société,  et  même  qu'il  ait  commencé  k  en  faipf 
epopjloi  dans  Tintérét  commun.  Un  exemple  choisi 
PAT  PQ,t]4er  indique  trèsi  bi^n  les  deui^  çircpR-t 
st^nc^ ,  dont  la  réunion  àst  nécessaire  pour  qm 
lea  iri^u^^  d'une  chose  noa  livrée  passent,  do  Va«f 
socié  qui  eu  est  resté  détenteur,  à  la  sociétés   . 

^  Nou^avons  contracté,  dit-il  (  i  ),  une  société  pour  . 
aU^r  acheter,  en  différentes  provinces,  certaine» 
marchan4i3es  que  nous  ferlons  venir  ici  pour  le# 
y  revendre  f  et  nous  aommes  convenus  d'apporter 
chacun  mille  écus  dans  cette  société.  Si  avant 
4'eiLécuter  cette  conveutioDi  des  voleurs  owt  forcé 
votre  coffre^fort  et  vous  y  ont  yolô  ime  somoM 


(t)OtltSméié,a''ii»; 
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<le  mille  écus ,  que  vous  destiniez  pour  la  so- 
ciété/cette  perte  ne  tombera  pas  sur  la  société; 
car -ces  deniers  qui  vous  ont  été  volés,  non-seu- 
lement n'appartenaient  pas  à  la  société ,  mais 
ne  peut  même  dire  que  c'était  précisément  de  ces 
deniers  qui  ont  été  volés  que  vous  étiez  débiteur 
envers  la  société.  Mais  si ,  étant  parti  pour  aller  en 
marchandises,  en  exécution  du  contrat  de  société, 
vous  avez  pris  cette  somme  sur  vous ,  et  qu'on 
vous  Tait  volée  en  chemin,  la  perte  tombera  sur  la 
société;  car  vous  êtes  censé  avoir  payé  à  la  société 
là  somme  de  mille  écus  que  vous  lui  deviez,  eu 
emportant  avec  vous  ces  deniers  pour  le  voyagef 
que  vous  faisiez  en  exécution  de  la  société.  Ces 
deniers  sont  par  là  devenus  les  deniers  de  la  so- 
ciété,.dont  le  vol  doit  par  conséquent  tomber 
sur  la  société,  n 
'  Cette  espèce  est  tirée  de  la  loi  58,  ff.pf'o  socio^x^ 
ainsi  conçue:  Cé/^e/«  tractât  :  sipecuntam  c&nitiHê* 
semtisadmercem  emendam,  et  mea  pecunia  periiê' 
eety  eut  perierit  eùy'et  ait  :  si  post  cothtiohem 
evenit,  ut pecunia  periret,  quod  nonfieret,  nisitO' 
eietas  coita  esset  ;  utrique  perire;  utputd  si  pecth 
nia,  cûm  peregrè portaretur  ad  mercem  èmendam, 
periit.  Si  vero  ante  collationem ,  posteà  quam  eoM 
destinasses  tune  perieHt  :  nihil  eo  nomine  eonse'^ 
queris  ,  inquit ,  quia  non  societati  periit. 

J'ai  cru  devoir  reproduire  ce  texte,  parce  qu'il 
montre  mieux  que  la  paraphrase  de  Pothier,  pro^ 
mièrement  qu'il  faut  quelque  chose  de  plus  qu'une 
destination  pure  et  simple ,  pour  mettre  la  somme 
due  par  l'associé  aux  risques  de  la  société  ;  et  ^  eu 
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second  lieu,  que  l'acte  de  Tassocié  quia  commencé 
son  voyage,  emportant  avec  lui  l'argent  néces- 
saire aux  opérations  sociales,  équivaut  à  une  réali-^ 
sation  de  son  apport.  Celui  qui  a  rais  à  part  dans 
sa  caisse  la  somme  formant  sa  mise,  exprime  l'in- 
tention de  la  livrer  à  la  société;  mais  il  ne  la  livre 
pas  en  réalité.  Or,  en  pareille  occasion,  Tnitention 
ne  suffit  pas,  il  faut  des  faits.  Ce  n'est  pas  ce  qui 
sera,  c'est  ce  qui  est ,  qu'on  doit  considérer,  (i) 

i5o.  Les  fruits  produits  par  les  choses  qui  com- 
posent une  mise  sociale  appartiennent  à  la  société, 
du  jour  où  elle  est  devenue  propriétaire  de  la  mise 
d'aprèsles  règles  qui  ont  été  ci-dessus  développées. 

i5i.  Toutefois,  si  la  société  est  contractée  sous 
une  condition  suspensive,  les  fruits  échus  depuis 
la  convention  et  avant  l'accomplissement  de  la  con- 
dition n'appartiendront  pas  à  la  société,  quoique, 
par  l'effet  rétroactif  de  la  condition,  la  société  soit 
censée  avoir  été  propriétaire  du  jour  du  contrat. 

«  C'est  du  jour  de  l'accomplissement  de  la  con- 
dition, dit  M.  TouUier,  que  les  fruits  appartiennent 
au  créancier,  parce  que  c'est  à  cette  époque  qu'il 
devient  propriétaire ,  et  que  l'ancien  propriétaire 
cesse  de  posséder  de  bonne  foi.  »  (2) 

(i)  Baldus  decidit  :  àeterminationem  non  sumi  ab  eo  quod  eritf  sed  ab 
•0  quod  êsi,  Qnod  vemm  4sse  ait  Zaziiis,  GothoJ,  ad  leg,  58.  /f,  pro 
'ocio,  Ç  1. 

(a)  Tome  VII,  n°  541.  Tl  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  ces  pa- 
ïoleg  :  «I  Cest  à  cette  époque  qa*il  devient  (le  créancier)  proprié- 
taire; »  car  M.  Touiller  dit  lui-même  au  n®  843 ,  que  le  second  effet 
"*  la  condition  saspensive,  lorsqu'elle  est  arrivée,  est  de  remonter 
■**  jooir  du  contrat ,  et  qu'ainsi,  tout  ce  que  le  débiteur  conditionnel 
«nrait  ttât  f  pendehie  eonditione  ^  les  aliénations,  les  hypothèques  et 

TOME  XX.  l3 
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i52.  SI  Tassocié  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de 
livrer  sa  mise,  il  ne  doit  à  la  société  que  les  fruits 
qu'il  a  perçus  depuis  le  jour  du  contrat;  s'il  a  été 
mis  en  demeure,  il  est  tenu  même  de  ceux  qu'il 
n'a  pas  perçus,  et  que  la  société  aurait  pu  percevoir, 
si  la  mise  lui  avait  été  livrée  ;  car ,  selon  l'observa- 
tion de  Pothier ,  «  c'est  un  effet  de  la  demeure 
d'obliger  le  débiteur  à  indemniser  son  créancier 
de  tout  ce  que  le  créancier  a  souffert  de  la  de- 
meure. »  (î) 

i53.  Les  obligations  des  associés,  en  ce  qui  tou- 
che la  délivrance  de  leur  apport ,  sont  détermi- 
nées par  les  règles  générales  des  contrats.  Ainsi, 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  moyens  de  faire  la 
délivrance,  les  choses  qu'elle  doit  comprendre,  le 
temps  et  le  lieu  où  elle  doit  être  faite,  les  consé- 
quences de  la  mise  en  demeure;  il  faut  consulter 
les  dispositions  relatives  à  l'obligation  de  livrer, 
aux  dommages-intérêts  pour  défaut  ou  rçtard  deli- 
vraison,  et  au  paiement  en  général.  (2) 

i54.  Toutefois,  ces  principes  généraux  ne  s'ap* 
pUqu^nt  point  à  la  société  sans  certaines  modin- 
cations. 

Par  exemple ,  lorsque  la  mise  consiste  en  une 
somme  d'argent,  l'associé  devient  de  plein  droit  et 


'<    >Vf '■'  I  I    !■■  I   I     ■     m^mm^^ 


autrea  chafgçs qu'il  aurait  créées ,  tout  s'émnouit  par  Vaocomplmmni 
de  h  condition,  Cujas,  sur  la  loi  8.  Jf.  de  per.  etco/fi,  rei  vtnd.^fH' 
primé  une  opioion  différente  sur  la  propriété  des  fruits  échus  jw»*. 
dente  conùtione,  F,  les  judicieuses  observations  4e  M»  Durai^toiià 
cet  égard.  Tome  XI,  n°  82. 

(ij  Pf  U Société,  n"  Il ô. 

(a)  Cçd.  ciy^art,  xt30  etsuiy.;  xa35et8oiv. 
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sâin^  demande,  débiteur  des  intérêts  de  cette 
somme,  à  compter  du  jour  où  elle  devait  être 
payée  (1).  C'est  une  des  rares  exceptions  à  la  réglé 
consacra  par  Farticle  ti53>  et  selon  laquelle  les 
iâ<férétâ  ne  coùlreibt  qU0  du  jour  de  la  demande  ea 
Justice;  c'est  aussi  une  innovàtîoiK  à  Tancieiifikeju^ 
rls^rudencé.  (i) 

i55.  L-associé  peut  ért  outre,  et  selon  le»  iit^ 
constances^  être  condamné  en  de  plus  àmplei 
dommages-intérêts  ;  ehVert  la  société  (3).  (Test 
encore  là  une  dérogation  au  droit  commun  j  car 
Tart.  u53  dit  aussi  que,  dans  les  obligations  qui 
se  bornent  au  paiement  d'une  certaine  somme^  les 
dommageskintérêts  résultant  du  retard  dans  Pexé- 
tTtrtion  tïe  consistent  jamais  que  dans  la  condlaro^ 
nation  aux  intérêts  fisfés  par  la  loi. 

Si  donc  la  société  prouve  que,  faute  par  TasSoCié 
d*av6ir  versé  sa  mise  au  tertoe  fixé,  elle  n'a  p«rera* 
pïîr  elle-même  ses  obligations,  qtfellea,  par  suit^ 
éprouvé  une  perte  quelconque ,  ou  si  elle  établit 
qu'elle  a  manqué  une  opération  qui  lui  eût  pro^ 
curé  des  bénéfices  certains  ;  elle  aura  le  droit  d'etl^ 
ger  une  somme  égale  à  la  perte  qu'elle  aura  Subî# 
bu  au  bénéfice  dont  elle  aura  été  privée. 

Cette  rigueur  envers  les  associés  retardataires 
s^éi^plique  par  la  nature  et  le  but  du  contrat  de 
société.  Celui  qui  promet  purcfment  et  simple:^ 
inent  de  payer  une  somme  d'afrgent ,  ne  sî'engage 


(1)  Art.  1846.  i"'  alinéa, 

(1)  Pothier ,  de  la  Société  ,  n"  x  x  6. 

(3)  Alt.  iS^ôfinfine. 

i3. 
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qua  remettre  a  son .  créancier  ce  qu.il  lui  .doiK 


sans  intention  de  lui  prpcurer  par  la  plus  ^  a^sin- 
tafi[e  quii  nen  resuite  ordinairement  de  la  jouis- 
sance  d  un  capital.  D  ailleiir^^  il  çst  souventpre/sse 
par  la  nécessité^  il  promet  pliis  ^u  11  né  peui  tem^. 
L'associé,  au  contraire,  était  libre  de  prooiëttré 
une  mise,  ou  de  ne  pas  s'engager*  l£n  s  engs^eja^çt, 
il  a  su  que  ses  co-àssociés  compteraient  sur  le  ver- 
sèment,  pour  arriver  à  des  bénéfices  supérieMrs  a^ 
l'intérêt  légal  de  l'argent;  il  s^est  obligéi  lel^  prp-^ 
curer  par  son  concours  ces  bénéfices.  Il  doit  unci 
inqeromté  complète ,  si  sa  laute  empêche  de  les 
réaliser.  ^ 

i56.  Quelques  auteurs  paraissent  croire  que 
toutes  les  dispositions  relativisa  la  délivrance , de 
la  chose  vendue  s'étendent  à  la  délivrance  des 
mises  sociales.  Ainsi^  M.  Diiraqton  énonce  coi^me^ 
un  point  de  doctrine  incpntestabïe,  qtie  les  articles 
du  Code  civil ,  où  sont  tracéç^  les  oblijgatiçns  du 
vendeur  d  un  immeuble  dont  la  contenance  estppr^ 
tée  au  contrat,  renferment  des  règles,  auxquellèisi 
est  soumis  1  associé  qui  a  promis  pour  son  apport^, 
unjmmeuble,  en  exprimant  sa  contenance,  (ij    , 

Je  ne.  crois  point  que  cette  opinion  clpiyp^eÇrj|^ 


suivie. 


Chaque  contrat  particulier  est  régi  p^r  les  ^s^. 
positions  communes  à  toutes  les  conventions,  et , 
il  ne  faut  rien  moins  qu'une  exception  expre^. 
pour  soustraire  l'un  d'eux  à  l'empire  des  princi-^ 

' — rr—i . '■■'..   1      '  ■    .-■ 

(1)  Tome  XVII,  n«  393.  -  ^    c  -*t  -^f  : 


Ch/l/LDêàenùek/em.  dés  asè§àeie0.  ^tc.  ïai 


nalogte  qui  existe  entre  eù^.  Or,  je  ne  vois  pas  le 

texte  qui  ordonne*  7e  n  aperçois  pas  lanalo^e, 

.'lunlU:  Ki'MjAi  i:p;.,  :•'     T  .1.    •  .^  ^  ^  .; 

qui  permet  n  assiiniler  complètement  un  associe 

à  un  vendeur. 

^'ï^r^Iè^contrai  de  éôcîé té,  chaque  associé  trans- 
porte  a  ses  co-associes  la  propriété  de  sa  mise,  et 
il  s^ôtlîée  ^â  leur  en  faire  la  délivrance^  de  même, 
lè'véhâenr'trâhsnîét  àTacheteùr  la  propriété  de  la 
chose,  véqaué,  et  if  est  tenu  de  lâj  lui  livrer.  Donc 
sous  cèrap'pdrtjWvente  etla  société  ont  des  effets 
semblables.  Maintenant,  de  ce  que  la  similitude 
exii^e  sur  ces  deux  points,  doit-on  conclure  qu'elle 
sétendhécëssàïrenient  â  d^aut'res,  et  notamment 
cjiie  toute  règre  relative  à  la  dé  d'une  chose 

vendue  est  âpplicaible  à'ia  délivrance  d'un  apport 
soçial^Kony^àris doute.  !La  transmission  delà  pro- 
priété et  rôbligàtioh  de  faire  la  délivrance  sont  des 
effeU  communs  à  la  société  et  àla  vente;  parce  que, 
dans  Tune  comme  dans  l'autre,  il  y  aune  obligation 
de  donner  qui  emporte  celle  de  livrer,  et  qui  rend 
le  créancier  propriétaire,  par  le  seul  effet  du  con- 
sehtémfént.  Mais  là  s'arrête  la  ressemblance.  Le 
veiideur  donne  sa  chose,  pour  recevoir  un  prix; 
i'àsàbcié,  afin  d'être  admis  à  un  partage  de  béné- 
fices éventuels.  Cette  différence  est  assez  impor- 
tante, pour  qu'on  ne  puisse  ^as,  de  plein  droit  et 
saiâs  examen,  soumettre  les  deux  contrats,  dans 
leurs  effets  et  dans  leur  exécution ,  à  l'empire  des 
mêmes  règles,  C*est  à  ceux  qui  prétendent  que 
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les  articles  faits  pour  la  veate  idoireat  gouverner 
aussi  la  société,  à  établir  leur  système.  Il.n'e&tpas 
probable  qu'ils  y  réussissent,  lia  règle  générale 
est  que  celui  qui  s'est  obligé  à  (louuer  ui^e  chose, 
doit  la  donner  telle  qu'il  Ta  promise^  et  par  causé* 
quent ,  avec  la  conlenanee  q]i)i  a  été  indiquée  da^s 
le  contrat;  c'est  par  exception,  que  le  vendeur  jouit 
d'une  certaine  latitude.  L'a^ssocîé  ne  peut  donc  ré- 
clamer la  n»eme  tolérance  ;  car  les  exceptions  sont 
de  droit  étroit.  On  ne  doit  pas  les  étendre  ,  mèm^ 
lorsqu'il  y  a  quelque  analogie  f  à  plus  forte  rai-t 
soii^  lorsqu'il  y  a  une  différence  aussi  tranchée 
que  celle  que  je  viens  d'indiquer. 

A  la  vérité ,  aux  termes  de  l'article  1 846 ,  en  cas 
d'éviction^  il  est  dû  garantie  par  l'associé  à  la  s^ 
ciété  ;  et  pour  indiquer  la  nature  et  les  effets  de 
cette  obligation,  le  législateur  s'exprime  ainsi  ; 
L'associé  est  g:apaBt  envers  la  société,  de  la  même 
manière  qu'un  vej^ur  l'est  envers  son  acheteur. 
Ce  t(!rxte  a  inspiré  à  M.  Diiranton  la  pensée  d'as- 
similer ai£ssi  l'associé  au  vendeur  ,^  en  ce  qui  toik 
ebe  la  délivrance^  lorsque  l'apport  consiste  enm 
immeuble ( T )^  En  d'autres  termes,,  l'assimilation 
établie  entre  eux  |?ar  la  loi ,  poAU'  la  garantie ,a« 
eas  d'évictioui,.  lui  parait  autoriser  l'assimilation  au 
cas  de  déficit  ou  d'excédant  de  la  contenance  ior 
diquée.  Son  raisonnement  ne  serait  pas  sans  répli- 
que, alors  même  que  le  déficit;  dans  la,  contenance 
indiquée  aucail  Le  caractère  d'une  éviction;  car  If 
ea9  0Ùkt  mise  présenterait  un  excédanjk;  oQFi:iiiait 

|t)  Édccà,  ... 
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l'idée  inverse.  Mais,  bien  loin  qu'au  titre  de  la 
yenle,  la  responsabilité  du  vendeur  qui  ne  déli- 
vre pas  tout  ce  qu'il  a  promis,  soit  confondue  avec 
la  garantie  qu'il  doit  à  l'acheteur  évincé;  elles  sont 
Tobjet  de  dispositions  distincteset  séparées  (i).Sile 
législateur  avait  eu  l'intention  d'étendre  à  la  déli- 
vrance del'apport  social  les  dispositions  relatives  à 
la  délivrance  de  la  chose  vendue,  il  ne  se  serait  pas 
borné  à  rappeler  les  règles  sur  la  garantie  due  au 
cas  d'éviction.  Lorsqu'il  a  jugé  convenable  d'appli- 
quer au  bailleur  d'un  fonds  déterre  ce  qu'il  avait 
précédemment  établi  à  l'égard  du  vendeur  (2)  ;  il 
s'en  est  expliqué  en  termes  formels,  sentant  bien 
que,  malgré  l'analogie  qui  existe  entre  le  louage 
et  la  vente, le  bailleur  et  le  preneur  ne  pouvaient 
pas,  de  plein  droit,  invoquer  les  textes  relatife  au 
vendeur  et  à  l'acheteur. 

Ainsi,  lorsqu'il  y  aura  excédant  ou  déficit  de 
contenance,  les  tribunaux  apprécieront  s'il  est  as- 
sez;  considérable  pour  entraîner  la  résolution  du 
contrat,  ou  si  on  doit  se  borner  à  accorder  une 
indemnité ,  soit  à  la  société ,  pour  la  couvrir  de  ce 
qu'elle  a  reçu  en  moins,  soit  à  l'associé  pour  le 
payer  de  ce  qu'il  a  livré  en  plus. 

Généralisant  davantage,  on  peut  dire  que  lè 
contrat  de  société  est  régi  parles  dispositions  pla- 
cées au  titre  de  la  vente,  qui  ne  sont  que  la  con- 

(i)  Le»  articles  1616  et  suiv.  relatifs  à  la  délivrance  dfé  l'immeubltt 
dont  la  contenance  est  indiquée,  font  partie  de  ïa  section  ii  dvlchà' 
piefê  IV  du  titre  de  la  vente  ;  eT  c'est  la  sectiôtf  ni ,  §  i ,  du  méiàe 
eliapitre  qui  est  consacrée  à  Ta  garantie  en  cas  d^éyiètiôn. 

(a)  ^.Cod.  cîv.,  art.  1765. 


çéqueace  et  le  développement  desTprioâpes  com- 
«Eiiuns  à  toutes  *  les  eopyentioQS^  parjesiqùettçsoli 
$!olplige' à  dQAftier.uae  chose; 'ncjais  qu'on  nexjpît 
pas  éteiidrô  d'un  contrat  à- ralitrp  Us  règlesiapt* 
ciales  àd'ynxl'eux  ^t  fondiéesâupj^a  nature  pârti»^ 
culière.  '  i  ,(,♦   v 

157.  Leyietioa  qu'éprouve  là  Isociété^dfestoil^ets 
CQmp<)âant  les  Imises  sociales  ^  fait*  naître  contre  ics 
associés  qUi  les  iOnt;  fournies  uta'e. action  .^ea  gàrai^* 
tie.  L'ap|:»  1845  exprime  cette  idée^  en  terwics  qui 
intinquent  d'exactitude  et  de  clarté.  «  Loft$qùei^»y 
^t-il  dit ^  l'apport .  consis<}e  en '  un;  corps^  cer taiiiy  et 
que  la  société  en- est  évincée,  l'assbciérieii  qst  ^raiit 
envers  la>société^  de  la  même  manière 'qalim^A^nf 
deuT  J'eftttQpvers  son  acheteurj  i»- *  j  .  »  iq.  .*  .  -• 
j  ,i$8;fDjabMd  &fit'il,  comme  6dmblë  l'indiqwÂ^ 
c^^tte  rédaotiep  ^queFapport  sodtiun  objet  cett^iii| 
YQvar  qUiàU)iiàsid'évictioD,TasÈOcié  doive  garabtiq 
^.la-waiété?^N<iD}^  il  1^  doit  égàiempots  quoique 
VpbjiA  IwBiàlntila/mîse  ait  été,  daiis  Toh'^gtnè^  'déter* 
iQiné,  seuli^mént  par  son^espèce;  •  ^*'^  '  ?  ^él 
c  »  Il  est  vrai  que  l'éviction  suppose  que;  la  '^bcîéié' 
a  été^ppréalabloment  mise  en  ^oçsession'dcil'^pi^ 
pprt,(à);^  il  .raturai  aussi  que,  parla  délivrapceiiaite 
à  la  société^  il'èbjdt  qui>  n'était  d'abord  détenniliér 
que^par  sduK^spèce,!  l'a  été  d'une  mtanière  absolue. 

'*^)  jKii^it  (lahs  moni'raite'dé  la  Vente,  qu'il, y  à  évictîoa  dant 
le«Oa»icÉ)l  «n;  Iki^  iféofitè^  \ir  Tactipâ  en  i^téhdioaûon  dei'acl^teitr^ 
qu'ainsi  on  peut  concevoir  réyiction  sans  délivrance  pné|ildiit«t 
{yoy.  tome  XVI  (I"  de  ma  Continuation,  n'  3ii);  ici,  il  s'agit 
oyidemHieHt'dgFéTictionpiopiemeiR  dite;  du  dépouitieméht'd'mrf 
chose.d^à,U^..       .^    .      ^..       :*     ^  ;       ,.  .'.  /i  ^  , 
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Sotis  ce  ^rappqrtv  Sans  «doute,  il  n'y  a  lieu  à  gâran- 
ttte  (fiie  Aç^sCivtil  \  y-  m  ml'  *  apport  certain  ;  car  sans 
jap^orb  ceiii^iiV'point  d'évktÎDn.'Mais  c'est' prb- 
cdi^er  (^"fed^opide  isoiû  et  d-appai^eil  cette  évi* 
dent^  Yéritéi,  fqufune  jdliosef  livrée  ^'fest';titie  chose 
certaine. 

.  *  *  ï  59.  EastfoondMenvvoqlant' déterminer  le  ca- 
ractère et  les  effets tiek»  garantie V  l'article  déc^lare 
^'elle  est  semlilabie  à  •celle  qu'un  vendeur  doit  à 
son  acheteur.»  Rien  de  plus  facile  en  apparence, 
qued'édifiér  sur  cette  base  le  système  cdmplet  des 
obligations^  dont  est  tenu  l'associé,  comme  garant 
de  son  apport;  Il  seinble  qu'il  »n'y  ait  qu'à  trans- 
portenJearègiesidtt  titre  de  la' vente  au  titre  de  la 
société ,  quk  substituer  le  mot  associé  au  mot  ven- 
deur.'Le  législateur^,  en  supposant  qti'il  était 
possible  d'aissimiler  complètement  y  sous  ce  rap- 
port ^nles  deuix  4M>ntrats  ^  s'est  fait  illusion.  Sans 
do^te^  le  rapprochement  qu'il  établit  peut  servir 
à  résoudre  plùsieiirs  difficultés;  mais  l'assimilation 
absolue  ne  saurait  étrie  admise.  Il  'impbrte,  par 
cofiftéqueht^  (le  montrer  où  elle  s'arrête,  et  d'in- 
diquer jusqu'à»  quel  point  s'opère  véritablement  là 
fusion,  que  le  texte  présente  et  que  les  comment 
tafeurs  ont  considérée  comme  absolue. 
,  -La  garantie  du  vendeur  se  divise,  on  le  sait,  en 
deux.élémens  distincts;  l'obligation  de  défendre 
l'acheteur,  lorsqu'il  est  menacé  de  l'éviction,  et  l'o- 
bligation de  l'indemniser ,  lorsque  l'éviction  a  eu 
lieili'{f) 

^ma^mtimÊÊmmmmmmmmmmmmÊmmmÊmmmÊmÊfmmmmmmmmmàmmmtmmmmÊmmmmmmmmmmmmmmmmmÊmmmÊmmmÊm 

(i)  Tome  XVI  {V\  de  ma  ContiQuation)  n*'  3o6,^  Sa»  et  355.  ' 


2Q%       TU^  IX.  Du  Contrat,  det.  soci^e\   > 

Cette  double  obligation  pèse  aus3i .  aur  l'associé; 
il.doit.epipêcber  que  la  société  ne  soit  dépouillée 
^|slax:;hose  qu'il  lui  a  transmise;  et  s'il  ne  réussit 
pa3  à  prévenir  l'éviction ,  il  doit  réparer  le  dom- 
mage qu'elle  cause.        . 

D'ailleurs,  l'associé  n'est  tenu  à  protéger  la  sor 
ciété  contre  l'éviction,  que  lorsqu'elle  estfondée&ur 
des  causes  telles ,  qu'elle  engagerait  la  responsa- 
bilité du  vendeur. 

jEnfin,  les  moyens  à  employer  par  lui.  pour  at- 
teindre ce  but  sont  ceux,  dont  le  vendeur  pourrait 
être  coritraint  à  faire  usage. 

169.  Jusque-là  l'identité  est  p^rÉaite.   .    . 

Mais  lorsqu'on  passe  au  second  élément,  de  la 
garantie,  à  la  seconde  obligation  qui  naît,  à  défaut 
d'accomplissement  de  la  première  j  c'est-à-dire, 
lorsqu'on  s'occupe  de  l'indemnité  qui  est  due, 
parce  que  l'éviction  n'a  pu  être  empêchée.;  alors^ 
1^. nature  différente  des  deux  conventions  exerce 
son  influence  :  ce  qui  est  vrai  pour  l'une  ne  l'est 
plus  pour  l'autre.  , 

.  .L'acheteur  évincé  a  droit  d'exiger  du  vendeur 
la  restitution  du  prix  qu'il  a  payé;  les  fruits  qu'il  a 
per:Ç^|S4  s'il  est  obligé  lui-même  de  les  rendre  à  ce* 
lui  qui  Févince;  les  frais  faits  sur  la  demande  cri- 
ginaire  et  sur  la  demande  en  garantie;  les  fr^is  et 
lQy,a?uir coûts  4u  contrat;  et  enfin  des  dommaget- 
iqlérêts,.  s'il  y  a  lieil.   , 

•  t!Q^nS'la  ^ciété.f  (il:r|'y  a  pas  un  prix  comiM 
dans  la  vente;  chaque  associé  ne  reçoit  point. uq4 
somme  d'argent  en  échange  de  sa  mise  :  l'éauiva- 
lent  de  son  apport  consiste  dans  la  copropriété  du 
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fonds;  cprnmun  et  dans  la  participation  aux<  l>én4- 
i^çes.  lit  société  n'a  donc  pas  à  lui  demander  tfne 
restitution  proprement  dite  ;  elle  ne  peut  (ju^^faîre 
déclarer  étdnt  le  droit  qui  lui  avait  été  couî^r^j 
en  d'autres. termes,  l'aire  prononcer  la  résijiatipn 
de  la  -société ,  ab  initio ,  ou  à  compter  du  jouf  de 
Féviclion,  selon  les  circonstances;  sans  préjudi(^e 
des  donimages-intéréts ,  lesquels  çomprendropt 
notamment  la  valeur  des  fruits  que  la  société  aura 
restitués,  les  frais  d'acte  ou  de  procès  qu'elle  <^ura 

payés.  ^      ,    ,' 

La  résolution  de  la  société  devrait  même  tou- 
jours être  prononcée  ah  initio^  car  la  conditioii 
résolutoire  a  un  effet  rétroactif,  et  met  les  cho- 
ses au  même  état,  que  si  l'obligation  n'avait  p^ 
existé.  Toutefois ,  lorsque  la  société  aura  joui  pai* 
siblement  de  la  mise  sociale,  que  des  bénéfices 
considérables  lui  auront  été  procurés  par  la  pos- 
session temporaire  qu'elle  aura  eue;  ce  serait  une 
dureté  extrême  que  de  considérer  la  convention 
comme  non  avenue ,  et  de  priver  l'associé  de  tout^ 
participation  à  des  bénéfices,  que  sans  lui  la  société 
n'aurait  pas  faits.  En  pareille  occurrence ,  l'équité 
commande  d'apporter  quelque  tempérament  aux 
conséquences  qui  dérivent  des  règles  du  droit  sur 
l'effet  des  conditions  résolutoires;  et,  pour  conci- 
lier ce  qui  est  juridique  et  ce  qui  est  équitable,  on 
peut  dire,  que  l'associé  a  exécuté  son  obligation, 
pendant  tout  lé  temps  que  la  société  a  été  en  pos- 
session de  rapport;  que  par  conséquent,  le  contrat 
M  dort' étto  déelaré  résol»  que  du  joor  de  fôvic- 
tîbn  ;  dtf  bîéVi  que,  fMciion  n'étant  que  pârrtidlé; 


â'ô4      ïfW.  ÎX.  ï>u  Contrai  de  âociàf. 


acheteur  n'est  qrfê' partielle' ,  et  ^û'e  le  Vénàeur 
n'est  pas-  tenti'  fr 'là  restitution  èhtière  clii  6rîx  YiV 
Il.àerobteqaèVp^at  h  ttt'éme  fdUoii ,  l^assôcié  aoij" 
cohserrï^i^:5es  âîriiîtS  dàns'Ta  soCÏ'Aê'|>bur  îe  pà*^sé*,^ 
queié!est  donner  à  la  ^à/'antie  ioijte' Texiens^^ 
CQirveD^ble^ue  de  résoudre  là  *sociél^^'pour l'a^^ 
nk^^sanô^pi'éjtiditife    des  doniinagfés-inlérêts/^q^^ 
paarrant>étïre*proh^ncé^  selônf  l'e^'cïi^constâncès. 
?B6jd  .Wfeêffae  ^prè^  fcies  ^eipîîMions  y  il  reste  "îSe 
gnanreS'  jdîffiéiiltés'  peut*  détferrniriéi*  *  aVec  *exad^^^^ 
iiidé!  et  prëtcisf ôh  lé?s  effets  dé' Vgkfàntli'édue  par. 
l'associé.  L'acheteur  de  prestations  temporaires  ou 
d'un,  anitnai  ;d(inl:''lés   service  ^isbiit' Quotidiens , 
pecd>'par  l'éViction;  un  cerf  ait)  tiorfibrè  de  pr'es- 
tatiôDB:  une  certainfe  soin  rfie  dès  ser Vides  defam- 


^àrfié*'  cômspôi 
dante'du'pfix.  TS/tdik  là  société,  à  qui"iihe  chose  i  - 


X»  .    •  .    i' 


(i)  Dumoulin  :  Tract,  de  eoquodim»  n"'  127  et  lag^Pothkar»  Traité 
de  IftVente »  n"*  164 ,  cités  dan^  Iç  vpiame  XVI  (I^  de  ma 
liooj,  »•  36i  et  36». 


Ch.  IXI.  bit  engtaem.  des  aifoeit^,^ftf.^.^p^ 
éténppopôe  en  toute  ptoprieiéi  pj^ifwqw^lJ<e  devait 
è\rc.  II ne  source  de  béiiéfires,  e):^i^))i,<sttévmcfee{' 
quelle  quotité  perd-ielle  de  rappprt.îiIJ[^fiSt-;bien  dif»- 
ficile  di;TapprécWr;  d'aulai^t  qi|p,I,4;f>J)éQQfii3es  éa- 
chaque  mise  sociale  pe^ntpiiâtqpjqwirti  également' 
répartis  ilims  toute  la  diiréede  teiSQciïté,het  iquê' 
souvent,  c'est  après  une  lonniiq.3ttçflte.^i'on>  rew 
cueille  le  fruit  des  combiDiiiso[)S,llABS  kscpialleS' 
est  entré  l'apport  de  chaque  assp^jé.i-'.' a  ur    -Air 
Ainsi,  lQrsqîJej,|.'\  _^pciété,^prfliw«ra  .l'ériçtionii 
d'une  jniïje^  on  ^^^çfjipi;^  ,g^  )ç  çfi^traiicrffltésohJI 
a5  »Bf^Mi^ôu  jséijil(e,ipe,Qt  ^jj  jqUBtde'l'évictionist  la'î 
résolution  flA  tni/^'o^e^vpiî-.e^trf'Âner.ideiàiréBiiltatep 
iriiqufs.  Quanu^la^so^qiét^  auça  f ^lir^i^J'apportv'-» 
des  Bénéfices,  op  I^ç  ippute^iji  syPiiçpidiifiBiiBges^a 
intérêts,  donjt  Iç" jfh^rç,  sera  fi,ifé»  fn^tentuit  en-) 
considération  Ja ^  yalç^ui^  jr)tr)ns£qwe:tdefi[/cho9«&. 
composant  I.a.  mjs^p|ie  l^u<t  d^.la  sQciété»iir;époqn«}^ 
de' l'e\ict}o,n.T..Ç^ |IeSj^çii;çonstanc^  daM .iesqu«lle»iJ 
elle  a  lieu.^^  ,...■  jin,;i, ,..■■•  )     .>  :u' l'-i'' j»-  '    •■ '■    "'' 

portera  l.p^V^pHJqflr^,  résoluliofl;  ,,du;  cjoDtrab'^i 
Conimp,^^apsja,,Teiit!^,  ^:flçyr(»;Ç«anijnar  qHellei>i 
est  rira,p(ji:taftfç  ,r,^|^iiive  delà  paftift'é.«i«cée{i)ti  : 
Si  eMé  jçst  ,fç|ji^^ ,  qp^,,((^  ilS^çiés.p.'e^ 
reçijéco.iïïj;ïl,en)jpp.socm;Ç„  la  ch^e,dfrns  l'étaC'on  ■ 
Ta  redutte  r^yiçtiqn ,  la.^oqtétfO  dctvan  ôtre;  réailiéeitu 

Si,  ail  contraire,  on  reconnaît  que  la  rawe  eùt^ié 

acceptée,  la   société   sera  tnaioteoue,  sauf  les 


(i)  Tome  XVI  (I"  de  ma  Continnuioa}.  u*  37I. 


Ù66    ''''i^:  lit:  Du  CinUi'ai'de'ho^ér' 

d(^'ibttia'ges-intèVêts  à  prononcer  contre  ràssocié.' 
'  iB3.  ïfe  pourrail-on  pas  dans  cette  deraièrc 
hypoll^êse,  aii  lieu  de  condamner  rassocié  à  pajer 
dés  dôm'mages-ihtérêts ,  se  borner  b  réduire  la 
û'art  qui  lui  est  attribuée  dans  la  société? 

Je  hè  pensé  pas  que  cette  espèce  dé  réparation 
puisse  être  imposée  par  les  tribunaux  à  TiihiÇ  des 
parties  ,  contre  la  volonté  de  Tautre. 

Si ,  pour  déterminer  la  diminution  qu'aurait  à 
subir  la  part  de  l'associé,  on  devait  s^attàcher  au 
rapport  entre  la  mise' entière  et  la  portion  (Je 
cettç  mise,  dont  la  société  aurait  étd  dépouUIée; 
sî,  par  çxçmplé,  la  chose  évmcée  étant  Te  quart 
dé  1  apport  entier ,  lés  droits  dé  1  associé  étaient 
féductiBrés  d'urj  quart,  on  aurait  ta  uiie  règle 
bîéri  <flalire  :  elle  remplacerait  avec  avantage  1  arbî- 
traire*  qui  se  rencontre  toujours  dan§  la  fixation 
dés  dommages-intérêts. 

Malheureusement  elle  est  inadmissible,  t^s  dis- 
positions du  Code  sur  la  garantie  due  par  le  ven- 
deur, au  cas  «l'éviction  partielle,  et  la  nature  même 
du  contrat  de  société  la  repoussent  également. 
^  L*art.  1637,  qui  prévoit  le  cas  oti  l'éviction  pâ^ 
tiélle  n'entraîne  pas  la  résiliation  die  la  vente,  dit 
e^pï^éssé.ment,  que  la  valeur  de  la  partie,  dont  Tac- 
qUéreUr  se  trouve  évincé,  lui  est  remboursée,  suir 
vaut  l'estimation  à  l'époque  de  Téviction,  et  non 
proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente, 
soit  que  la  chose  vendue  ait  augmenté,  ou  diminué 
de  valeur. 

En  expliquant  cette  di^osition,  j'ai  au)iiti^  <pic 
Véviction  partielle ,  lorsqu'elle  n'entraîne  pas  la 
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résolution  de  la  vente,  donhë'nâîssàriccfa  unèf'iac- 
tibn  en  doVômages-intérêts,  plutôt  qa'eltè^feBligtf 
lé  vendeur*  à 'une  restitutiori  partielle  dli'prtx-Pdt' 
conséquent,  là  société  éVintée^  d'une  tibrtiïftf'Ylè 
rapport  d*uh  associé  a  le  droit' d'ëxîgW'^tihlé'^M^ 
demnité  égale  aux  pertes  qu'elle  éprouvé,  btfatii 
bénéficesT  dont  elle  eit  privée.  Ôh  risqiierait  de 
Itii  accorder  plus  ou  irioinàqu'il  he  îïiiV'eyiVéH^^^^ 
blèmèiit  dû,  si  toujours  bn  rëtrâiicha'it ,  de  f  îbtérêÉ 
de  l'associé,  une  quotité  déterminée; par  la  bro^ 
portion  qtïi  existe  entre  la  mise  entière  ét^a  partie 
qui  est  évincée.  '    **        '  *      •-  -i-i*  i*- 

Alors  même  qUé  ràpplicatiqn  Hés  règles -rela- 
tives à  la  vente  n'araeiieralt  pas  'à 'cette  çohsé«* 
quence ,  la  nature  du  contrat  de  société  y  cohdtiï^ 
rait.  Les  bénéfices  d'une  société  n'augmentent  ou 
hé  diràinilëntpas  toujours,  dans  le  même  rapport 
que  les  hiises  sociales.  En  doublant  les  uhèi,  oîi 
n*est  pas  sûr  de  doubler  les 'autres;  et  quelqtiéfoiià 
au  contraire,  en  triplant  l*appôrt,  Oii  décupllé  lé 
bénéfice.' On  commettrait  donc  souvent  d'énorméà 
iîijustîces  pour  où  contre  la  société,  en  disante 
voilà  un  associé,  dont  Tâppôrt  est  diminué  du 
quartjiïîaut  lui  retrancher  le  quart  des  droits  que 
lui  assurait  te  contrat.  Ce  serait  accordera  la  société', 
tantôt  trop,  tantôt  iFop  peii.  En  conséquence J 
l'éviction  partielle,  lorsqu'elle  n'entraînera  pas  lài 
résolution  de  la  société  ^  donnera  lieu  contre  l'as- 
socié à  line  condamnation  en  dommages-intérêts^ 
dont  les  tribunaux  fixeront  la  quotité  J  et  l'assoclif 
conservera  la  part  que  lui  a  faite  le  contrat,  dat» 

le  fonds  social  et  daos  les  bénéfices.  ^  >  >' 
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i64*  Pour  échapper  aux  effets  de  la  garantie 
dontil^pst  tenu,  l'associé  aurait  certainement  I^ ' 
droit ^d!ptfrir  à  la  société ,  en  remplacement  d^ 
chose$;  dont  elle  aurait  été  évincée,  des  choses 
exactepieui  semblables.  Sous  quel  prétexte  pour- 
rait-elle demander  la  valeur  des  objets  dont  elle 
serait  dépouillée  et  réclamer  une  indemnité,  à  rai- 
son soit  des  pertes  auxquelles  l'exposerait  l'éviction, 
soit  des  bénéfices  dont  elle  la  priverait;  lorsque 
l'associé  offrirait  des  objets  pareils  à  ceux  qu'il 
avait  d abord  fournis;  qu'ainsi,  d'une  part,  il  ré- 
tablirait dans  le  fonds  social  ce  qu'il  y  avait  mis, 
et  que,  de  l'autre,  les  pertes  ou  la  privation  dé 
bénéfices,  suites  de  l'éviction,  ne  seraient  plus  à 
craindre? 

]65.  Ce  n'est  là,  au  surplus,  qu'une  faculté 
pour  l'associé,  qu'on  ne  peut  convertir  contre 
lui  en  obligation.  On  lit,  il  est  vrai,  dans  M.  Par- 
dessus,  que  «lorsqu'un    tiers  revendique  et  se 
fait  autoriser  à  reprendre  l'objet  livré  à  la  société 
par  l'un  des  associés,  à  titre  de  mise,  cet  asso- 
cié qui  doit  s'imputer  cette  éviction    est  oblyi^ 
d'en  payer  la  valeur ,  ou ,  quand  cela  se  peut, 
d^ en  fournir  un  également  propre  au  but  proposé.  » 
Mais  ce  savant  jurisconsulte,  après  avoir  indiqué 
un  exemple ,  ajoute  :  «  s'il  s'y  refuse  ou  si  lasociété 
ne  peut  subsister  sans  l'objet  même  dont  elle  est  ^ 
évincée,  ses  co-associés  peuvent  provoquer  la  dis- 
solution ,  et  obtenir  contre  '  lui  des  dommages- 
intérêts.  »  (i) 

■lin ■    ■  I  ■     I  ■■■      I        ■■    I   I    ■    I  ■ P» 
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(i)  Gmn  de  Droit  oommerçial,  tome  IV,  n^  989,    . 


166.  La  garantie  des  vices  redhibitoires  est;  due 
par  1  associe,  comme  elle  lest  mr  le  vendeiil*.  La 
dmérence  que  je  viens  d  indiquer,  en  parlaqi  delà 
garantie  aii  cas  d  éviction  et  qui  résulte  de  ce 
qu  un  associé  ne  transmet  pas  sa  mise,  moyen- 
namt  un  pnxy-.proauit  également  ici  son  etfet. 
On  sait  que  Texistence  dçs  vices  redhibitoires 
donne  à  Tacheteur  deux  iactions,  entre  leisquelies 
il  est  libre  cle  choisir;  Tactiou  redhibitc^ire  pro- 
prement dite,  tendante  à  I^  résolution  du  contrat; 
et  l'action  quanti  minoris,  ou  en  diminution  du 
prix  (f).  Évidjerriraent ,  celle-ci  ne  peut  çtré  don- 
née contre  l'associé  qui  a  reçu ,  pour  équivalent 
de  sa  mise,  le  droit  de  participer  au  londfs  social 
et  aux  bénéfices  et  non  un  prix.  On  nç  pourra 
donc  demander  contre  lui  que  la  résolution  du 
contrat  avec  des  dommages-intérêts.  . 

167.  Dans  les  sociétés   universelles,  l'éviction' 

'  •       ■  ■■..,, 

d'une  chose  comprise  dans  l'apport  de  l'un  des 
associés,  ne  l'assujétit  à  aucune  garantie.  Celui  qui 
vend  une  hérédité ,  n'est  point  tenu  à  la  garantie, 
envers  l'acheteur,  au  cas  d'éviction  d'une  ou  de  plu- 
sieurs des  choses  qui  faisaient  partie  de  la  succes- 
sion, parce  qu'il  n'a  point  vendu  spécialement  cha- 
cune de  ces  choses  (2);  de  même,  l'associé  qui  a 
promis  d'apporter  tous  sesbiens,  n'a  point  entendu 
prendre  l'engagement  de  transmettre  à  la  société 
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(I)  V.  Tome  XVI  (P^  de  ma  Continuation) ,  n°  397. 
(ay  Tome  XVII  (U*  de  ma  Continuation),  n"*  299  et  3oa.  M.iDeU 
TÎncourt  »  tome  III ,  notes ,  page  a  28, 

TOM£   XX,  l4 
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ehàcuti  des  objeU  qui  s'y  trouvaient  compris*  (i) 
j68i  Lorsque  les  choses  sont  mises  dans  la  so* 
oiéié  seulement  pour  la  jouissance  ^  la  société  n'a 
sur  les  objets  composant  la  tnise ,  que  les  droits 
d'un  usufruitier  \  et  de  son  côté  ^  l'associé  est  dans 
la  (lt>sition  d'un  nu-^propriétaii^e.  11  ne  faut  donc  pas 
assimiler^  comme  le  fait  M.  Duranton  ^  l'une  à  uû 
prttneur  ^'t  l'autre  à  lin  bailleur  (a).  Cette  obbef" 
vation  est  importante,  cat*  le  bail  et  la  constitutioa 
d'usufruit  ne  confèrent  pas  les  mêmes  droits  et 
tté  produisent  pas  les  mêmes  effets;  je  crois  l'aVoir 
claîihement  établi  dans  mon  traité  du  louage  (3);  et 
Ml  Duranton  reconnaît  lui*métâe  ^  à  quelques  pa** 
^  seulismékit  de  distance  (4)  >  que  la  société  doit 
être  assimilée  à  tin  usufruitier^  A  la  vérité ,  c'est 
scblemiBUt  eti  ce  qui  touche  la  garantie  due  pair 
l'associé  à  la  société i  au  cas  d'éviction^  qu'il  corn* 
pare-  l'Aé^ocié  a  un  bailleili^  ;  mais  il  n'y  a  pas 
mdins  léontradicliofti.  Dira-t'-on  qu'elle  n'exista 
(|ue  daM  les  mots ,  parce  que ,  relativement  k  la 
garantie^  lels  obligations  de  celui  qui  a  tranumis 
un  drt>it  d'usufruit  sont  les  mêmes  qut  celles  da 
bailiettr  eilv^s  le  preneur.  Cela  fùt^il  vrai,  Tinexa»» 
titilda  de  l'expression  mériterait  toujours  lUI 
reproché.  On  sait  à  quelles  conséquences  con* 
dflit  souvent  unis  règle  mai  formulée.  D'ailleurs^ 
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(î)  M.  Dèlyincourt ,  "tome  lîî ,  notes  page  aaS.  ^ 

(a)  Tome  XVII,  n^j^gS. 

(3)  Tome  »h[lt  ^  dé  ma  Cônliàiiauob)  à*»  %^  ,  4«,    19 
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eii  pénétrant  au  fond  des  choses,  on  s'aperçoit 
que  la  garantie  que  doit  le  vendeur  d'un  droit 
d'usufruit  diffère  y  3ur  beaucoup  de  points,  de 
celle  qui  est  imposée  à  un  bailleur  en  faveur  du 
preneur,  (i) 

169.  La  première  conséquence,  qui  résulte  de 
cette  appréciation  des  droits  respectifs  des  contrac- 
tans,  est  relative  à  la  responsabilité  des  risques. 

Evidemment,  lorsque^ des  choses  sont  mises  en 
société  seulement  pour  la  jouissance  ^  elles  sont, 
même  pendant  la  durée  de  la  société,  aux  risques 
de  l'associé ,  par  la  raison  décisive  qu'il  ne  cesse 
pas  d'en  être  propriétaire. 

.1 70.  Toutefois ,  cela  ne  doit  pas  s'entendre  dans 
un  sens  trop  absolu,  et  quelle  que  soit  la  nature 
des  choses  mises  en  société. 

Jj'artix^le  1 85 1  restreint  la  responsabilité  de  l'asso- 
cié au  cas,  où  les  choses  qui  composent  son  apport 
consistent  en  corps  certains  et  déterminés,  qui  ne 
se  consomment  point  par  l'usage.  Il  ajoute ,  en  dé- 
veloppant cette  pensée,  que  si  ces  choses  se  con« 
somment  par  l'usage,  si  elles  se  détériorent  en  le$ 
gard;^nt ,  si  elles  sont  destinées  à  être  vendues ,  ou 
enfin  si  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une 
estimation  portée  dans  un  inventaire ,  elleâ  sont 
aux  risques  de  la  société,  (a)  ^ 

171.  Cette  dispositioi;!  semble  exiger,  pour  que 
les  risques  restent  à  la  charge  Je  l'associé ,  la  réu- 
nion de  ces  deux  circonstances  :  1°  que  les  ôhosefc 


(i)  V.  InfràfU^  iq3, 

(»)  F.  Pothier  de  la  Société,  n^  ia6. 
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qui  composent  sa  mise,  soient  des  corpâ  certains 
et  déterminés;  2''  qu'elles  ne  se  consomment  point 
par  Tusage,  ne  ée  détériorent  point  en  les  gar- 
dant, etc.* 

Ce  n*ëst  pas  là  cependant  Tinterprétàtion  qull 
faut  lui  donner. 

Si  la  chose  mise  en  société  ne  se  consommait 
point  par  Tusage,  ne  se  détériorait  point,  n'était 
point  destinée  à  être  vendue ,  en  un  mot ,  n'était 
point  de  celles  qu'énumère  le  second  alinéa  de 
Farticle  i85i;  par  cela  seul,  la  perte  retomberait 
sur  l'associé  :  et  vainement  pour  la  rejeter  sér  fet 
société,  on  ferait  remarquer  que,  lorsque  le  con- 
trat a  eu  lieu,  la  chose  n'était  pas  un  corps  certain 
et  déterminé.  Loin  que  l'incertitude  ou  l'indéter- 
mination des  choses,  forman't  un  apport  social, 
affranchisse  l'associé  des  risques;  elle  en  fait 
peser  sur  lui  la  responsabilité,  alors  même  que 
c'est  la  propriété  qui  a  été  mise  en  société,  (i) 

Ainsi,  l'article  i85i  n'exige  pas  que  les  choses, 
dont  la  jouissance  compose  la  mise  sociale,  aient 
été  certaines  et  déterminées  du  jour  même  du  con* 
trat  et  qu'elles  ne  se  consomment  point  par  l'u- 
sage, pour  que,  durant  la  société,  elles  restent  aux 
risques  de  l'associé.  Il  exprime  seulement  ce  qui 
doit  toujours  infailliblement  arriver  dans  l'hypo- 
thèse qu'il  prévoit;  il  constate  que  les  choses 
qui  composent  lapport ,  n'eussent-elles  été  dési" 
gnées  que  par  leur  espèce  dans  le  contrat ,  ser<Mit 
nécessairement,  dans  le  cours  de  la  société,  des 
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(i)  SupràfU'*  147. 
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cqrp^  certains  et  déterminés  par  la  livraison  qui 
e^  ai^r^  .^té  faite;  et  il  décide  qu'elles  seront  ai|x 
risques  et  périls  (}e  l'associé  ;  si  elles  ne  se  con- 
somment point  par  l'usage,  ne  se  détériorent  point 
en.  les  gardant,  ne  sont  pas  destinées  à  être  ven« 
dues,  etc. 

£n  résumé,  s'il  s'agit  des  risques  antérieurs  à  la 
livraison  faite  à  la  société ,  les  choses  qui  compo- 
sent l'apport  peuvent  être  déterminées,  ou  indéter- 
minées. Déterminées  et  ne  se  consommant  point 
par  l'usage,  elles  périront  pour  l'associé;  détermi- 
nées et  se  consommant  par  l'usage,  elles  périront 
pour  la  société.  Indéterminées,  ou  déterminées 
Seulement  par  leur  espèce,  elles  périront  pour  l'as- 
socié,  soit  qu'elles  se  consomment,  soit  qu'elles  ne 
SQ  consomment  point  par  l'usage;  ou  plutôt  on  ne 
pourra  pas  dire  qu'elles  ont  péri  :  genus  nunquam 
périt. 

S'il  s'agit  de  la  perte  survenue,  depuis  la  livrai- 
son et  pendant  le  cours  de  la  société ,  le  cas  où 
les  choses  seraient  incertaines  ou  indéterminées 
ne  peut  plus  se  présenter  ;  car  la  livraison  et 
l'indétermination  ou  l'incertitude  sont  incompa- 
tibles. La  responsabilité  de  la  perte  dépendra 
donc  uniquement  de  la  qualité  intrinsèque  des 
choses;  elle  pèsera  sur  l'associé  ^  si  les  choses  ne 
se  consomment  point  par  l'usage;  et  sur  la  so- 
ciété, si  elles  se  consomment. 

172.  Ces  règles,  sur  la  responsabilité  des  ris- 
ques, doivent  au  surplus  se  concilier  avec  celles 
qui  déterminent  les  conséquences  de  la  mise  en 
demeure  du  débiteur  d'une  chose.  La  perte  arri- 
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▼ée  j  après  que  Tassocié  aurait  été  mis  en  demeure, 
tomberait  sur  celui-ci  et  non  sur  la  société;  à 
tboins  que  la  chose  n'eût  également  péri  entre 
les  mains  de  la  société,  (i ) 

173.  On  trouve  dans  M.  Delvincourt  un  judi- 
cieux exposé  des  motifs  qui  ont  fait  mettre  à  k 
charge  de  la  société  la  responsabilité  des  risques; 
lorsqu'il  s'agit  des  choses,  dont  le  deuxième  alinéa 
de  l'article  i85i  renferme  l'énumération. 

Voici  comment  il  s'exprime  : 

if  Comme  le  droit  de  perdre  ou  de  consommer 
est  le  caractère  distinctif  de  la  propriété ,  il  en 
résulte  qu'à  l'égard  des  choses  fongibles ,  la  jouis- 
sance et  la  propriété  se  confondent  tellement,  qae 
le  droit  d'usufruit  sur  ces  sortes  de  choses  en  con- 
fère la  propriété,  sauf  restitution  (Cod.  civ.  art. 
587).  Lors  donc  que  la  chose  dont  la  jouissance 
a  été  mise  dans  la  société  est  fongible,  il  est  clair 
que  la  société  ne  pouvant  s'en  servir,  sans  la  con- 
sommer et  ne  pouvant  la  consbtomer,  sans  en  être 
propriétaire ,  la  propriété  en  a  été  transférée  à  la 
société,  par  cela  seul  qu'on  lui  eh  a  donné  la 
jouissance.  La  chose  doit  donc  périr  pour  elle...  » 

ce  Dès  que  des  choses  se  détériorent  en  les  gar- 
dant, on  ne  peut  présumer  que  les  associés  aient 
eu  l'intention  de  les  garder  ;  mais  bien  plutôt 
celle  de  donner  à  la  société  le  droit  d'en  disposer  à 
titre  de  propriétaire.  » 

Le  même  auteur  ajoute  que  :  «  si  les  choses  sont 
destinées  à  être  vendues ,  l'associé  est  censé  avoir 

I  I 

(i)  Supra  f  n^  z43. 
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nais  dans  la  société,  e%  pour  la  jouissance  sçule- 
ment,  la  somme  qui  doit  provenir  de  la  venUf 
et  que  si  elles  ont  été  mises  sur  estimation ,  IW 
socié  est  également  présumé  avoir  entendu  oomr 
prendre  dans  son  apport,  seulement  li^  jouissance 
du  montant  de  Testimation.  » 

174-  Son  opinion  me  parait  encore  i}evmr  étw 
suivie,  lorsqu'il  dit  qu'il  n'est  pa^  absolument  né» 
cessaire  que  l'estimation  soit  portée  dans  un  in*- 
ventaire;  que  |a  loi,  en  indiquant  ce  nqode  de  con- 
stater l'estimation,  n^a  pas  voulu  e^lure  tous  œuK 
qui  offrent  les  mémps  garanties  ;  qii'ainsi  il  suffit 
que  l'estimation  oit  été  faite  centradictoiremef  C 
avec  tous  les  associés  ou  approuvée  par  eux. 

I  nb.  Comme  lui,  aussi,  je  pense  qu'il  n'y  a  point 
lieu  à  rescision,  pour  vilité  de  l'estimatipn ,  même 
de  plus  des  sept  douzièmes;  que  les  principes  de 
la  vente  ne  peuvent  recevoir  ici  d'application  ;  que 
la  faveur  accordée  au  vendeur,  que  l'on  suppnse 
avoir  été  forcé  par  les  circonstances  à  aliéaep  sa 
chose  à  vil  prix ,  nq  saurait  être  étendue  k  l'as- 
socié, qui  toujours  est  déterminé  par  le  désir  itt 
l'espérance  de  faire  un  bénéfice,  qui  jamais  n'est 
contraint  par  1^  nécessité  à  former  une  associa- 
tion. C'est,  au  surplus,  un  nouvel  exemple  qui 
montre  que,  si  la  vente  et  l'apport  des  mises  dai]|S 
la  société  sont  à  certains  égards  souqsisauKiBémjis 
règles,  ils  sont  aussi  sous  une  fgule  de  rapports 
r4gi§  par  des  principe?  différées. (i^ 
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1 76.  On  vient  de  voir  que ,  selon  que  la  pro- 
priété des  choses  ou  seulement  leur  jouissance 
est.  mise  en  société,  la  position  des  associés  n'est 
pas  la  même;  que  l'associé  qui  apporte  les  choses 
en  toute  propriété  cesse,  du  jour  du  contrat, 
d'être  tenu  de  la  perte  ;  tandis  que  celui  qui  n'a 
compris  dans  sa  mise  que  la  jouissance ,  reste 
soumis  à  la  responsabilité  des  risques ,  pendant 
toute  la  durée  de  la  société. 

Ce  n'est  pas  la  seule  différence  qui  résulte  de 
la  nature  de  l'apport;  il  en  est  d'autres  qui  sub- 
sistent, lorsque  celle-ci  disparaît  à  cause  de  la 
qualité  particulière  des  choses  dont  la  jouissance 
est  mise  en  société. 

177.  D'abord  la  perte  de  la  chose  apportée  en 
toute  propriété  n'entraîne  pas,  du  moins  ordinai- 
rement, la  dissolution  de  la  société  (1);  tandis  que 
la  pertede  celle,  dont  la  jouissance  a  été  miseseule 
en  commun ,  a  pour  conséquence  nécessaire  de 
résoudre  la  convention,  (2) 

178.  De  plus,  l'associé  qui  a  fourni  comme 
apport  la  propriété  même  de  la  chose .  n'a  droit  à 
l'époque  de  la  liquidation  qu'à  prendre  sa  part  du 
fonds  commun  ;  il  ne  peut  point  prélever  sa  mise 
en  nature,  si  elle  existe,  ou  l'équivalent,  si  elle  a 
péri.  Au  contraire,  celui  qui  n'a  fourni  que  la 
jouissance  reprend  sa  chose ,  si  elle  se  trouve  en- 


(i)  La  société  serait  dissoute,  si  la  mise  qui  a  péri  était  telle- 
ment  importante,  que,  sans  elle,  les  autres  ne  pussent  plus  procurer 
de  bénéfices  aux  associés.  V.  infrà ,  chap.  IV. 

(a)  Pothier  de  la  Société,  n*'  140  et  141* 
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core  dans  la  société;  et  il  a  le  droit  d'en  prélever 
le  prix  ou  l'estimation,  quoiqu'elle  ait  péri,  si, 
par  application  des  règles  qui  ont  été  exposées 
ci-dessus ,  c'est  la  société  qui  doit  supporter  la 
perte.  (1) 

Je  me  borne  à  énoncer  ici  ces  propositions  qui 
devront  être  reproduites  et  développées  dans  le 
chapitre  iv,  en  traitant  des  causes  de  dissolution 
et  du  partage  qui  en  est  la  suite. 

179.  Lorsque  la  chose,  dont  la  jouissance  est 
mise  en  société,  est  du  nombre  de  celles  qui  se 
détériorent  en  les  gardant  ;  si  elle  existe  en  nature 
à  l'époque  de  la  dissolution,  mais  détériorée  par 
le  temps,  l'associé  n'est  pas  tenu  de  la  recevoir  en 
cet  état  :  la  'détérioration  doit  être  supportée  par 
la  société.  M.  Delvincourt,  à  qui  j'emprunte  cette 
solution,  se  fonde  sur  ce  que  le  mot  risques 
qu'emploie  l'article  3861  est  général  et  qu'il  com- 
prend la  détérioration  aussi  bien  que  la  perte.  ïl  y 
a  peut-être  une  autre  raison  plus  puissante  que 
celle  qui  est  tirée  du  sens  du  mot  risques.  Pothier 
et  M.  Delvincourt  lui-même  enseignent  que  la  so- 
ciété est  chargée  des  risques  des  choses  qui  n'ont 
été  apportées  que  pour  la  jouissance,  parce  que, 
soit  à  cause  de  la  nature  de  ces  choses,  soit  par 
l'effet  des  stipulations,  la  société  dispose  des  objets 
compris  dans  la  mise,  comme  si  elle  en  était  véri- 
table propriétaire.  En  conséquence,  l'associé  est 


(1)  V.  suprà^  n*»  17Q  et  suiy.  (M.  Delvincourt,  tome  III,  noies, 
pag.  ai8 . 


J 
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créancier  non  des  objets  eux-mêmes,  mais  de  lenr 
valeur  (i);  la  société  ne  peut  se  libérer  envers  lui 
en  les  lui  abandonnant ,  si  par  un  motif  quelconque 
et  notamment  à  cause  des  détériorations  qu'ils  ont 
éprouvées,  il  refuse  de  les  accepter  et  préfère 
exiger  le  prix  qui  lui  est  dû. 

i8o.  M.  Duranton  ne  réfléchit  pas  assea  au  vé- 
ritable caractère  de  la  créance  de  Tassocié ,  lors- 
qu'il combat  la  doctrine  enseignée  par  M.  Del- 
▼incourt.  11  croit  que  ce  sont  les  objets  eux- 
mêmes  et  non  leur  valeur  que  l'associé  a  le  droit 
de  reprendre,  et  qu'il  ne  peut  les  exiger  que 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  fussent-ils  détérkHrés 
même  par  l'usage  ordinaire  pour  les  affaires  de  la 
société.  Cet  usage  ordinaire,  selon  lui,  constituait 
la  mise  de  l'associé:  «  Si  celui-ci,  dit-il,  eût  en- 
tendu mettre  la  valeur  même  de  ces  objets  dans  la 
société,  il  ne  tenait  qu'à  lui  de  le  déclarer  et  d'en 
faire  avec  ses  associés  une  estimation  ;  alors ,  eo 
effet ,  la  détérioration  et  même  la  simple  déprécia- 
tion eussent  été  à  la  charge  de  la  société,  qui 
aurait  été  débitrice  envers  lui,  de  la  somme  portée 
en  l'état  nominatif.  Mais  ce  n'est  pas  ce  qui  a  cfl 
lieu,  on  le  suppose.  » (2) 

C'est  précisément  en  faisant  cette  supposition , 
que  M.  Duranton  se  trompe. 

Sans  doute,  en  l'absence  de  disposition  formelte 
sur  les  effets  de  la  mise  en  société  de  la  jouissance 


(i>  Poikitr,  H^"  itS. 

(a)  Tome  XVII,  n»  409.  .  \. 


^ 
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d'objets  qui  se  détériorent  par  Fusage ,  on  aurait 
dû  appliquer  la  règle  établie  au  titre  de  l'usufruit, 
par  l'article  689.  Par  conséquent ,  on  aurait  du 
décider  que  ces  objets  restaient  aux  risques  et  pé- 
rils de  l'associé,  et  que  la  société  usufruitière  n'était 
obligée  de  les  rendre,  au  moment  de  la  dissolution^ 
que  dans  l'état  où  ils  seraient,  non  détériorés  par 
son  dol  ou  par  sa  faute« 

Mais  l'art,  x  85  r  intervertit  les  positions;  il  met  les 
risques  des  choses  qui  se  détériorent  par  l'usage,  à  la 
charge  de  la  société  usufruitière;  il  assimile  ces  cho^ 
ses  aux  choses  fongibles,  à  celles  qui  sont  destinées 
à  être  vendues  ,  à  celles  qui  sont  accompagnées 
d'une  estimation  ;  il  manifeste  donc  que  pour  les 
unes  et  pour  les  autres,  la  société  est  considérée 
comme  propriétaire  et  que  l'associé  n'est  créan- 
cier que  de  leur  valeur.  Le  savant  professeur, 
dont  je  combats  la  doctrine,  fait  remarquer  que, 
si  l'associé  avait  eu  la  pensée  de  mettre  en  société 
la  valeur  des  objets  qui  formaient  sa  mise,  il  ne 
tenait  qu'à  lui  de  le  déclarer  et  d'en  faire  avec  ses 
associés  une  estimation.  Il  ne  s'aperçoit  pas  que 
cette  déclaration  de  l'associé  est  inutile,  puisque 
la  loi  parle  pour  lui  ;  que  l'estimation  n'est  pas 
nécessaire,  puisque  la  même  règle  est  établie  pour 
les  choses  estimées  et  pour  celles  qui  se  détério- 
rent par  l'usage* 

181.  Les  droits  de  l'associé  ne  sont  pas  absolu- 
ment les  mêmes,  quant  à  la  nature  et  à  la  quotité 
du  prélèvement  qu'il  peut  exercer,  dans  Ips  quatre 
hypothèses  différentes  prévues  par  le  second  ali- 
néa de  fàrticle  i85<. 
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^  183.  Si  les  choses  mises  ea  société  s^  .coiiso|t)^ 
ment  par  Fusage ,  la  règle  à  suivre  est  évidemno^ei^t 
celle  que  trace  l'article  687  du  Code  civil.  La  so- 
ciété doit  donc  rendre,  et  l'associé  est  fondé  à  ré- 
clamer des  choses  de  pareille  quantité,  qualité  ou 
valeur,  ou  leur  estimation  à  l'époque  où  finit  la 
société. 

j  83.  Si  les  choses  composant  l'apport  social  se 
détériorent  seulement  par  l'usage  ,  il  semble  d'a- 
bord que  l'on  doive  se  référer  à  la  disposition 
^de  l'article  589,  qui  détermine  l'effet  d'un  usu- 
fruit établi  sur  des  choses  de  cette  ipiature.  Mais, 
on  vient  de  voir  que  l'article  i85i,  par  une  exr 
ception  dont  j'ai  expliqué  les  motifs,  a  placé  sur  la 
même  ligne  les  choses  qui  se  consomment  et  celles 
qui  se  détériorent  par  l'usage;  qu'il  a  assimilé  les 
unes  aux  autres.  Par  conséquent,  la  restitution 
doit  s'en  faire  de  la  même  manière,  et  l'associé 
peut  exiger  la  valeur  des  choses  qui  étaient  com- 
prises dans  son  apport,  en  les  estimant  au  moment 
de  la  dissolution  de  la  société. 

i84-  Si  les  choses  mises  en  société  sont  des- 
tinées à  être  vendues ,  c'est  le  prix  de  la  vente  qui 
forme  l'apport  social  ;  c'est  donc  la  valeur  au 
moment  du  contrat,  que  l'associé  peut  récla- 
mer. M.  Duranton  fait  observer  que  l'estimation 
de  choses  qui  n'existent  plus  présentera  quel- 
quefois des  difficultés;  il  ajoute  avec  raison  que 
ces  difficultés  ne  doivent  pas  empêcher  l'applica- 
tion du  principe  ;  et  il  conseille  de  suivre,  dans  ce 
cas,  la  marche  tracée  par  l'article  868,  Cod.  civ., 
lequel  porte  que  Iç  rapport  du  mobilier  donné  se 
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fait  en  moins  prenant,  sur  le  pied  de  la  valeur  de 
ce  mobilier  lors  de  la  donation ,  d'après  l'état  es- 
timatif annexé  à  Tacte,  et  à  défaut  de  cet  état, 
d'après  une  estimation  par  experts  à  juste  prix  et 
sans  crue  (i).  Cette  opinion  doit  être  suivie. 

i85.  Si  enfin  la  chose  a  été  estimée,  le  der- 
nier alinéa  de  l'article  i85i  déclare  que  l'asso- 
cié ne  peut  l'éclamer  que  le  montant  de  l'esti- 
mation. 

Cette  disposition  est  absolue  ;  elle  ne  permet 
d'admettre  aucune  distinction  fondée  sur  la  nature 
des  biens;  elle  s'applique  aux  immeubles  comme 
aux  meubles.  (2) 

186.  L'associéqui  n'est  dansaucun  des  cas  prévus 
parle  second  alinéa  de  l'article  i85i,  et  sur.  qui 
par  conséquent  pèse  la  responsabilité  des  risques, 
ne  peut  s'en  affranchir  et  rejeter  la  perte  sur  la 
société,  qu'en  prouvant  que  les  choses  ont  péri 
par  la  faute  des  associés. 

187.  Il  ne  suffirait  pas  qu'il  établît  que  la  perte 
est  arrivée  par  cas  fortuit ,  au  moment  où  les 
choses  étaient  employées  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété. 

Sur  ce  point  encore  je  suis  en  dissentiment  avec 
M.  Duranton.  Selon  lui,  si  la  chose  dont  la  jouis-* 
sance  seulement  a  été  mise  dans  la  société  est  ve- 
nue à  périr ,  par  suite  des  risques  inséparables 
de  la  gestion  des  affaires   communes,:  I9  perte 


r 


(i)  Tome  XVn,  n»  409. 
(a)  M.  Duranton;  /oc.  elt. 
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ne  doit  pas  être  supportée  par  l'associé  proprié- 
taire, mais  bien  par  la  société. 

Il  explique  sa  théorie  de  la  manière  suivante: 
«  Si  dans  une  société  contractée  pour  une  certaine 
entreprise ,  pour  un  certain  commerce ,  l'un  des 
assodés  outre  sa  mise,  a  mis  aussi  dans  la  société  la 
jouissance  de  son  cbeval^  pour  la  durée  de  l'entre» 
prise  ou  pour  un  certain  temps ,  et  que ,  dans  un 
voyage  entrepris  pour  les  affaires  de  la  société ,  ce 
cheval  ait  été  volé  ou  ait  péri  d'une  manière  quel- 
conque, par  force  majeure,  sans  aucune  faute 
imputable  à  laasocié  qui  s'en  servait  alors;  la 
perte  doit  être  supportée  par  tous  les  associés.  » 
Enfin  ^  il  in voque  comme  justification  de  sa  doc- 
trine l'art.  i85a  ^  d'après  lequel  un  associé  a  action 
contre  la  société ,  à  raison  des  risques  insépara- 
bles de  sa  gestion;  et  il  cite  la  loi  52,  §  4  ^-  f^ 

SOCfÔ.  (i) 

Ni  la  loi  romaine,  ni  l'article  du  code  n'ont  vé- 
ritablement trait  à  la  difficulté.  Ils  supposent  que 
la  gestion  des  affaires  sociales  a  été,  pour  l'associ^ 
loccasion  de  dommages  auxquels  il  n'avait  point 
entendu  s'exposer;  qu'elle  lui  a  fait  perdre  ce  qu'il, 
n'avait  point  mis  dans  la  société.  Au  contraire, 
celui  qui  a  compris  dans  son  apport  la  jouissance 
d'une  chose ,  a  consenti  à  ce  que  la  société  s'çn 
servtt  et  à  rester  ej^posé  à  la  perte  qui  pourrait 
arriver  par  cas  fortuit.  La  société,  ne  le  perdooi. 
pas  de   vue,   est  usufruitière;   et  il  est   incon* 


(i)  Tome  XVII,  nMo6 
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testable  que  la  chose  soumise  à  un  droit  d'usu-^ 
ffuit  périt  pour  le  compte  du  nu-propriétaire^  lors* 
qu'il  n'y  â  ni  faute  ni  imprudence  à  reprocher  à 
rusufruitier,  dans  Tusage  qu'il  en  a  fait. 

i88«  La  société  est  tenue  de  toutes  les  contrit 
biitionsy  auxquelles  est  soumise  la  chose  qui  forme 
l'apport  sociaK 

169.  Elle  est  obligée  de  supporter  toutes  le$ 
réparations  qui  ne  sont  pas  grosses  réparations. 

igoi  M.  Pardessus  cil^oit  que  la  nature  et  la  duréa 
de  lasodété  peuvent  servir  à  déterminer  quelles 
espèces  de  dépenses  sont  à  la  charge  commune.  U 
ne  faudrait  pas  toujours  ^  ce  sont  ses  expressions^; 
se  décider  par  les  règles  sur  Tusufruit.  «  Ainsi  j 
aj<>ute-t-il  ^  des  associés  s'unissent  pour  trois  ou 
einq  ans  ;  l'un  d'eux  confère  9  pour  sa  mise  y  Tu- 
sage  de  sa  maison  et  des  magasins  en  dépendant. 
S'il  £iut  faire  pendant  la  durée  de  la  société  dea 
réparations  usufructuaires ,  qu'on  sait  être  bien 
plua  coûteuses  que  les  réparations  locatives,  il 
n'est  pas  juste,  à  moins  de  convention  différente^ 
que  la  société  en  soit  chargée.  La  durée  stipulée 
donne  lieu  de  croire  qu'on  n'a  pas  entendu  qu'elle 
supportât  autre  chose  que  les  réparations  loca^^ 
tivte«  )i  (1) 

Cette  présomption  ne  me  paraît  pas  devoir  être 
aussi  licitement  admise.  En  contractant^  les  parties 
out  su  que  ta  société  serait  assimilée  à  l'usufruitier 


(x)  GoimdeDk^teoiaMMlSl^lMMlVt  aî^^t. 
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et  soumise  aux  mêmes  obligations  que  lui.  Si  la 
courte  durée  de  la  société  devait  rendre  trop  oné- 
reuses pour  elle ,  les  conséquences  de  l'assimilâ* 
tion,  ou  pouvait  introduire  dans  le  contrat  une 
clause  qui  les  restreignit.  Ceux  qui  font  une  con- 
vention ,  dont  une  loi  expresse  détermine  les  ef- 
fets, sont  présumés  les  avoir  acceptés,  à  moins 
de  manifestation  d'une  volonté  contraire.  M.Prou- 
dhon  rappelle  ces  principes,  en  examinant  la  ques- 
tion de  savoir,  si  l'on  doit,  relativement  aux  répara- 
tions, distinguer  entre  les  cas  où  un  droit  d'usufruit 
aurait  été  établi  à  titre  onéreux,  et  celui  où  il 
serait  établi  à  titre  gratuit. 

a  Sans  doute,  dit*il  (i),  si  dans  la  vente  de  la 
nue  propriété  d'un  fonds,  ou  dans  la  vente  seule- 
ment d'un  droit  d'usufruit ,  il  était  convenu  qae 
l'usufruitier  ferait  les  grosses  réparations,  ou  que 
le  propriétaire  serait  tenu  des  réparations  usufruo* 
tuaires,  la  convention  faisant  la  loi  des  parties, 
devrait  être  exécutée  sur  l'un  et  l'autre  point 
Mais  si  on  admet  qu'on  ait  vendu  un  droit  d'usu- 
fruit seulement,  ou  qu'on  se  le  soit  réservé  en  ven- 
dant seulement  la  nue  propriété ,  sans  aucune  sti- 
pulation particulière  sur  le  fait  des  réparatioo»; 
alors  il  faut  dire  que  les  parties  sont  censées  s'âi 
être  référées  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  sur  la 
matière,  et  qu'en  conséquence   leurs   droits  et 
obligations  sont  les  mêmes  à  cet  égard  que  s'il  sa* 
gissait  de  l'exécution  d'un  legs  d'usufruit.  » 


(i)  Traité  des  Droits  «l'osiifruit,  tome  IV,  n'*  1670. 
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191.  La  société' pçiitexei^cer  l'action  posses^ 
soirô  et  l'action  pétitoire;.  c'est  un  droit  qui  appar** 
tient  à  tout  usnfruitien  (1) 

192.  Si  elle  est  évysicée  de  tout  ou  pai*tie  des 
choses  qui  composent  l'apport  social,  ùnassociéest^ 
obligé^  envers  elle,  à.lii..garàntie,  comme  léserait 
le  vendeur  d'un  droit  d'usufruit  envers  l'acheteur; 
sauf  toutefois  les  di£fêtfences  que  j'ai  précédem- 
ment indiquées,  en  parian^  de  la  garantie  due  par 
l'associé  qui  a  mis  dans  la  société,  des  choses  en 
pleine  propriété.  {%).., 

193.  J'ai  déjà  eu  occasion  de  combattre  cette 
assertion  que  l'associé  est  garant  envers  la  société, 
comme  un  bailleur  l'est  envers  un  preneur  ;  j'ai 
pijis^l'eiigagemptit  de  idpntrer  qu'elle  ne  peut  sub- 
^tçj:  saQS  danger  j  ;  par èe  que  les  effets  de  la  ga^ 
i;Wtji^{âii§:p^r  uftcl>aille.ur  ne  sont  pas  les  mêmes, 
qilpiQle§  effi^ts  deJa  garantie  imposée  à  xelui  qui  a 
b^ansiiû^  UQt droit  d\isufruit ,  à  titre  onéreux. 

Deux  exemples,  vont  £àire  ressQrt|rla:distinction. 
i  Uifi  acheteur  ^  d.épouHlé  par  l'effet  d'une  pres- 
cription commencée  avant  la:3ifente  et  qui  ne  s'est 
accomplie  que^  depuis ,  .^^a.  pats  de  recours  en  ga- 
i^aj^^  contre  son  vend^r»  par  la  raison  qu'il  avait 
qualité  pour  interrompre  I4  prescription ,  et  qu'il 
y  a  favtte,  de  sa  part». à  p^  l'avoir  pas  fait.  (3) 

La   même  solution  est  applicable  à  l'acheteur 


(i)  M.  Prondhon, tome  I,  n*!  3a. 
(4)  V.  suprày  n**  iSg. 

(3)  Tome  XVI  (l*»de  ma  Continuation),  n*3f4;  Pothîer  de  la 
Vente,  n**  94. 

TOME    XX.  l5 


d'un  drokid'usufraity^^^dl'^t^usei  'Heû  4]uè'fa^ 
cheteur  de  la  pleine  propriété^  ^^  qualité  poilr  faire 
des  actes  interriiptifs  do  là  prèôcriptiiôn.*(i) 

Un  pneneur,  au  coiUraire^  a'a ^ni  Pbbligation  ni 
le  pottToir  :d'dnterroilipitfr|e^  {iresf^râfnionigl;  il  n'y  à* 
aucun  reproche  -à  hiifaire^  s^Uaisse  accomplir  celles 
qui  avaient  commencé  eivatitlfiân  bail;  il  aurait  ébM* 
son  fecoursi  contrarie  baillèii3ii;j(âf )  ' 

Ainsi  la  lïôiâété,  dépotiUèép  par  l'effet  d'und 
prescription  accomplie  dând^es  dil^c^ti^âncë^qûe 
je  viens  d'indiquer,  ne  pourra  exerfcer  TàCtiOil  ^^n- 
garantie,  cohtre  raâsocié  |f  car  ^Ue  ej^t -u^fr uifière 
de  la  chose  évincée.  Elle  le  pourrait,  d'ij-  avait^les^ 
droits  d'un  preneur  contré kbaittiii^>^  i^-      ../.  -; 

194*  Aux  tenneB  des 'ar ttoleà:'  i&^f  ^ ^^^<^ 


la  restitution  dù.pr>ivl<>i^^^^4'^))^^^^  âôbM|» 
lors  de  lit  vewieV'lè^  dailgèr  digjflé^îotib*^  îM^^y'tt 
a  acheté  :às€ÎsiflérH«  et  î^i6(|i«^-:  c^!;:i^iî:>::o  ;  i>- 

Le  preneur^  placé  dc^nB'k^f^^d  pt^itiÀti  el/^ 
aurait  é^\^iùQxAAt\IÀëiiMérW^pi^^ 
stipulation  deno«i-gërï!aâ\Ae)^t^ilî^i%(lté  plitt^iéH^ 
rablement.  Il  ne  «ierâi];  ^pio^t  obligé  -à  côâtiuMÉf^ 
après  l'évit^tibn  lej^i^iÂb^tq^ë^^foyèfÀ  5U  fëridà^l 
il  ne  perdrait  doncpàs^  èôrfincto  l'àclilBlfetir,*6ilt  à< 
la^^fois  la  choseet le  prîk'.  *  -  '^^  —   -'^^ 

A  qui  du  preneur  ou^de  r^aheteurdoit-Pû-âSa: 


• , ,  »«•  '  •  •«  '« 


TT" 


(i)  M.  Proudhon,  tome  I,  n°  36  et  suiv.,  tooie  ÏY,  »•  »x6(N>l^^' 

M.  Toullier,  tome  ni,  n*»  4i5«  )  :   ' 

(a)  V.  tome  XVIII  (IIP  de  ma  Continuation),  no  3a6.      • 


Ch,  IIL  Des  engagem.  des  asêociés,  etc.  1^7 

miler  la  société  ?  Si  c'est  à  l'achetear ,  elle  n'aura 
droit  à  aucune  garantie;  et  malgré  l'éviction,  les  as-^ 
sociés  évincés  seront  obligés  de  continuer  leurs 
rapports  avec  leur  co-associé.  Si  la  société  est 
considérée  comme  un  preneur ,  l'éviction  entrai* 
nera  la  dissolution,  (i) 

Il  ne  me  paraît  pas  que  le  doute  soit  possiblei 
L'associé  n'a  point  loué  sa  cho$e  ;  il  ne  s'est  point 
obligé  à  en  faire  jouir  la  société,  praetare  uii 
frui.  Il  a  démembré  la  jouissance  de  la  propriété, 
et  il  l'a  transmise  à  la  société.  Donc  il  doit  être 
traité  comme  un  vendeur  ;  il  échappe ,  à  ce 
titre,  à  toutes  les  conséquences .  de  la  garantie* 
Dans  une  vente,  les  choses  resteraient  après  l'évic- 
tion comme  elles  étaient  avant  ;  le  vendeur  con« 
seryerait  les  avantages  qu'il  avait  obtenus.  Dans  la 
société ,  il  en  doit  être  de  même;  l'associé  ne  peut 
être  privé  de  ses  droits  dans  les  bénéfices  et  dans  !e 
fonds  commun. 

195.  Puisque  les  effets  de  la  société  présentent 
de  si  graves  différences ,  selon  que  l'apport  social 
consiste  dans  la  pleine  propriété,  ou  dans  la  jouis- 
sance  des  choses  qui  en  sont  l'objet  ^  ily  a  toujours 
un  grand  intérêt  à  savoir:  si  c'est  la  propriété,  ou 
la  jouissance  qui  est  mise  en  société. 

Les  parties  doivent  s'attacher  à  ne  point  laisser 
d^incertitude  à  cet  égard  et  à  exprimer  clairement 
leurs  intentions;  car  souvent  des  doutes  naissent^ 
soit  à  raison  de  la  nature  des  choses  qui  composent 


(i)  Tome  XyiIZ  (IIP  do  ma  Continuatiop)»  n»  33o. 
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lès  mises  sociales ,  soit  à  raison  de  leur  valeur  re- 
lative. 

196.  Lorsqu'une  chose  est  mise  en  société  sans 
autre  explication ,  il  y  a  présomption  qu'elle  est 
apportée  en  toute  propriété.  Dané  ce  contrat, 
comme  dans  tous  ceux  qui  sont  susceptibles  de 
transférer  la  propriété ,  il  est  évident  que  la  trans- 
mission est  entière  et  complète ,  à  moins  de  res- 
triction formelle,  de  réserve  expresse.  L'article 
1 845  prouverait  au  besoin  que  l'effet  de  la  société, 
sous  ce  rapport,  est  le  mêmie  que  celui  de  la  vente. 
Il  déclare  qu'au  cas  d'éviction,  l'associé  est  garant 
de  la  même  manière  que  le  vendeur  :  ce  qui  sup- 
pose nécessairement  que  la  propriété  des  choses 
cdiiiprises  dans  l'apport  social  passe  de  l'associé  à  la 
Société,  comme  la  propriété  des  choses  vendues 
est  transmise  du  vendeur  à  l'acheteur. 

M.  Durantonfait  très  bien  remarquer,  d^ailleurs, 
<c  que  la  société  est  définie,  par  l'article  1 832,  un 
contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes 
mettent  en  commun  quelque  chose  dans  la  vue  de 
partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter  ;  que, 
le  bénéfice  ne  consiste  pas  seulement  dans  les  fruits 
ou  dans  les  produits  de  l'usage;  qu'il  consiste  aussi 
dans  la  plus-value  que  les  choses  pourront  acqué- 
rir; en  sorte  qu'on  peut  dire  que  le  droit  commun, 
c'est  la  mise  de  la  propriété  des  choses  dans  la 
société,  et  l'exception,  la  mise  de  la  simple  jouis» 
sance.  »  (i) 

197.  La  volonté  de  restreindre  la  mise  sociale  à 


(i)TomcXVII,  n«4oa. 
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la  jouissance  des  objets  qui  la  composent  doit  donc 
être  clairement  manifestée. 

Elle  peut  l'être  ou  par  une  stipulation  claire  et 
précise,  ou  par  le  concours  de  plusieurs  disposi- 
tions. C'est  à  la  sagacité  des  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  discerner  les  cas,  où  le  principe  général 
conserve  son  empire,  où  par  conséquent  la  pro- 
priété est  transmise  avec  tous  ses  élémens,  de  ceux, 
où  l'usufruit  seulement  est  mis  dans  la  société. 

198.  M.  Duranton,  qui  a  si  bien  exposé  la  règle 
générale  d'interprétation,  me  parait  s'être  mé- 
pris, lorsqu'il  en  ^  fait  l'application. 

Il  pense  d'abord  que  si  l'acte  de  société  porte: 
que  les  contractans  auront  telle  part  dans  les  profits 
ou  dans  les  perte  s  y  il  est  évident  que  l'on  n'a  voulu 
s'associer  que  pour  les  profits  ou  pour  les  pertes; 
que  la  jouissance  et  non  la  propriété  des  mises  a 
été  commune. 

Il  ajoute  qu'il  y  aurait  encore  bien  moins  de 
doute ,  si  les  objets  mis  dans  la  société  par  chacun 
des  associés  avaient  été  estimés  et  que,  d'après  l'es- 
timation, les  mises  fussent  inégales. 

Enfin ,  il  considère  les  capitaux  fournis  par  l'un 
des  associés  comme  n'entrant  dans  la  société  que 
pour  la  jouissance  ,  lorsque  son  co-associé  .  n'a 
apporté  qu'une  somme  moindre  et  son  industrie, 
et  à  plus  forte  raison ,  lorsqu'il  n'a  apporté  que 
son  industrie.  Il  reconnaît,  toutefois,  que  si  l'in- 
dustrie de  l'un  des  associés  est  évidemment  de 
beaucoup  supérieure  à  l'intérêt  des  fonds  qui 
constituent  la  mise  de  l'autre,  alors  on  doit  décider 
que  la  propriété  des  fonds  enlre  dans  la  société. 
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Sur  quelques  points,  je  suis  d'un  avis  entière- 
ment opposé;  sur  d'autres,  je  pense  qu'il  y  a  des  dis- 
tinctions à  faire. 

199.  Premièrement,  la  clause  qui  détermine  les 
parts  dans  les  profits  ou  dans  les  pertes  n'exprime 
pas  nécessairement  l'intention  de  réduire  les  mises 
à  l'usufruit  des  choses  qui  les  composent,  et  de 
placer  la  propriété  de  ces  choses ,  en  dehors  du 
fonds  commun.  Ce  n'est  point  là  le  sens  qu'elle 
présente  à  l'esprit.  Il  est  hien  plus  naturel  d'en- 
tendre que  les  associés  ont  voulu  régler  la  quotité 
des  droits  de  chacun  dans  le  partage  à  faire ,  sans 
^occuper  de  ce  qui  doit  être  partagé;  qu'ils  ont 
eu  Tintention  d'indiquer  non  pas  les  objets  qui 
doivent  composer  la  masse  commune  ,  mais  la 
portion  de  chaque  associé  dans  cette  masse.  S'il  en 
était  autrement,  il  n'y  aurait  de  sociétés  embras- 
sant la  pleine  propriété  des  mises,  que  celles  qui  ne 
contiendraient  pas  de  stipulation  expresse  sur  les 
parts  dans  les  profits  ou  dans  les  pertes;  par  cela 
seul  qu'on  aurait  parlé  de  la  proportion  dans 
laquelle  les  bénéfices  ou  les  pertes  seraient  par- 
tagés, on  se  trouverait  avoir  réduit  les  mises  à 
la  simple  jouissance  des  choses  qui  les  composent. 
Chaque  jour  cependant,  les  actes  de  société  in- 
diquent la  quotité  des  droits  des  associés,  ils  dirent 
combien,  chacun  prendra  dans  les  bénéfices  et 
supportera  dans  les  pertes;  et  personne  ne  songe 
à  tirer  de  là  la  conséquerice ,  que  la  propriété  des 
choses  n'est  pas  mise  en  commun. 

Âurait-on  eu  la  pensée  que  \e  mot  profits  tu  une 
signification  différente  que  le  mot  bénéfices  ;  (p^ 
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celui  qui  parler^  parts- dans  ke  bénéfices  ex- 
p^inie  i;i!Q&  idéeiitâiitCjé  ^:quâ  celui  qui  fixe  les 
ffàris  dans  les  profitsl;  que  le  premier  suppose 
ilne  société,  daas  llaquiîlLe  les  choses  entrent  pour 
la.  propriété  ;et:  que  le  fieoond  se  place  dans  l'hy- 
pothèse ,  où  les  mises  sociales  se  coinposent  de  la 
jouissance  seulement?  Jamais  cette  distinction  n'a 
été  faite,  hes  expressions  j/ains  ^ profits  j  bénéfices 
sont  employéesr.indifférepiment  daqs  le  texte  de  la 
loi  (}i)elt  dans  les'oaTr'agés  des  jurisconsultes,  (i) 
"  Ainsi,  kj%!gle'g;éiiéràle qui  veut  que  les  choses 
mise&iea  société  y  entrentypouir  lapropriété  pleine 
dt  .entière,  subsisté  et  doit- être  appliquée,  quoique 
In  partîiôs  aient  indiqué',  pifrdeur  convention,  la 
part  de  chacune dansie8.profits  ou  dans  les  pertes. 
200.  Il  en  serait  autrement,  si  elles  avaient 
dk  qu^^Ue^  n-eutdhdentr  s^assbcier  que  pour  les 
profits  et  pour  lesr:  pertes.  Une  stipulation  ainsi 
Mnçqe  iserait  4vide^t)ient' ex^clusive  de  Finten- 
iBob  de  cdmprem&e  dans  la  société  la  propriété 
d»  choses  composait  les  mises  sociales. 

»;>'*'•        f  .  '  *  .    5        .  ■•,..;      /fi  -.    . ,  .  V  ... 

*  ''  I  ; 

'i."  I  ■  *i    ■  i  '   '  '-'  \  ■\'  t    '    '  .  *  •  ■  ■  '  j  '     ., 

\  XO  Goâv  civ...  arjj0^^.f8^j,  iÇ^^^  ïS5?,^i^55,  .18^5. 

Il' est  remarquable   qué^l'aitîcle  18 3;j,  en,  déniiJssant  la    société 

ènrg^éral,  efiyploîe  le  Aiot  ftéf^^dé^;  que  c'est  au  "contraire  lé  mot 

ps^m  qui  se  ttoûvp  jcbiim  Ha  dé^iûtiop^  que-  r^rttpki  •. )  3  Bg  doimf«  ^€ 

lu  société  univer^Ue  4est)ie^  présens.  ■  \  . . .  1 .   .     . 

(à)  Pothier  dit  que  la  soci^é  est  im  contrat  par  lequel  plusieurs 
^përbôiinek*  mettent  en'cdtriiiiAn  quelque  cboffe^pour'fàîte'ènèWnnrtiA 
MM  'ftdfit  honnête.  £lî /a  Sùciité ,  n°  i.  Domat  emploie  U^  Àot  gain 
-'►r.^y.J,tit.¥IIt,^^«ît.  "      -    «'  '  • '^' 

m$  De&peisses.  ^.  notam 

lelVépertdire  aé'Ji&'ispt*i 
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âor.  (L'inégaKté 'entre  vies  apports  y  maBifestée 
par  TestimatioD,  parait  à  M.  Duranton  une  raison 
de  plus ,  pour  attribuer  à  la  clause  qui  règle  les 
parts  dans  les  bénéfices  et  dans  les  pertes ,  le 
sens  qu'il  lui  attribue.  Elle  me  semble  au  contraire 
tout-à-fait  indifférente. 

Si,  par  l'estimation  des  choses  qu'on  met  en  so- 
ciété, il  est  démontré  que  ces  choses  ont  une  valeur 
différente  et  par  conséquent  que  les  mises  sont 
inégales;  aux  termes  de  L'article  i8&3,  les  <part5 
dans  les  bénéfices  et  dans  les  pertes  seront  ini^ples 
aussi.  Par  là ,  l'équité  est  pleinement  satisiÎEiite;  et 
Ion  n'a  pas  besoin,  pour:  prévenir  une  injustice,  de 
supposer  que  les  contractàns  ont  entendu  borner 
leurs  apports  à  la  jouissance  des  choses  qui  les 
composent.  ■  •  n     .: 

2oa.  Cette  intention  ne  doit  pas  être  admise, 
alors  même  que  les  associés  ont,  par  dérogii- 
tion  au  droit  commun,  stipulé  l'égalité  des  parts, 
malgré  l'inégalité  des  mises.  Il  est  vrai  que,  dans 
ce  cas ,  l'associé ,  dont  l'apport  est  moindre, 
trouve  un  avantage  à  prendre  une  portion 
égale  à  celle  des  autres  associés,  dans  un  fends 
dont  il  n'a  fourni  qu'une  faible  partie;  mais  on  a 
déjà  dit,  et  l'on  dira  bientôt  de  nouveau,  que  cette 
combinaison  est  permise;  que  le  législateur  n'a  pas 
cru  devoir  la  proscrire,  malgré  l'apparente  injus- 
tice qu'elle  entraîne.  Rienn'aiitorise  donc  à  p^ser 
quey  lorsqu'elle  est  insérée  dans  un  contrat  de  so- 
ciélê^iliFaùt  nécessairement  admettre  une  espècede 
corr|8c|if.  yraisemblablement ,  les  associés  qu^élle 
lèse  trouvent  quelque  compensation  secrète  dans 
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rensemble  des  dispositions  de  l'acte.  S'ils  eussent 
entendu  se  procurer  un  dédommagement,  en  limi- 
tant leur  apport  à  la  jouissance  des  choses  qu'ils 
mettaient  dans  la  société,  ils  auraient  exprimé  for- 
mellement cette  volonté  ;  sachant  bien  qu'elle  est 
une  dérogation  au  principe  général;  ^t  qu'en  consé^ 
quence  elle  ne  doit  pas  facilement  se  présumer. 

ao3.  Toutefois,  si  la  différence  dans  les  apporte 
était  énorme,  si  d'ailleurs  l'on  trouvait  dans  la 
convention  ou  dans  les  circonstances  quelque 
chose  qui  favorisât  la  prétention  de  l'âssocié  qui 
^demanderait  à  prélever  sa  mise ,  on  conçoit  qu'elle 
fut  accueillie  par  les  tribunaux. 

!2o4-  C'est  une  opinion  généralement  répan- 
•due^  et  dont  on  retrouve  des  traces  à  une  épo- 
que éloignée,  que  la  mise  qui  consiste  en  travail, 
en  intelligence,  vaut  moins  que  celle  qui  se  com- 
pose d'argent  ou  d'autre  objets  matériels  (  i  );  Le 
Code  civil  porte  l'empreinte  de  cette  doctrine; 
puisque,  dans  Tarlicle  1853^'  il  déclare  la  mise  ea 
industrie  la  moindre  de  toutes,  en  employant 
4'aillaurs  une  forme  assez  dédaigneuse.  A  l'égard;^ 
y.eslhil;dit,  die  celui  qui  n'a  apporté  que  sonin^ 


m^-^^mt 


(i)  Voy.  Fachift,  Hb,  Il ,  cap.  94,  Notes.de  Ronsseaud  de  Laioombe 
•ar  Despeisses,  de  la  Société,  sept.  IV,  distinct.  II;  M.  Duranton,  loc, 
eit,  Oa  lit  dans  M.  Pardessus ,  Cours  de  Droit  commercial ,  t.  IV, 
n?  990 ,  in  fine,  «  À  défaut  de  stipulations  précises  ou  de  circon- 
stances déterminantes  dans  mie  société  où  L'un  des  associés  apporte 
sa  seule  industrie  ^  l'autre  associé  ^i  y  a  mis  une  chosf  corporelle» 
serait  réputé  n'en  avoir  transmis  que.  Tusafi^e  ;  parce  que  cet  usage 
est  unéquivalent  plus  exact  de  l'industrie  mise  par  l'autre  associa, 
qoe  ne  le  seniit  la  propriété  entière.  %    '       r 


•* 
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dû  champ,  ou  du  troupeau  qui  forme  la  mise  de 
l'autre. 

Enfin,  quant  à  l'injustice  du  résultat  que  Fachin 
cherche  à  faire  ressortir  ;  on  peut  répondre ,  avec 
les  docteurs  (i)  dont  il  combat  les  argumens,  que 
le  sort  des  associés  ne  serait  pas  équitablement  réglé, 
si  Ton  excluait  de  la  société  la  propriété  des  capi- 
taux; car  Tun  des  associés  perdrait  entièrement 
son  travail  et  son  industrie  ;  tandis  que  l'autre 
retrouverait  son  argent,  (a) 

Fachin  conteste  que  cette  combinaison  mérite 
le  reproche  qu'on  lui  adresse;  il  n'y  voit  point 
d'inégalité,  ce  Cela  est  clair,  dit-il;  celui  quia  fourni 
son  industrie  éprouf^e  un  dommage ,  en  ce  qu'il  a 
travaillé  inutilement ,  qu'il  n  a  reçu  aucun  émolu- 
ment, tandis  qu'il  en  aurait  peut-être  obtenu  s'il  eût 
loué  son  industrie.  Celui  qui  a  apporté  son  argent 
éprouve  aussi  une  perte;  en  ce  qu'il  l'a  apporté  inu- 
tilement,  qu'il  n'en  a  rien  retiré,  lorsque  cependant 
il  en  aurait  peut-être  retiré  quelque  profit,  s'il  l'avait 
employé  à  d'autres  usages.  De  cette  manière,  si  je  ne 
m'abuse,  les  droits  des  associés  sont  égaux.  »  (3) 

Cette  argumentation  est  vicieuse  ;  elle  est  fon- 
dée sur  une  comparaison  entre  choses  qui  ne  sont 
pas  de  même  nature  ;  elle  applique  un  même  pro- 


(i)  Accurse,  Bartole,  et  CovîiiTuVîas, 

(a)  Si  non  esset  pecunîa  dividenda  y  in'œqtialitas  orîrètur;  aUer 
inditstriam  et  opercun  amUterèt ,  qui  vero  pecuniam  pontit  ^  eam  hAffd 
sahàm,  •  / 

(3)  Idpatet:  nam  qui  indastfiam  posait ,  iUud  hahet  îneommoé^  ^f^ 
fruitrà  laboravit  et  nuttiim  pendit  emoUimentttm  ^  quod  tamen  fifrtt^ 
percepisset  y  si*operam  suam  iœttsset  alibi,  Qtd^ven*  pecuniam  eûnut^t 
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cédé^  pour  apprécier  des  objets  formés  d'élé'^ 
mens  différens.  La  propriété  d'une  chose  corpo* 
relie  se  décompose  en  jouissance  et  en  nue 
propriété;  la  perte  de  Tune  n'emporte  pas  la  perte 
de  l'autre;  l'associé  qui  a  engagé  son  argent^ 
peut  perdre  les  intérêts  et  retrouver  son  capital  k 
la  fin  de  la  société.  Au  contraire ,  si  l'action^  d'iu 
travailleur  a  été  inutile  et  n'a  produit  aucun  fruit^ 
que  lui  reste-t-il?Rien.  C'est  donc  une  pure  subti* 
lité  que  de  dire  :  l'un  perd  le  prix  du  louage  de 
son  travail^  comme  l'autre,  le  prix  du  louage  de 
ses  capitaux;  par  conséquent  les  chances  sont 
égales ,  le  sort  est  le  méine. 

Pour  arriver  à  une  solution  raisonnable  et  ju- 
ridique j  il  faut  poser  la  question  en  ces  termes  t 
L'industrie  de  l'un  des  associés  est-elle  l'équiva- 
lent de  l'argent  de  l'autre  en  toute  propriété^  ou 
n'est-elle  que  la  représentation  -de  la  jouissance? 

L'importance  des  capitaux,  la  nature  de  l'induis 
trie,  une  foule  de  circonstances  qu'il  est  irnpo&-^ 
sible  de  prévoir,  détermineront  les  juges  à  adopter 
l'une  de  ces  deux  opinions.  Mais  on  ne  doit;  pas 
poser  ccnnme  règle  générale  d'interprétation  des 
contrats  de  société;  que,  lorsque  la  mise  de  l'un  con- 
siste en  industrie,  l'argent  de  l'autre  n'est  engagé 
que  pour  la  jouissance.  C'est  au  principe  opposé 
que ,  dans  le  doute ,  il  serait  conyenable  de  s'atta- 


Uimà habêi incommodi quodfrustràêam.  eoniuiU;  qttpd nihU  ex  eâ lucra^ 
tus  êstj  cum  tamen  fortasse  lucraUtrus/iUsset,  si  in  alios  usus  âam  erogas* 
sei,  Quare  ,  nisi  ego  Jàlîor ,  omnia  hinc  indt  sunt  œqualiajura  socio* 
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fShet;  cavf  on  Fa  vu,  la  présomption. légale  est  qile 
le$  choses  c|ui  ooirip^éiit  les  mises  sont  apportées 
à  la  société,  en  toute  propriété,  (i)  -      * 

-,  Potbier  n'a  pas  suivi  l'opinion  dominante  de  son 
femp»;  il  exprime,  sans  paraître  croire  que  la 
cihoseaoit  douteuse^  que  la  mise  en  argent  entre 
dans  la  fideiété^  comme  la  mise  en  industrie ,  pour 
la.pleine  pr^^priété. 

i  U  dit,.en  .e£feti;que  Tâssocié  bailleur  de  fonds 
né  peut  prélerer  son'  capital ,  qu'autant  qu'une 
clause  expresse  l'y.  autorito. 

r^yoicile  passage!    ?     - 

ce  Lorsqu'un  marchand  contracte  avec  un  ar^ 
tÎB^n.uilé  société,  à  laquelle  l'artisan,  n'apporte 
qu^  son  travail  y  que.  je  suppose  valoir  ccfnt 
é(méî4  ^  et^  que  le  marchand  apporte  une  sotnmd 
d»'  plîUè  écui^iSoiC  en  argent  comptant,  soit  en 
AHin^handises  ^  ârJmeharffm.de  la  prékver  à»  put* 
Hg^- ii^  '  la  soeiété ^  qui  doit  durer  un  an;  il  ne 
faut  .pas,  en  ce  cas^  pqur  supputer  ce  que  cha* 
c^un^^a  apporté. à  la  société  y.  et  fixer  en.  conséquence 
lesj  paris  que  chactrti.de  ôes  associés  devra  avoii^ 
49i»si<l0»  profils  ^  dit*e  i|uô  TartUaû  a  importé  luie 
somme  de  ,cetit  écusy  à  laquelle  est  estinié  job 
travail?  et  le  marchand  mille  écus;  et  qu'en  cott* 
^quence  le  marchand  doit  avoir  pourra  partdii 
oxwkm^  ^  et  l'artisan  un  onzième  seuiemedl  :  car» 
ce  n'est  pas  la  somme  de  mille  écus  que  le  ^la^ 
chand  apporte  à  la  société  ;  il  n'en  apporte  que 
l'usige  pendant  Fantiée  que  doit  durer  la  sociÂé,  / 

'■';.''  j  ,■■>■■  ,  .     .         .1 

I  ^ j__    jii_     Il  I  lin  I    i'  ni  ■      I      I       T^ 

■     •  •    c  •••■.•■•  ■  .    •   •      . 

(i)  Toy.  supra^  n*  196. 
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fiuisqu^il  îa  doit  préieifeTi  II  Aefaut  4iond  compter 
pour  ce  que  la  inarchâadvest;  censé  avoir  apporté 
àla  société  que  la  yaleur  de  l'insageidé  cette  sômme^ 
que  Pufeiidor£'4sr0it  devoi^  ébre  évaluée  à  Imtérét 
ordinaire  de  l'^â^gent.  Suitani>i;e principe^  le  mar« 
chandy  dabis  d'espèce  [H'oposée  ^.^sera  censé  avoiif 
apporté  sesidemept  à  la  sociétéia»;  somme:  de  cent 
eimjuackte  liVres^^  et  ne  de^a;  avoir  par  conséquent 
que  le  tiérsi^dfens  lepFofit'dp  faisddété;  ;i.   ;    tr  v 

«  Il.^[»(fi«ia  autrement,  ;^*>/(p  m€Btvh€mdine:fi^0ét 
pas  Tégér9ë':dkpf\éléDer  eeiieliSomineJ  Àyatt  ciaroe 
cas  -apporté  à  ila  société  cettBisonimù  ÈàintmL^poM 
émdêmeninCuiàjp^rdê  '» céU^  sàmmB^  ii^j-^Sk!^^  pas 
dou|:€fu^  qnïi  devi^aiti/  dand  l^espèceKîpiîàposée/^ 
a^oirr|ksodix^obkrërtièsy>tant.  dahsvle  foiidsxjuB 
dans  les  ^rofkfii  dé' ^iMinété^et  l'artisan  seulement 
iihipnzièmei  fc(*)ii'-:-.i  îî  ;•'  ;  .i»:r;    *>..] 

ii&Lors^ue  calui^qdl -apporte  sbfrindustrie.-y  join^ 
quelques '4japi taux-  <m'  d'autres  cibjéts  matériqbi^ 
il'j.a.-nnë  ravson^^e  plus*  pour  penser  que  •  )ai  miite 
èD< ârgeioft  de' l'autre  associé  n'est  pas  confiéréeià là 
fobiéféipqu^la'jomssancë  seutement.  •  ^t( 

ao5.  Sans  doute  on  !  a  singulièrement;  dhmii\ 
iurtoùt  d^ilaiD  ces  derniers  tempsj  de  oe^ù'ily  a 
d^arintraiileixkiis  Tappréciation  de?  apports  itulué) 
tiwl» }  )ôt  sotlveiit  les  associéiy>bàilleérsde  fonds^^^ 

oiilétécTiqtirae»  de  fraudes  odieuses.  .Lorsqiie 

.....  ■      ,  .  '  t  ' 

''(x  j  Dans  lé  paragraphe  salfànt,  j^éilàinînërai  si  là  doctrine  aérd- 
tliier ,  en  ce  qui  touche  les  réglemens  des  parts,  doit  être  aujour- 
d*hiû  suiYÎë;j*ai  yotila  constater  ici  seulement  que,  dans  sou  opinioii, 
le  prélèvement  de  l'apport  en  deniers  n'a  pas  lieu  de  plein  droit, 
r.  Pufendorf ,  Liv.  V ,  chap.  Vin,  Ç  IL 
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ceùX'Ci  fournissaient  des  capitaux ,  des  valeurs 
réelles,  les  autres  irapportaient  qu'une  décou- 
verte insignifiante  ^  un  procédé  sans  utilité ,  une 
combinaison  sans  effet  et  quelquefois  ruineuse , 
une  activité  improductive.  Il  est  vrai  que,  si 
les  mises  en  argent  n'entraient  dans  la  société 
que  pouv  la  jouissance ,  ceux  qui  lesr  auraient 
fournies  ne  seraient  pas  exposés  à  voir  l'as- 
socié porteur  d'une  prétendue  industrie  pren- 
dre comme  eux  sa  part  dans  le  fonds  socisd ,  au 
moment  de  la  liquidation  ;  ils  prélèveraient  du 
moins  tout  eequi  aurait  échappé  au  désastre.  Mais 
aussi,  lorsqu'une  véritable  industrie  aura  fécondé 
les  capitaux  mis  en  commun ,  leur  aura  fait  pro- 
duire des  dividendes  .considérables  ;  lorsque  le 
travail  d'un  associé  aura  décuplé  les  valeurs  ap- 
partenant aux  autres;  lorsqu'il  sera  certain  qu'il 
y  a  eu  i un  apport  en  :inteUigencev  infiniment 
supérieur  à  l'apport  en  objets,  matériels;  nese^ 
rait-il  pas  souverainement  injuste  que  l'associé^ 
àîquij  la  société  devrait  sa  fortune,  fût  .{dus  mil 
traité  que  les  autres ,  et  qu'il  n'eût  point  des 
droits. égaux  aiix  leurs! 
i:  D'ailleurs,  Tapport  en  industrie,  n'est  pas  le  seul 
doàt  l'appréciation  puisse  donner  liea  à  des  erreurs 
od  à  desfraudes.il  y  a  beaucoup  d'objets  matéridset 
notamment  les  mines,  dont  il  est*à*peu«près  impos- 
sible de  déterminer  le  véritable  prix.  «  On  pourrait 
citer,  dit  M.  yincens(  i  ),des  exemples  malheureuse- 


(r)  Des  Sociétés  par  actions  f  p.  47. 
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Aient  notables,  dfe  mécomptes  énormes.  Une  so- 
ciétié  n'a  pQ  se  former,  parce  que  l'estimation  d'un 
apport  n'a  pas  décidé  s'il  valait  3oo,0oo  fr.  ou 
T^aoO|OOofr.Mais  d'autres  sociétés  se  sontréalisées, 
et  au  premier  revers  les  objets  évalués  sur  les  ex* 
i>eiftiies  les  plus  régulières ,  se  sont  trouvés  sans 
Taleur.  »  Faudrait-il  donc  décider  également  que 
lorsque  des  objets  matériels,  difficileinent  appré* 
dables,  compo^iHient  l'apport  d'iln  associé,  les 
capitaux  qui  formeraient  la  mise  de  Tautre  n'en^- 
treraient  dans  la  société  que  pour  la  jouissance, 
«t  qu'à  l'époque  de  la  liquidation  ils  seraient 
prélevés  sur  la  maâse?  Il  n'^st  pas  possible  d'in- 
troduire  ainsi  dans  le  sort  des  différens  associés 
des  iuégalités,  qui,  justes  en  quelques  occa* 
sioDS,  sqraient  souverainement  iniques  dans  d'au^ 
-farcs. 

-  Je' sortirais  dès  limites  dans  lesquelles  je  dois 
rester,  si  je  m'occupais  ici  d'apprécier  les  divers 
systèmes  qui  ont  été  proposés,  pour  prévenir  ou 
ïéprimer,  les  fraudes.  Je  dirai  seulement  que,  dans 
ia  plupart  et  surtout  dans  le  projet  de  loi  présenté 
récemment  aux  cbambres,  on  a  sacrifié  bien 
légèrement  à  la  crainte  du  dol,  les  ingénieux  pro- 
cédés qui  seuls  peuvent  créer  de  grandes  masses 
lie  capitaux  et  les  livrer  à  l'activité  commerciale. 
ao6.  Dans  beaucoup  de  sociétés  on  stipule  que 
les  associés  prélèveront  l'intérêt  de  leur  mise  à 
cinq  ou  six  pour  cent,  avant  tout  partage  de  bé- 
néfices. Cette  clause  a  été  considérée  comme  ex- 
primant l'intention  de  ne  pas  conférer  à  la  société 
la  pleine  propriété  des  capitaux  qu'on  y  apporte. 

TOME  XX.  16 
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Il  semble,  en  effet,  évident  que  celui  qui  $e  réserve 
la  jouissance  de  son  argent,  à  plus  forte  raison,^  m 
veut  pas  aliéner  la  propriété;  et  qu'ainsi  son  ap? 
port  se  borne  à  la  partie  de  la  jouissance  qui  ex- 
cède l'intérêt  stipulé. 

Cette  opinion  qui  séduit  au  premier .  abord  ^ 
qu'une  raison  simple  et  péremptoire  semble  juui- 
tifier ,  n'est  pas  cependant  celle  qu'il  faut  adopter» 

On  vient  de  voir  que  la  vol^ilé  de  réduire  k  k 
jouissance  les  apports,  ne  se  présume  point;  qu'eo 
Vabsence  de  toute  stipulation ,  il  y  ^  lieu  d'admettre 
la  présomption  opposée.  C'est  donc  la  clause,  s^r 
pulant  le  prélèvement  de  l'ipté^ét,  qui  seule  inter- 
vertirait l'ordre  naturel  des  choses , .  qui  j$ub$tir 
tuerait  aux  effets  ordinaires  de  la  miit^  ^P:$oçiétéf 
des  conséquepçe^  anormales,  qui  fçraitù  i^r^v^tlÉ* 
l'exception  sur  le  principe.  Que  produit-elle  cep^Or 
dant,  cette  clause  ?  Elle  attribue  aui^  a;s§oçiésJM- 
leurs  de  fonds,  un  avantage;  elle  leur  accorde,  dans 
les  bénéfices  produits  par  leurs  capitaux,  qu'a  £éconf 
dés  rii|idustriedeleuraSi$ocié,une  part  plt4&g)C^o4f 
qu'àcejluirci.  Faut-il  à  cett^  prer^ière  faveur*  ioioà^ 
wr  la  supposition  quç  la  mise  ^en  argent  vaut.  {^Mf 
que  U  mise  en  travail,  enajouter  une  autre ,  ^^am 
i«^iiAnt  le  prélèvement  des  capitaux  ?  Je  De  crM 
pus  qijie  ce  soit  juste  et  légal.  L'inégalité  dans  k 
valeur  des  apports  est  compensée  par  Vinéff^^ 
de^  parts  dans  lûs  bénéfices.  Si  les  côntract^M 
«'avaient;  pas  cru  que  la  compensation  fut.  sulEir 
tsamment  établie  par  ce  moyen ,  ils  étaient  lÛMl 
d'en  prendre  un  autre*  Ils  ne  l'ont  pas  fait;  on  9f 
4loit  pas  suppléer  à  leur  silence^  pour  étendm  f^f^ 


•  -  • 

•  •  •  • 
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dielà  des  \mi\es  ç}^'^s  ppt;  gujs;-même§  pQ§é^^  ]^  dé- 
roçatio^  aft  droit  çppaiiup. 

Qu'arriverait-Ui  d^ailleurs,  en  ^drneMajit  la  fa» 
çuUé.dw  pFélèvpjneftt  d^^  ç^pitau?f. ,  S* ,  pepdwt 

toute  la  dwrée  de  la.  spçiété,  lç§  béi?éfiç§s  sufifir 

salent  seulement  au  paiement  des  intérêts  ?  Le3a3«> 
socié^  qui  auraient  joh  lei^r  argent  ne  pçrdratent 
rien,  ils  reUrera^ent  Iquf  mm  ^Btièrç.,  principal 
et  jouissance;  Tindu^tri^îj  a»  contraire,  perdrait 
tput;  ii  aurait  travaUlé  ;^ans  Rupun  fruitt  Serait"- 
cç  bien  là  f  égalité  qui  doit  ^ûbsiçter  entre  as-^ 
spçié§? 

aoy.  Si  l'on  Visole  des  faits  dont  clwqtie  JQUf 

liQUs  §ommes  témoin^  ;  si  l'on  maîtrise  les  iwpres» 
sions  péniî)lfi3^  produites  par  l'audace  et  Vimpiv? 
deur  ae  cept^nes  spécaJation?  j  si  Yqu  e^n^inô 
s^YfiÇ,  le  sa^g  froid  convenable^  cette  questiop  et 
toutes  celles  qui  s'y  rattachent;  on  reconnaîtra 
que  Iç  travail  et  rintelligence  son^  i^oijveqt  des 
a]|)pp^t3 ^ au3si  utiles,  aussi  productifs  que  les  ob;» 
jets 'niatérieW ;  .qu'il  fa^^^  tenir., -ivec  Bouteillerg 
49Rt  j'Af  déjà  citéi(5^  paroles^  qv'fn  €$  cas  autant 
h^i  prisç  fe  j^^s  ^  h  p^im  iu^  P argent}  q^^'oft 
n]^  doit  pa§  aba»donner Jes  véritables  priffpipej^ 
^udrgit,,  j,e3  .^ine*  ,tljéprie;s  ç/çpnonvquei? ,  parç^ 
qgçji'l^^  de  quelque^  iripons ,  mer  y  eiUeu$P^ 
we»f  .^pcoôdée  par  l'avidité  (te  leur^  dppe?,  en 
aijrait  îif é  de  funestes  pouséqueRces,  C'est  i^m 

tribunaux  à  prévenir,  ou  du  moins  a  répriiner  lç% 

al>u3,  ep  déclarant  n^l3  le§  actç^  qu'aura  infectés 
là  fmude ,  en  punis^apt  Wfêwft  d'aroende  et  de  pri» 
spï^  jceuij^  qui  eft  ser^^nt  le^  .^rlÉiwMi  Si  le  Gode 
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pénal  n'est  pas  assez  explicite  et  assez  sévère , 
qu'on  rende  ses  définitions  plus  élastiques  et  ses 
peines  plus  dures.  Le  mal  passager  dont  nous 
sommes  travaillés  ne  résistera  pas  à  Tapplication 
intelligente  de  ces  moyens ,  et  les  doctrines  seront 
sauves. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner,  au  surplus,  si  les  juris- 
consultes ont  paru  jusqu'ici  peu  disposés  à  accor- 
der à  l'associé  qui  apporte  son  industrie',  autant 
d'avantages  qu'à  celui  qui  fournit  son  argent.  Ils 
ont  écrit  à  une  époque ,  où  les  détenteurs  des  ca- 
pitaux avaient  la  préférence  sur  les  travail- 
leurs.  Aujourd'hui,  nous  sommes  sous  l'in- 
fluence d'idées  différentes  ;  le  capital  et  le  travail 
sont  mis  sur  la  même  ligne  ;  peut-être  même  cetto 
égalité  n'est-elle  qu'un  état  transitoire,  et  y  a- 
t-il  tendance  à  intervertir  absolument  les  posi- 
tions. 

ao8.  Toutefois ,  si  en  même  temps  que  le  capi- 
taliste s'est  réservé  le  droit  de  prélever  l'intérêt  de 
ses  fonds,  l'industriel  a  stipulé  qu'un  salaire  loi 
sera  payé  pour  son  travail;  on  doit  alors,  je  crois, 
regarder  comme  constante  l'intention  de  ne  pas 
mettre  dans  la  société  la  propriété  des  capitaux* 
Les  associés  ont  loué  à  la  société ,  l'un  son  travail^ 
l'autre  son  argent  ;  ils  ne  les  ont  donc  pas  aliénés; 
ils  n'ont  mis  en  commun  que  la  jouissance  de  leurs 
apports^  et  seulement  pour  la  partie  qui  excède  leur 
valeur  locative. 

aog.  Ce  qui  vient  d'être  dit  n'empêche  pas  de 
reconnaître  qu'en  quelques  circonstances,  l'ap- 
port en  industrie  et  l'apport  en  valeuhs  maté- 


Ch.  IlL  Des  engagem.  des  associés^  etc.  a4S 

rielles  présentent  des  différences  remarquables. 

Quoique  les  capitaux,  ou  autres  objets  formant 
l'une  des  mises,  soient  entrés  en  toute  propriété 
dans  la  société;  néanmoins,  ils  ne  devront  pas  se 
partager  entre  l'associé  qui  les  aura  fournis  et  ce- 
lui qui  aura  promis  son  industrie;  si  celui-ci,  même 
par  suite  d'un  événement  de  force  majeure,  n'a  pas 
effectivement  apporté  son  travail  pendant  tout  le 
temps  qui  aurait  été  stipulé ,  ou  qui  était  néces- 
saire pour  achever  l'ouvrage  ou  l'entreprise,  objet 
de  la  société. 

Supposons  qu'entre  deux  personnes  il  ait  été 
convenu  que  Tune  versera  une  somme  d'argent 
pour  acheter  du  bois  ou  d'autres  matières  premiè- 
res ;  que  l'autre  exercera  son  industrie  et  confec- 
tionnera des  meubles,  des  tonneaux  ou  autres 
choses  semblables.  Si  la  société  est  dissoute  par 
un  motif  quelconque,  avant  que  l'industrie  se  soit 
exercée  et  que  les  objets  aient  été  confectionnés, 
ou  du  moins  lorsque  le  travail  n'a  é^é  exécuté 
qu'en  partie  ;  l'associé  industriel  n'aura ,  dans  le 
premier  cas ,  aucun  droit  sur  l'argent  ou  sur  les 
matériaux  bruts  qui  auront  été  achetés  ;  dans  le 
second  cas,  il  ne  pourra  y  prendre  part  que  pro- 
portionnellement au  travail  qu'il  aura  fait.  Le 
fonds  social  ne  doit  se  partager  qu'entre  les  as- 
sociés qui  ont  concouru  à  sa  formation  par  la  dé- 
livrance de  leur  mise.  Or,  il  est  évident  que ,  de  la 
part  de  celui  qui  a  promis  d'apporter  son  travail  à 
la  société ,  la  délivrance  s'opère  successivement  et 
qu'elle  n'est  complète  que  lorsqu'elle  a  duré  pen- 
dant toute  la  période  fixée  par  la  convention,  ou 
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lorsque  k  febrtcàtioti  qui  deVâtt  avoir  lleti  eât  tcf- 
tîiltîée.  (f  )^ 

aid.  Léfeaâèo(îl8s  qui  promettent  letif  industrie 
cOiitrâCtèrit  ufte  obligation,  dont  rarticlê  1847  dé- 
f erhiihé  l'étendue  et  ïéô  effets ,  en  dîèânt  qu% 
doivent  eotopte  de  totlè  lèi^  gains  qu'ils  ont  êiifè 
p^Y  Téspéee  d'industrie ,  qui  est  Tobjfet  dé  éette 
société. 

il  1.  Il  y  a  pi u^  d'une  observation  â  Éaif e  stiî* 
Cette  disposition. 

Elle  ne  désigne  pas  avec  assez  d'exactitude  TeS- 
pèèe  d'industrie ,  dont  les  produits  doivent  dppâr- 
tenir  ei^élusîvetnent  à  là  société. 

Elle  ne  montre  pa*  en  termes  aôsez:  généraux 
les  effets  de;  l'obligation  de  Tassoeié,  dont  Tâppôrt 

eôusisite  eh  industrie. 

Enfin,  il  y  a  quelques  exeeptions  au  prîiiëipeî 
qu'elle  pose;  elle  ne  les  indique  point,  ne  les  fait 
pas  tnêine  pressentir. 

Lorsqu'une  espèce  d'industrie  est  l'objet  de  la 
société ,  l'associé  qui  l'eierce  ne  peut  riéti  èonsërVéf 
des  bénéfices  qu'elle  produit;  mais  cela  est  égale- 
ment vrai  de  toute  autre  industrie  qui ,  sans  être 
précisément  l'objet  de  la  société,  concourt  ceped* 
dant  au  but  pour  lequel  On  l'a  constituée.  Ainsi, 
dans  Une  association  formée  pour  la  confection  dé 
machine*  où  de  tissfa*;  Vnii  des  associés  peut  être 
Aâtgé  de  la  tenue  des  registre!^,  et  il  doit  eiécutér 
àoft  obligation  avec  tout  lé  soin  et  toute  raciivîté 
dont  il  e^t  capable  -,  quoique  ison  travail  n*ait  point 

.       '     .     \ 

(x)  M.  tkd^tttôh ,  toime  XVtl  A^  406. 
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pour  effet  immédiat  la  production  qai  est  l'objet 
de  la  socySté.  . 

Cet  exemple  montre^  d'ailleurs,  qu'il  est  cer- 
taines industries  qui  ne  créent  point  par  elles-^ 
mêmes  des  bénéfices ,  qui  ne  sont  que  les  auxi- 
liaires des  travaux  véritablement  productifs.  Pour 
ceux-ci ,  l'obligation  de  l'associé  est  assez  exacte- 
ment indiquée  par  la  disposition  qui  l'oblige  à 
rendre  compte  de  tous  les  gains  qu'il  fait  ;  pour 
les  autres ,  la  règle  est  insuffisante.  Attribuer  à 
la  société  les  gains  nés  d'un  travail  qui  n'en  pro- 
duit pas  9  du  moins  d'une  manière  distincte  et 
appréciable ,  et  faire  de  cette  attribution  la  me- 
sure des  devoirs  des  associés  ;  c'est  évidemment 
laisser  ces  devoirs  dans  l'incertitude.  Aussi  les 
jurisconsultes  ont-ils  recours  à  des  formules  au- 
tres que  celles  qu'a  employées  le  législateur.  Se- 
lon M.  Pardessus,  lorsque  la  mise  consiste  dans 
l'industrie  ou  le  travail ,  l'associé  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  contracté  un  louage  de  ser«* 
vices  (i).  Cette  manière  de  déterminer  les  obliga- 
tions de  lassocié  est  indépendante  des  résultats 
que  peut  produire  son  industrie  ;  elle  est  fondée 
sur  la  nature  même  de  son  engagement  ;  elle  est 
certainement  préférable  à  la  disposition  de  l'arti- 
cle i8/Î7- 

!Àia.  L'on  a  toujours  entendu,  et  la  rédaction 
du  Code  confirmerait  au  besoin  cette  doctrine, 
que  les  associés  sont  libres  d'exercer,  dans  leur  in- 


(i)  Cours  de  Droit  commercial,  tome  IV,  n^  9S9. 
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térét  personnel  et  exclusif,  toute  industrie  autre 
que  celle  qui  constitue  leur  apport. 

Cependant,  si  en  exerçant  cette  autre  industrie, 
en  lui  consacrant  leur  temps  et  leurs  soins,  ils  né- 
gligeaient le  travail  quHls  doivent  faire  pour  la 
société ,  ils  seraient  responsables  envers  elle  des 
gains ,  dont  elle  serait  privée  et  sur  lesquels  elle 
avait  dû  raisonnablement  compter. 

1 1 3.  D'un  autre  côté ,  si  l'industrie  que  l'associé 
a  promise  à  ses  co-associés  peut,  sans  leur  nuire, 
sans  leur  enlever  aucun  bénéfice,  être  exercée  par 
lui  dans  son  intérêt  particulier,  on  ne  doit  pas  le 
lui  interdire. 

M.  Pardessus  cite  deux  exemples  dans  lesquels 
la  société  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre ,  bien  que 
l'associé ,  pour  son  avantage  personnel ,  exécute 
les  travaux  et  fasse  les  opérations  qu'il  a  promis 
d'exécuter  et  de  faire  pohr  le  compte  de  la  so- 
ciété. Le  premier  cas  est  celui ,  où  un  associé  qui 
s'est  engagé  à  tenir  les  livres  se  charge  du  même 
soin  pour  d'autres  et  gagne  quelque  chose  par  ce 
travail,  aux  heures  que  l'usage  consacre  au  repos; 
sans  que  la  rédaction  des  registres  de  la  société 
en  souffre.  Dans  l'autre  hypothèse,  il  est  question 
de  personnes  qui  seraient  associées  pour  assura* 
un  ou  plusieurs  navires  déterminés,  et  qui, en  de- 
hors des  opérations ,  objet  spécial  de  l'association, 
feraient  pour  leur  compte  personnel  d'autres  opé- 
rations de  même  nature,  (i ) 

214.  En  résumé ,  on  peut  dire  que  l'associé  doit 


(i)  Cours  de  Droit  commercial ,  tome  IV»  n^  9^9. 
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consacrer  à  la  société  tout  le  temps  et  toute  Facti- 
vité  qu'exige  le  développement  de  l'industrie  qu'il 
a  promise  comme  apport  social  ;  que ,  ce  devoir 
accompli,  il  est  libre  de  consacrer  à  d'autres  in- 
dustries le  temps  et  les  soins  qui  sont  inutiles  k 
la  société;  qu'enfin,  et  dans  quelques  cas  rares, 
il  lui  est  permis  d'exécuter,  dans  son  intérêt  per- 
sonnel ,  des  travaux  et  des  opérations  de  même 
nature  que  ceux  qu'il  s'est  chargé  d'exécuter  dans 
l'intérêt  commun;  pourvu  que  cela  ne  diminue  en 
rien  les  avantages  et  les  bénéfices  que  ses  co^asso- 
ciés  ont  dû  attendre  de  sa  collaboration. 

2 1 5,  On  a  vu  par  ce  qui  précède  que ,  lorsqu'un 
associé  a  fourni  sa  mise,  la  perte  des  objets  qui  la 
composent  tombe  tantôt  sur  la  société ,  tantôt  siir 
l'associé.  Même  dans  ce  dernier  cas ,  celui-ci  n'est 
point  tenu  de  remplacer  les  choses  qui  ont  péri* 
Son  obligation  a  été  remplie  ;  on  ne  peut  exiger 
qu'il  l'exécute  une  seconde  fois ,  à  moins  que  cela 
ne  lui  soit  imposé  parla  convention. 

ai 6.  M.  Pardessus,  après  avoir  énoncé  celte  vé- 
rité incontestable,  fait  remarquer  que,  «  de  même, 
en  principe  général,  des  associés  n'ont  pas  le  droit 
de  contraindre  les  autres  à  fournir  au-delà  de  ce 
à  quoi  ils  se  sont  engagés.  » 

Il  ajoute  :  «  Si  néanmoins ,  faute  d'un  supplé- 
ment de  contingent,  on  ne  pouvait  atteindre  au 
but  commun,  la  majorité  des  voix  devrait  décider  s'il 
y  a  lieu  de  dissoudre  la  société,  ou  de  la  continuer, 
en  faisant  fournir  par  chacun  un  supplément  de 
fonds;  et  les  refusans  pourraient  être  contraints 
à  se  retirer  de  la  société  avant  le  tériips  fixé  par  le 
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contrât  pour  sa  disdolutioii.  Mais  si  le  besoin  cm 
là  demande  de  nouveaux  contingens  n'avait  pour 
objet  que  de  donner  plus  d'extension  aux  affaire! 
de  la  société,  extension  qui  ne  serait  pas  elle-tnêfiië 
là  conséquence  d'opérations  antérieurement  déli- 
bérées, la  majorité  n'aurait  pas  le  droit  de  décide^ 
une  augmentation  de  misé^  ou  du  moins  «  un  asso«- 
cié  ne  pourrait  être  exclu,  s'il  refusait  à(è  la  fotir-' 
nir  malgré  la  délibération.  Au  reste ,  il  est  rare  <^(è 
ces  cas  ne  soient  pas  prévus  soit  par  lacté  de  sd-' 
ciété  9  soit  par  des  conventions  ou  délibératiôôd 
additionnelles.  Les  circonstances  et  l'équité  dôiv^fi 
servir  de  guide.  » 

Il  serait  désirable  que  ces  règles  si  sages  fîis^ât 
établies  par  la  loi;  malheureusement,  je  l'ai  déjà 
fait  remarquer  dès  les  premières  pages  de  ce  livre^ 
la  prévoyance  n'a  pas  été  jusque-là.  En  l'abseficd 
de  stipulations  particulières^  chaque  assôdiéftf 
dans  son  droit  individuel ,  une  force  égale  à  la  force 
collective  dé  tous  ses  co-associés;  le  veto  d*un  seul , 
comme  autrefois  dans  là  diète  de  Pologne ,  suffit 
pout*  empêcher  toute  délibération }  en  iin  mot ,  il 
n  y  a  point  de  majorité  ,  si  nombreuse  qu'elle  sOttj 
qui  puisse  commander  à  la  minorité. 

Quand  deux  personnes  ont  Contracté,  TuW 
d'elles  n'a  pas  le  droit  de  modifier  la  convention 
par  sa  seule  volonté  ;  elle  démontrerait  en  vain 
que  les  changemens  qu'elle  propose  sont  àVântft* 
gèux  à  Tautre  partie  ;  celle-ci  serait  maitfesse  dé 
refuser  les  combinaisons  proposées;  et  les  tribu- 
naux n'auraient  pas  le  pouvoir  de  la  contraindre  à 
les  accepter^  car  11  est  écrit  dans  Târt  1 1 34,  Cod.dv. 
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que  lis»  convehtiduâ  légalement  foi'méeÉ  tiefinëtie 
lîeti  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  et  qu'elle»  iië 
peuvent  éti^  réyoquëes  que  de  leur  eônsentémêfa 
mutuel.  Ces  principes  GOUSef vent  tôUte  leur  piïiS* 
sancé  en  tnatière  de  société  ^  et  quel  que  âôit  d^àil- 
teurs  le  nombre  des  eontractans.  Un  seul  d'ent f  ë 
eux  peut  résister  à  eent ,  comme  à  Un. 

Il  faut  donc  reconnaître  qti'on  accorde  à  la  tnëL-» 
jorité  des  âssodéâ  un  pouvoir  qu'elle  n*à  point) 
lorsqu'on  lui  attribue  le  droit  de  décider^  s'il  Con« 
Tient  de  dissoudre  Itt  société  9  ou  de  la  dùntinuef 
en  fournissant  des  suppléméns  d'apports,  et  de  con- 
tf aindre  les  refusàns  à  se  retirer. 

La  seule  ressource  des  associés  qui  pensent  qu<f 
î  c«  qui  reste  du  fonds  social  est  insuffisant  pour  exé* 
cutei»les  opérations  isiuîcquéllesil  était  destiné,  c'est 
de  demander  en  justice  la  dissolution  de  la  société  ^ 
fondée  sur  l'extinction  de  la  chose.  Les  tribunaux 
pourront,  selon  les  circonstances)  âceueillir  cette 
detnànde^  quoique  la  perte  ne  soit  paS  totale;  car, 
ainsi  qu'on  le  dira  ci^aprês  chapitre  rV^  pour 
que  la  société  soit  dissoute ,  il  n'est  paS  nécessaire 
que  le  fonds  Social  ait  péri  en  entier  j  il  suffit 
qu'avec  ce  qui  en  reste  ^  il  soit  impossible  d'at- 
teindre le  but  que  l'on  s'est  proposé. 

On  voit  en  quoi  inoh  opinion  diffère  de  celle 
de  M.  Pardessus.  Il  fait  décider  par  la  majorité 
ce  que  je  ëôumets  aux  tribunaux;  il  croit  que 
la  dissolution  peut  être   prononcée  contre   des 

âss^raés  qui  refusent  de  fournir  un  supplément 
qu'il  serait  sage  et  convenable  de  donner  dans 

l'intérêt  de  tous  ;  du  moins  c'est  là  ce  qui  rû^  pa- 
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rait  résulter  des  expressions  qu'il  emploie  :  je 
pense,  au  contraire ,  que  la  société  ne  peut  être 
dissoute  qu'autant  que  la  diminution  du  fonds 
social  équivaut  à  une  extinction. 

Il  est  vraisemblable  que  la  doctrine  que  j'adopte 
trouvera  moins  de  sympathie  chez  les  hommes  de 
pratique  et  peut-être  même  chez  quelques  magis- 
trats, que  celle  du  savant  auteur  du  Cours  de 
droit  commercial.  En  général ,  il  paraîtra  bien  dar 
de  sacrifier  l'intérêt  évident  d'un  grand  nombre 
d'associés  à  Tentétement  aveugle  d'un  seul.  Mais 
quand  des  principes  sont  incontestables,  il  fiiQt 
se  soumettre  à  leurs  conséquences.  D'ailleurs ,  en 
laissant  les  tribunaux  juges  de  la  question  de  dis- 
solution f  on  ne  met  pas  tous  les  associés  à  la  dis- 
crétion de  l'un  d'eux.  Ou  la  minorité  qui  résiste  aa 
vœu  de  la  majorité  parviendra  à  établir  que  la  so- 
ciété peut ,  avec  les  élémens  qu'elle  possède ,  ob- 
tenir tout  ou  partie  des  résultats  qu'on  a  eu  en 
vue ,  lorsqu'on  l'a  formée  ;  et  dans  ce  cas ,  l'espé- 
rance ou  même  la  certitude  d'obtenir  de  plt» 
grands  avantages,  en  accroissant  les  mises,  n'est 
pas  un  motif  suffisant  pour  contraindre  les  associés 
à  fournir  unsupplément  d'apports.  Si,  au  contraire^ 
la  majorité  démontre  que  les  choses  sont  dans  on 
état  tel,  que  la  société  ne  peut  plus  subsister, 
qu'elle  ne  saurait  dorénavant  produire  aucun  bé- 
néfice; alors  la  dissolution  sera  prononcée,  et  les 
résistances  déraisonnables  seront  vaincues. 

Par  ce  moyen  tout  est  concilié  ;  les  principes 
sont  maintenus ,  sans  que  leur  application  ait  de 
conséquences  fâcheuses. 
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217.  En  parlant  des  apports  sociaux  et  de  la 
perte  des  choses  qui  leà  composent,  il  a  été  dit 
quelques  roots  de  l'influence  que  cette  perte  exerce 
sur  l'existence  de  la  société;  on  a  vu  que  quelque- 
fois elle  met  fin  aux  rapports  des  associés.  C'est 
dans  le  chapitre  iv  que  seront  présentées  avec  les 
développemens  convenables ,  les  explications  sur 
cette  cause  particulière  de  dissolution. 

218.  Il  arrive  souvent  qu'un  associé,  outresa  mise 
sociale,  fait  des  avances  à  la  société;  quelquefois 
même  le  contrat  constitutif  lui  en  impose  l'obliga*^ 
tion.  Les  sommes  ainsi  fournies  par  lui,  à  titre  de 
prêt  ou  d'avances  ,  le  rendent  créancier  dé  la  so- 
ciété, comme  le  serait  un  tiers,. Il  a  donc,  de  ce  chef, 
dles  droits  tout  différens  de  ceux  qqi  liii  appartien- 
nent comme  associé.  On  doit  par  conséquent  s'àt^» 
tacher  avec  soin  à  prévenir,  par  des  stipulations 
bien  claires ,  la  confusion  entre  les  versemens 
fisiits  comme  mise  sociale,  et  ceux  qui  ont  le  carac- 
tère de  prêt(i).  Le  double  droit  de  l'associé  est 
fort  nettement  indiqué  par  ces  paroles  deM.Gillet 
au  Corps  législatif  :  oc  La  société  doit  à  l'associé  les 
sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle ,  et  elle  lui 
doit  de  plus  un  juste  partage  des  bénéfices  et  d^es 
pertes.  »  (a) 

m  ■  '  '  I     —  ■  '  I  1 1   I  I    I  I       II  M      .  !■     n 

(i)  Cod.  cîv.  art.  i85a.  Foy,  M.  Pardessus,  tome  IV ^  n*  993. 
(9)  M«  locré,  tome  XIY,  pag.  55a. 
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^32^  Av*  cas  oà  l'apport  se  ÇQmpoêe  (^industrie  et  d'argent 

ou  d'ftutres  objetSi, 
s53.  L'(f(tsofi^  y  dont  la  mise  oonsi9^  en  ind^trie^  doit-il 

supporter  une  portiofi  de    la  perte  des  capitaux  qui 

x)ff,t  été  apportés  :par  gçs  ço-ç^sçcié9? 
a34.  Quatre  systèmes  diffèr^m  présentés  par  Fachin, 
a55.  Opinion,  d^  f^lr^niust 
pkZë.  Sçlutipih 
[  aS/.  Suite,  Distinction  entre  l^§  d^ff&renle^  hypothèses  qui 

pmvent  »eprés^ïjkter^ 
ji33.  l/assQci4f  df^t  Ig,  miseçonsi§t^^n  ir^u^trie»  doi^  sup* 
porter  sa  part  dans  les  dettes  qui  restent  à  la  ç/iarge 
fi^  fa  foçiéf^y  aprè^  1^  perte  totale  du  fonda  soeiaL 
iSg.  E^t  des  dispositions  légak^^  lorsque  l^s  associés  ont 
d^terfninè  les.  parts  dans  Ig.  convention f 
fj^  part»  itn4^iaée^  seulement  daf}s  fes  bénéfices  ^  sont 
également  fixées  dan^  l^s  pertes^  ety'\(ie  v^rsâ. 
i}.^  Les  associés  peuvent  confier  à  l'an  d'eux  ou  à  un  tiers 

le  soin  de  régler  les  parts. 
\a.  Dans  ce  casj  ils  doivent  se  sourpfttreau  règlement,  à 
jnfiir^  qji'U  ^e  ^it  évidsmmçnP  çoi^raire  à  lèqaiii. 
]xemple  d'un  règlement  contraire  à  l'équité» 
wtion  en  réclamation  contre  le  règlement  M  preMf 

trois  mois  à  compter, dajourt  m  l'msocié  qfÀ'M 
connu, 

mint  de  société^  si  la  personne  désignée  pour 

'Urnent^  n^  peuf  o^  ne  veut  p^  y  procéder» 

}ne  personne  f  k9  parties  peuvfirit  en  dési- 

}^  plufiçur».  Il  mffii  dansée  eas,  qu'une 

}i/iseq^ne  vpuiHçpomf  rumpUnea  mission 

\r  la  nnlëfd  fh  h  eceiélté. 
en(r4f  1^  d§ft9  .arbitres  aurait   le  même 

parties  se  sont  seulement  réservé  défaire  leur 


a66       Titi  IXi  Du  Contrat  de  eeeiété.  ^ 

clioixj  le  refus  de  fuhe  d'elles  ne  fait  point  avorter 
la  société» 

249.  Si  les  associés  quin'ont  inséré^  dans  le  contrai,  aucune 
clause  sur  la  fixation  des  parts  j  conviennent  ensuite 
dans  un  acte  postérieur  de  les  faire  régler  par  un 
tiers  qu^ils  nomment^  à  défaut  de  fixation  parle 
tiers ,  la  société  est  nulle  ab  initio. 

a5o.  Mode  de  liquidation  des  sociétés  annulées  pour  dé- 
faut de  fixation  des  parts. 

25 1.  Limites  imposées  à  la  liberté  des  contractons, 

252.  Est  nulle  la  convention  qui  donne  à  Vun  des  associés 
la  totalité  des  bénéfices. 

253.  Alors  même  que  l'associé,  à  qui  seraient  donnés  tous 
les  bénéfices,  serait  chargé  de  supporter  toutes  les 
pertes.  ' 

254.  Il  n'est  pas  permis  d'affranchir  de  toute  contribution 
aux  pertes  Us  objets  mis  en  société. 

255.  Cette  prohibition  a  été  introduite  par  le  Code  civile 
Explication  delà  doctrine  antérieurement  admise. 

256.  Toutefois ,  on  peut  [stipuler  que  l'un  des  associés  ne 
f         sera  point  tenu  des  dettes,  auxquelles  le  fonds  socialne 

peut  suffire  et  qui,  après  qu'il  est  absorbé  y  grèvent 
encore  la  société. 
267.  Application  à  l'associé  dont  la  mise  œnsiste  en  ùir. 
dustrie. 

258.  Résumé  des  prohibitions, 

259.  On  peut  convenir  que  les  associés  auront  des  paris 
inégales ,  quoique,  en  apparence  ,  leurs  apports  soient 
égaux. 

260.  Il  est  également  licite  d'accorder  à  f  un  des  associé» 
une  part  dans  les  bénies,  différente  de  celle  qui  bi 
est  imposée  dans  les  pertes.  Explication  de  cette  r^k. 

261*  Mais  cela  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  sens,  que  tcat^ 
socié  ait  le  droit  de  prendre  des  paris  différentes  dam 
les  bonnes  et  dans  les  mauvaises  affaitee.  RenpoL 

262.  Clause  par  laquelle  une  somme  fixe  est  accordée  à  fm 
des  associés.  x 


CJ^  IIL  Des  engagent,  des  associés,  ets.  367 

36^.  Dans  le  cas  ou  sa  mise  consUle  en  industrie.  Sypo^ 
thèses  diperses. 

264.  Dans  le  cas  ou  sa  mise  consiste  dans  la  Jouissance 
d'une  cJwse,  Hypothèses  diverses. 

265.  Dans  le  cas  oà  sa  mise  consiste  dans  la  propriété 
même  des  choses.  Hypothèses  diperses. 

266.  On  ne  peut  convenir  que  l'un  des  associés  paiera f  clut" 
que  année,  une  somme  à  l'autre,  lorsque  leurs  mises 
consistent  uniquement  en  deux  sommes  d'argent  par- 
faitement égales, 

:i6'/.  Examen  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu 
dans  une  espèce,  oà  l'un  des  associés  avait  Vop-- 
tion  entre  une  somme  fixe  et  une  part  dans  les  béné- 
fices. 

â68.  On  ne  peut  convenir  que  la  totalité  des  bénéficies  ap- 
partiendra au  survivant  des  associés. 

269.  ^application  des  dispositions  prohibitives  aux  cas,  oà 
l'infraction  à  la  loi  est  déguisée, 

^70.  Par  exemple  j  à  la  convention  par  laquelle  l'un  des 
associés  assure  la  mise  de  l'autre, 

271.  Opinion  de  Pothiersur  la  vente  faite  par  Vun  des  as- 
sociés à  l'autre  de  ses  drvitsdans  la  société,  sur  l'as- 
surance des  bénéficies  ou  du  capital. 

a^2m  Modifications  qui  doivent  être  apportées  à  cette  opi- 
nion ,  à  raison  des  changemens  survenus  dans  la  lé- 
gislation. 

273.  Fente  par  un  associé  à  un  associé,  de  tous  ses  droits, 
est  quelquejois  licite, 

274.  ^assurance  de  la  mise,  prohibée. 

^jS»  La  solution  est  la  même,  soit  que  la  prime  d'assurance 
r,, ,       consiste  dans  une  somme  fixe  ,  soit  qu'elle  se  compose 
d^une  portion  des  bénéfices  de  t'associe  assuré. 
276.  yissurançedes  bénéfices  peut  être  valable , 
"Ô77.    La  nullité  des  conventions  relatives  à  la  fixation  des 
parts  emporte  nullité  de  la  société  tout  entière, 
TOME    XX.  ^7 


958       TUé  IX.  Du  Contrat  de  eoôiété. 

278*  Les  parte  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  peries  sùi^ 
aussi  les  paris  dans  le  fonds  sociale 

219.  Lorsque  la  convention  ne  détermine  point 
la  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou 
dans  les  pertes ,  la  loi  supplée  à  son  silence  et  pose 
led  bases ,  d'après  lesquelles  la  répartition  doit  se 
faire  entre  les  contractons.  Lorsque,  au  contraire,  la 
vèlotité  de  ceux-ci  a  été  exprimée ,  elle  doit  s'exé- 
cuter ;  celle  du  législateur  perd  son  pouvoir,  ou  du 
moins,  elle  n'intervient  que  pour  placer  certaines 
bornes  qu'il  n^est  pas  permis  aux  parties  de  franchir. 

Il  faut  donc  d'abord  exposer  les  règles  d'après 
lesquelles  se  partagent  les  bénéfices  et  les  pertes, 
lorsque  la  convention  est  muette  ;  et  en  second 
lieu  j  tracer  le  cercle  dans  lequel  est  circonscrite 
la  liberté  laissée  aux  contractans. 

!î2o.  Mais  il  importe  avant  tout ,  de  bien  indi- 
quer ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  expressions 
bénéfices  et  pertes. 

''  Déjà  il  a  été  expliqué,  au  chapitre  P'^  (i),  que  les 
bénéfices  consistent  dans  l'excédant  que  présente 
Tafctif  de  la  société  ,  au  moment  de  la  Uc^uidatipù, 
sur  l'actif,  à  Tépoque  de  la  constitution,  et  que  le 
détidt  constitue  la  perte;  que, d'ailleurs,  pour^a^ 
voir  s'il  y  a  bénéfice  ou  perte^ilfaut  établir  la  com- 
pensation entre  les  résultats  des  opérations  heure» 
^"éÈ  et  les  suites  des  affaires  mauvaises  de  la  société. 

Cést  ici  le  lieu  de  développer  ces  principes  et  de 
tnontrer  quelle  en  doit  être  rapplicâtîon. 

***'■.■■•■'"■■"      -    •  ■■■)■,  ■■  1 .1. 1  t— ^» 

(i)  Saprà,  n*»  x5  et  t6. 
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M.  Pardegstiâ  indiqué  iivéc  flutdut  d'ôn^ctlMidd 
que  de  précidion  les  élémens  constitutifs  d«  \à 
perte  et  du  bénéfice. 

«  On  considère ,  dit-il^  comme  pnofils  de- la  80- 
dété,  tout  ce  qui  re^te  à  ââ  diBpositiotï/dédodUoil' 
faite  des  dette». communes^  des  frais  de  gestion  et 
d'admii^istratioii)  des  capitaux  qui  €Q  conôtituenc  le 
foiids  ^  doit  d'après  la  contention  des  partiea,  soit 
d'après  la  nature  des  opérations  qu'elle  embrads^i 
quand  même  cescapitauit>e)caéderaientla  fnised#d 
associés,  et  se  composeraient  des  gains  faits  depuia 
sa  formation ,  qu'ils  y  auraient  ajoutés^  Au  con- 
traire^ lorsque  les  dettes^  les  frais  de  gestion  e€ 
autres  semblables  ne  s6nt  pas  balancés  par  les 
choses  communes  et  les  bénéfices  que  leur  en)plc4 
a  pu  pt*ocurer^  on  dit  qu'il  y  a  perte.  £n  évaluait 
les  profits  et  les  pertes,  il  faut  faire  entrer  ea  compte 
k  diminution  de  valeur  et  la  détérioratioâ  pt'ogfea^ 
sîve.que  reçoivent  par  l^usage,  les  inslrumens^  le§ 
Ustensiles  et  les  autres  effets  dont  la  société  se  sett 
pour  Feicetcitie  de  ses  opérati^s,  ainsi  ^^e  (a  dé« 
préciatidti  que  des  ttiai'^baildises  âppartetlditt  à  te 
société  peuvent  avoit  éprouvie  parwi^é^fela  Và*^ 
riatioi^  du  cours;  pàt  Ift  Maison  q»e  l'esbâuMëiiieilt 
de-  leur  valeM  serait  aus^  pria  en  eoit&idërâif loti 
|)oiirtirdéteMaiinatiàiidèsbénéfi^s«  )i'(f)  '  -- 
'  Ainsi  j  c'est  en  oonsidéram  i'ensehibto  dm  épé^ 
Hftioii^  qui  6n€  lien  petidam  toute  Ift  durée 'dé  1» 
Àociété;  ifest>  en  ^'àtt^ohâiif 'à  leur  résultat  fét^é^ 


L 


(i)  Cours  deOrpitcommercial,  tgIV,u*  J)98.^,j  ^j, .  „,., 

17. 


'igo       Tit.  JX.  Du  Canfrai  de  société. 

et.  définitif  ,»qu'ou  peut  fixei*  le  chiffre  du  profit  ou 
de  la  perte  et  assigner  la  part  de  chaque  associé 
dans  l'un  ou  dans  l'autre. 

aai.  To,utefQis,  nous. voyons,  que,  dans  bean- 
coup^de  sociétés  on  procède,  plusieurs  fois  pendant 
leur  durée  et  à  des  époques  assez  rapprochées  à  un 
inventaire^  et. que  l'on  fait  même  des  distributions 
de.  dividendes.  Cet  usage  ne  s'allie  point  sans  diffi- 
culté avec  les  règles  du  droit  ;  et  s'il  présente  ce^ 
tains  avantages ,  il  a  aussi  des  inconvéniens  qu'il 
ipiporte  de  signaler. ... 
.^D'abord,  on  ne  doit  pas  confondre  L'état  dç.ai^ 
tuation  que  dresse  une  société,  à  la  fin  de  chaque 
année  o^ .  tous  les  semestres,  avec  un  partage  ef- 
fectif ^desl^énéfiçes^  ^airaun  inventaire^ ^acides 
valeurs ,  spjçj^lçs,,  se  rendre  cowpt^  de. .  sa  po§ir/ 
ticm.  est  unç  mesure  d  ordrÇj  dontja  sagei^  çtllu- 
tihte^scfpf  inçontçstablç^^  et  ^uia'impli^v^^  ppint 
la  n^ç^ssit/é^^^^tribuer  à  chaque  associé  sa  porr 
tion  dans  les  bénéfices,  ou  de  réclamer, dp.  f^cpA 
sa  contribution  aux  pertes.  L'article  q  d^  Gode 
de  commerce  prjçsqril;  aux»  négociwa^de  ^rwser 
tous  les  ansunlpywt^ire.de  l^ujçs,  effets  .ipQ|]^iiers 
et  immobiliers,  de  leurs  dettes  actives  et  pa^iveSi 
et  de  le  copier  année  par  année  sur  un  registre 
spécial.  M.  Pardessus  &it  très  bien  remarquer  que 
les  membres  des  sociétés  de  commerce ,  soumis  à 
cett;e.  disposition ,  ne  sont  pas,  pour  cela,  teniusdA 
partiiger  les  bénéfices  qu'ils  peuvent  avoir  faits.  Il 
est  assez  d'usage , dit-il  (i),  que  ces  profits  restent^ 


(i)  Cours  de  Droit  comufercml,  t;  IV,  n*  lôoo. 

.r  I 
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pour  augmenter  les  capitaux  actifs,  et  lé^  'créan- 
ciers d'un  associé  né  pourraient  s'y  opposer;  Sbte 
prétexte  d'exercer  les  droits  que  nonâ  leur  aVons 
reconnus  n^  975.  C'est  pour  cette  f âisôu  c^ue^dàns 
les  actes  de  société ,  on  -convient  pour  rôrdïûalfré  .* 
que  chaque  associé  prendra  par  ah  telle 'él^iilnie 
pour  sa  nourriture  et  Tentretîen  de  sa  fàiUitfc^,''^\i^ 
nul  des  associés  ne  pourra  disposer  'd^uhe '^liis 
grande ,  si  ce  n'est  en  compte  courant  i  et  par  dôi- 
•séquent,  comme  emprunteur,  obligé  de  pléiô  droit 
à  en  payer  les  intérêts,  tous  les  profits  né  devant, 
dans  ce  cas;-  être  partagés  qu'à  la  fin  de  la  so- 
ciété. »  (f)  '      ' 

On  comprend  que  cela  est  vrai ,  à  plus  forte 
raison ,  des  sociétés  civiles  qui  ne  sont  piôint  régies 
paria  disflôsition  de  l'article  9  du  Gode  de  com- 
^fin^f'àe  ;:  «t  qu'ainsi  -,  l'inventaire'  'périodique ,  alors' 
même  que  le  Montrait  en  ferait  une  bbHgktibn  éx- 
pre^e,  h'siurstit  pas  ^ur  cpnséquende  nécessaire 
lé^partagfe  des  bénéfices.    •>         *  '  ^*     '    ^'       '"'[ 

Si  d'ailleurs,  on  considère  cette  dfstHliutîon  an- 
nûellef  de^  prolfits,  en  elle* même' et  daifs(  ^é^" effets, 
on  actîtiiert^lîi'  conviction  qu'allé  'éfet  'soilveïituhé 


.^-  ■   V   ._  .•  1      i     I    ...i 


''\    ,        I        -«Il  ■'*' 

i      ■ 


.^(i).  Qa  ^trouve  la  même  opinion  danâ  Straixluu  U  AxpibnB  ainsi  t 
Postremb  inomnem  casumclamm  est  cognosc^  non  fiOfse  :  an  fpjpfttas  dam^ 
nmm  lueritmvè  sentiret,  nhifinitâ  ed  fiant  eomprtta  et  calcuK,  Ât  caleuH 
'  fdèwndi  ^unt  sttp^r  rationibùi  edendis  et  ofifiréndû  per  eum  qui  'admînu» 
ikéyicDtdsionfiiRQtœ  Gtmuffi.  JDeci'j^yn'*  i6,Toubéautient  le  nfétî^^ 
]aD||age.:  «  Dans  les  sociétés,  dit-il,  le  gain  est  tellement  commun' 
-qoenon  plus  que  le  fonds^  il  ne  doit  point  se  partager,  qu*à  la  fin  de 
la  A>cîé(é,  dn  consentement  de  tous  les  associés ,  quoique  Bârthole  en 
ait  douté  ;  Straccha  et  plusieurs  ayecl^i  Fayant  aîyisi.T^so^  :  «  Inst. 
du  Droit  consulaire,  liv.  U,  tit.  III,  chap.  I, 


mim^o»i  h  regard  ck  qnefquestUM  det  wmoGik\ 
4|«^Iqiie£9Pi  yn^  cftw^da  préjudice^pour  U  société 

I^f i<{U€  «bique  asB^cié  doit  prendre  dano  ks 
bénéflca^  autant  qu'il  mt  obligé  de  supporter  dans 
)&$  {K»rtei$«  on  Qbtiefi|>  Je  fpém^  résultat  (du  moins 
qugpt  ^11  ahiffrô),  aoit  qu  ofi  fass^  un  partage  mv 
q(i§  et  gépéf al  à  la  fin  de  ia  société ,  spit  t|u'M 
procède  à  dea  parfagf^  partiel* et  périodiques,* 
f^iipiratfon  de  <3baqpe  année  ou  de  chaque  ^vm^ 
\ve,  MaîAf  lorsque  ta  part  dam  les  bénéfices  dit- 
fère  de  la  part  dans  les  pertes»  il  y  a  up;^^  grand  iaté* 
rêt  à  savoir:  comment  et  quand  auront  UeuliMré- 
ptPlition^;  ear  le  chiffre  oe  sera  pas  le- :méflle^9elon 
.kffOt>dfiet  Fépoque  qu ^^n: choisir».  ;f^  -  S;ï  ::: 
{.  je  9àpposequ'upeÂs)ctéfé  formée «oti^âdatt^na^ 
Méiés ,  ^pèur quptre fluasv'ailidanaé: %o^ot^:kwM 
d$  bénéfioes,  la  première  année;  10,000  fraïu^de 
pertes»  U  seconde  (  iS^ooo-francsde.béâéfioaiii» 
troisième;  et  enfin,  9,000  francs  de  pârtea^  to^çtUr 

-trièfflèt -<  «^      -^  ••■:':•  }\  fï  ■.•i:i  i.  •.'. 

61  Tufi  des  associés  aile  qtiarCdea  béQéfiobsttdei 
pertes 9  et  l'autre,  les  froi6;quar(a;  soit qu?pQ &iKe 
un  calcul  général  et  définitif  comprenant  les  qaa- 
tre  années^  soit  qu'on  procède  à  la  distribution,  à 
la  fin  de  cliâctinè ,  on  trouvé  toujours  que  le  prc- 

wiéi*  associé  aura  4>orf^  francs  de  bénéfices ,. et  le 

second  I  a,ooo  francs. 

K,   au    contraire,  I4    convention    donne  sa 

prernier  Je  quart  des  bénéfices  et  l'oblige  à  sup- 

portei?  le  4pers  des  pertes^  tandia  qu'elle  aoûofde 
au  second  les  trois  quarts  des  profits  9  en  n^ 
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tant  les  deux  tiers  des  pertes  à  sa  charge;  les  deux 
systèmes  ne  conduisent  plus  à  des  résultats  iden- 
tiques. Dans  Tun,  c'est-à-dire,  en  faisant  un  par* 
tagd  à  la  fin  de  chaque  année,  le  premier  associé 
l»eqevrait  en  somme  seulement  at,4ï6  frf  ^7  c-  ?  ^U 
lieu  de  49OO0  (jui  lui  seraient  attribués ,  si  l'on  for^ 
xnait  une  masse  totale  d^s  bénéfices,  pendant  toute 
la  durée  de  la  société, une  masse  totale  des  pertes; 
qu'on  déduisît  l'une  de  Tautre ,  et  qu'on  calculât  les 
lotç  sur  le  résidu. 

Cette  différence  montre  la  nécessité  d'opter  en# 
tre  les  deux  procédés.  On  serait  porté  à  pepser , 
avec  les  auteurs  qiie  j'ai  déjà  cités^  qu'on  doit  pré* 
férer  celui  qui  insiste  à  faire  une  répartition 
unique  à  la  fin  de  là  société.  £n  effet,  il  est  uni« 
versetlem^ônt  reièôiinil  que  le  partage  des  bénéfices 
•tdes  pertes  ne  doit  pas  avoir  lieu  après  ^chaque 
opération  ^'tsT' société;  tout  le  mcHide  avoue 
qu'il  faut  compenser  les  mauvais  résultats  des 
tmes  avec  les'sùites heureuses  des  autres  (i).  On  le 
décide  ainsi,  parce  qu'il  est  évident  qu'en  parlant 
des  bénéfices  et  des  pertes,  les  associés  ont  eu  ea 
Vue  non  l'issue  particulière  de  chaque  affaire;  mais 
le  produit  général  de  toute  l'entreprise  qui  forme 
Tobjet  de  la  société.  On  sent  d'ailleurs  combien 
«elû-  est  équitable  dans  la  dernière  hypothèse  sur 
laquelle  j'ai  raisonné  ;  combien  il  y  aurait  d'in- 
jostice  et  de  déraison  à  faire  supporter  à  l'un  des 
âsisociés  le  tiers  de  toutes  les  mauvaises  chances , 

(1)  V.  suffà\  n*  i5. 
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en  lui  donnant  seulement  le  quart  dans  les  bonnes 
spéculations.  Les  raémes  motifs  s'opposent  an 
partage  périodique  par  année.  Le  règlement  an* 
nuel  embrasse,  il  est  vrai^  plusieurs  opérations; 
par  conséquent,  il  est  un  peu  moins  injuste  que 
celui  qui  aurait  lieu  pour  chaque  opération  ed 
particulier  ;  mais  il  a  pour  point  de  départ  le  même 
principe  :  seulement ,  il  en  tire  des  conséquences 
moins  funestes;  il  fait  pour  quelques  actes  com- 
pris dans  une  certaine  période ,  ce  qu!il.  n'est  pas 
permis  de  faire  pour  chaque  acte  pris  isolément. 

Il  paraît  donc  inconteslable  qu'en  principe,  la 
part  de  chacun,  dans  les  bénéfices  et  dans  les 
pertes,  ne  doit  être  calculée  qu'au  moment  où 
la  société  finit  ;  parce  que  c  est  alors  seulement^ 
qu'il  est  possible  d'embrasser  toutes  les  opérations 
et  d'établir  entre  leurs  résultats  une  équiiabte- 
Gompensâtion.  Cela  est  plus  pajrtic<;ilièremeQt  vrai^ 
dans  le  cas  où  chaque  associé  n'a  pas  dans  les  béné^' 
fices  une  part  égale  à  celle  qu'il  supporte  dans  les 
pertes.  On  pourraitméme  penser,  d'après  les  calcôls 
qui  ont  été  précédemment  établis,  que  c'est  dans* 
ce  cas  seulement,  que  la  règlje  est  applicable  et 
offre  quelque  utilité;  puisque,  dans  toute  autre  hy^ 
pothèse ,  le  chiffre  des  parts  sociales  est  le  même^ 
soit  qu'on  calcule  par  année ,  soit  qu'on  procède 
sur  la  durée  entière  de  la  société. 

Je  reconnais  que,  selon  les  stipulations  que  reoK    . 
ferme  le  contrat,  la  règle  présente  plus  ou  moins 
d'intérêt.  Mais  elle  ne  cesse  jamais  d'avoir  une  in- 
fluence appréciable  sur  le  sort  des  associés;  elle 
produit  des  effets  qui  ne  peuvent  leur  êtrç  indiffé- 
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rensy  alors  même  que  chacun  doit  concourir  aux 
pertes  4  pour  autant  qu'il  ^participe  aux  bénéfices. 
'' .  Lorsque  la  première  année  d'une  ■  société  pré*» 
se&ie  dos  bénéfices,  il  est  très  impai*tant  de  savoir 
s'âls  seront  distribués  aux  associés)' ou  s'ils  seronti 
ajoutés  au  capital  social,-  pour  Ikccroître.'  L'un 
des.  associés^  plus  désireux  :de  réaliser  ses  profits 
que  d'étendre  ses  spéculations^^  demandera  que  le 
partage  ait  lie»  ;.  l'autre  j  plus  avidey  ou  si    l'on 
Ycut,  comprenant  mieux  le  but  de'PAssociatioa 
et  les  roojiensi  d/y;  parvenir  y  soutiendra,  au  côn^ 
traire,  qu^- les  profits  doivent  être  laissés  dans "i la 
caiisse  sociale*' Le» principe  que  j'ai  posé  terminera^ 
Qtttre  euK  le  débat ,  de  la  manière  la  pins  conforme 
k  iiéquité  et  itt  Ja^^nature  du  contrat  de  société. 
'  «ts^fia.  Cependant^  les  parties  contf^actantës  sont 
Ub#esMd'eKprimer leur  volonté  à  oet  égard;  et  si 
^llesr  stipidenfi  fovftieUeKaent  que  •  les.  'bénéfices  se 
partagèrent  ràt  liai  fin  i  de  chaque  aimée,  certain»' 
iMbtuoôttetttonmntion  devra  être  exécutée.  ^     -^i' 
-^liLsttffitiHiDenielqne  Pensemble^de  l'acte,  les  dn«i 
cofistafiees ^>  et  surtout  la  nalure  des  choses  qui* 
siwt^robjettde  la  société,  indiquent  que  telle  a  été^ 
l!int ention  des  associés.  .  .  '      ■. 

Ainsi,  ennwtière  commerciale j'b'iliu'a  pas  été» 
stipulé. que  chaque  associé  priendra  par  an  une 
somme  pour  subvenir  à  ses  dépenses  et  à  celles  de 
sartfadonkille,  on  est  obligé  de  supposer  que  les  con- 
tractans  ont  voulu  que  les  bénéfices  se  parta- 
geassent annuellement,  (i) 


(i)  M.  Pardessus,  Cours  de  Droit  commercial,  tome  IV,  n'  looo. 
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Également  dans  les  sociétés  civiles,  qui. ont  pour 
objet  des  choses  dont  les  fruits  sont  annuels,  il 
est  raisonnable  de  penser  que  les  associés  ont 
entendu  se  distribuer  les  produits  aus  époques 
ùù  ils  sont  recueillis. 

atk^.  Ainsi,  en  faisant  abstraction  des  stipulih 
lions  expresses  et  des  intentions  présumées,  an 
s'attachant  uniquement  aux  principes;  c'est  à  la  fin 
de  la  société  seulement  que  doivent  se  partager 
les  bénéfices.  Mais  la  volonté  formellement  ex» 
primée  par  les  contraotans ,  la  nature  des  choses 
formant  le  fonds  social ,  le  caractère  et  la  durée  de 
kl  société  feront  souvent  fléchir  cette  règle. 

11  faudra  toutefois  de  puissantes  raisons  pour 
s'en  éiarter,  lorsque  la  part  assignée  à  chaque  as- 
iocié  dans  les  bénéfices  sera  inférieure  ou  supé- 
rieure à  celle  qu'U  devra  supporter  dans  les  pertes; 
car, je  l'ai  démontré,  le  partage  unique  et  ks 
partages  périodiquement  répétés  ont  alors  des  réi 
sultats  fort  différens.  Le  partage  unique  devra 
aussi  être  maintenu ,  lorsque  Taote  de  société  au- 
torisera les  associés  à  faire  chaque  année  pour 
lenrs  besoins  des  prélèvemens  déterminés.  Cette 
clause  implique  contradiction  avec  la  pensée  de 
partages  annuels,  (i) 

%^4.  J'ai  montré  dans  le  chapitre  P'  que,  la  par* 
ticipation  aux  bénéfices  étant  pour  chaque  asse* 
eié  réqui\  aient  de^  choses  qu'il  met  dans  la  so*' 


■t     »»■■     '|.|»     *tW'H>      ■■»■>»      (.        w.»      'HP     %•»» 


(x)  H.  Pardessus,  /oc«  eu:  ttsuprà,  nP  aaa. 
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ciété  »  1^6  part»  dans  les  bénéfices  doivent  être  en- 
tre ^Ue»  àixm  k  mêm0  rapport,  que  le^  wi*es  iQp 

Le^.tfxte  deis  lois  romaines  ne  présente  pa$  oo 
principe  av^ç  toute  la  netteté  et  toute  la  préci&ion 
da^irables;  Il  y  est  dit  que^  si  la  convention  ne  s'e:!*- 
pUqUQ  pas  sur  les  droits  des  associés ,  leurs  parts 
fiOPt  ^ales,  JEt  quidem  si  nihif  de p^rtibu»  Imri  et 
damninaminatim  convenerit^  çsqtiahe  s^ilicet  p^Tr 
1^  0t  in  luçro  et  in  damno  speçtant^r  (a),  h^s 
45«Wînf!iM^twrs  ont  été  divisés  sur  le  sçns  de  ce 
passftçe^  ÏQs  uns  s'attaghant  à  sa  lettre  ^t  se^  fon- 
dant) sur  quelques  Içis  du  Digeste,  ont  soutenu 
gu!ilç  ét^jissait  l'égalité  absolue  (3);  1^  autres 
ç^^  pensé  qu'il  indiquait  une  égalité  relative  et 
jurppftpiipnneUe  ftuTj;  misps,  (4) 
r,  lîseroble  difficile  de  trouver  une  opinion  mijote 
eptfftc^s  dwx  sysièraesi  cependant  Pothier  n!ar 

dopte  ni  l'un  ni  l'autre.  Il  distingue  entre  le  cas 
oit  là  valeur  des  mises  est  nettement  déterminée , 
49t;  celui  où  leur  appréciation  est  susceptible  di^ 
doute.  Pour  la  prennière  hypothèse ,  il  admet  l'é» 
galité  proportionnelle,  €t  pour  la  seconde  l'égalité 
absolu^. 


(2)  jmif.  Ub.  iji,  tu,  XXVI ,  5 1 . 

(3)  Connanus,  lib,  7,  comm.  i3,  Tuldenus^  comm.  hic  cap,  S.W^rn- 
kœnîg.  El.jur,  rom.,  11°  434.  M.  Ducaurroy,  tome  III,  n°  1060. 

(4)  Accurse  adleg,  ^^'//•pro  soclo.  Ranchin,  part,  5,  concl,  40; 
Noodt  in  Pand,  t.  a,  p.  38o.  Yinnius,  ad  InsK  Ub,  III,  tit,  XXVI, 
^  I  ;  Godef.  ad  leg,  ^g»  f/,  pro  socio,  Voy,  au  Surplus  Im  explications 
de  M.  Touiller,  tome  XUI»  n*Hi  x  et  4ia.  " 
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•  <c  Lorsque,  dit-il  (i),  la  valeur  de  ce  que  cha- 
cun des  associés  apporte  à  la  société  est  apparente, 
comme  lorsque  cet  apport  consiste  en  argent  ou 
en  effets  auxquels  on  a  donné  une  estimation,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  s'expliquer,  par  le  centrât 
de  société,  sur  les  parts  que  chacun  deVrâ "avoir 
dans  les  gains  et  les  pertes ,  chacun  devant  y-avàir 
dans  ce  cas  la  même  part  que  celle  dont  il^tt  càfi» 
tribué  à  la  société,  if> 

Il  ajoute  ensuite  :  «  Quoiqu'on  n'ait  pas  donné 
une  estimation  certaine  à  ce  que  chacun  a  apporté 
à  la  société ,  il  n'est  pas  encore  nécessaire  qnè  Ids 
parties  s'expliquent  sur  les  parts  qu'elles  auront 
chacune,  lorsque  leur  intention  est  de  partager  la 
société  par  portions  égales  ;  car  c'est  ce  partagé 
par  portions  égales  qui  a*^  lieu  en  ce  cas  J  Io^sque 
les  parties  ne  s'en  sont  pas  expliquées  :  ei  partes 

sodëtàti  nùn  fuérin^  ùdjectœ^  œquas  es^e  'éânsiaif 
X,  29.  ff,  prosocio,  » 

.  Le  Code  civil  a  mis  fin  à  la  controverse.  U  û*â' 
point  adopté  la  distinction  de  Pothier  ;  il  décide,' 
en  termes  généraux  et  formels ,  que,  lorsque  l'acte 
de  société  ne  détermine  point  la  part  de:  chac[tte 
associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la.paM  de^ 
chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds 
de  la  société.  (2)  •  ' 

U  sera  très  facile  d'établir  le  rapport  entre  les 
parts ,  lorsque ,  les  mises  consistant  en  argent  ou 


(iViDeJa  Société,  n*»  73. 
(a)  Cod.  cîv.,  art.  i853. 
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en  effets  estimés^  le  rapport  des  mides  sera  lui- 
même  clairement  manifesté. 

Il  y  aura,  au  contraire,  quelque  difficulté,  lors- 
que les  objets  formant  lés  apports  n'auront  points 
une  valeur  déterminée  par  leur  nature  propre,  et 
n'auront  point  reçu  d'évaluation  dans  le  contrat. 
Mais  une  estimation  faite  à  l'amiable ,  ou  par  ex- 
perts, suffira  pour  donner  les  moyens  d'appliquer 
le  principe  d'égalité  proportionnelle  que  consa-^ 
cre  l'article  i853. 

225.  Ainsi,  à  mon  avis,  M.  Duranton  se  trompe, 
lorsque ,  reproduisant  le  système  de  Pothier ,  il 
c^nseigne  que,  sous  l'empire  du  Code,  les  parts  des 
^s^pciés  doivent  être  égales,  toutes  les  fois  que  les 
inisqs  ne  sont  pas  estimées  (1).  C'est  évidemment 
sacrifier  la  règle  aux  difficultés  de  l'application. 
Cela  me  paraît  d'autant  moins  possible,  que  le  texte 
e^, parfaitement  clair  ;  que  le  principe  qu'il  exprime 
est  puisé  dans  la  nature  même  du.  contrat  de  so- 
c^éité^^  ca^.  U  n'y  a  rien  de  plus  équitable  et  de  plus 
logplque  que  de  proportionner  le  bénéfice  à  l£^ 
misç  et  la  perte  au  bénéfice;  qu'enfiji  les  difficul- 
té&d'ime  estimation  ne  doivent  pas  être  exagérées». 
piiis  qw'en  recourant,  s'illefaut,àdesexpertisesou 
à I d'autres  moyens  analogues,  les  magistrats  par- 
viendront toujours  à  déterminer  ce  que  vaut  l'ap- 
port de  chaque  associé. 

226.  Il  n'y  a  qu'une  espèce  de  mise,  dont  l'esti- 
mation présentait  trop  des  chances  d'injustice  ou 


(i)  TomeXVII,no4«6. 
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d'erreur^  pour  qu'on  rabaodontiât  auK  tribunaux; 
c'est  celle  qui  consiste  en  industrie^  Maille  légisU* 
teur  n'a  pas  voulu  que,  même  lorsqu'il  s'agit  d'ap- 
ports en  industrie,  l'égalité  absolue  remplaçât  l'en 
galité proportionnelle;  et  pour  rendre  rapplicatioo 
decelle^ci  possible,  il  fait  lui-même  l'estiniationde 
la  mise.  L'art.  i853  décide^  en  effets  que  la  part  dé 
l'associé  qui  fournit  son  industrie  doit  être  égale 
à  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté* 

227.  Cette  appréciation  est-elle  convenàbleî 
M*  Boutteyille  a  exposé^  dans  son  rapport  au  tribu- 
Hat  j  les  motifs  qui  ont  déterminé  à  l'adopter^  et 
l'on  ne  peut  s'empêcher  d'en  reconnaître  la  forcq 
quelque  favorable^  d'ailleurs ,  qu'on  soit  aux  ap« 
ports  industriels.  Voici  en  quels  termes  il  t'ei** 
prime. 

ce  11  est  évident  que  ceux  qtii  forment  ane  8û« 
Ciéf é  ^  sont  réellement  les  seuls  qui  puisselit  bien 
connaître  et  justement  apprécier  ce  que  chacon 
d'euit  y  apporte  en  valeurs  réelles,  mais-  surtout 
ëti  itidustrie^  en  zèle  ^  eti  talens,  on  activité^  rt 
cMiitlg««  Nous  ne  parlons  pas  de  ces  trompeuses 
aiinotices  de  crédit,  de. faveur ^  que  de  vils  i&tfp 
gfeUis  ont  trop  souvent  offertes  pour  des  réâlitési  .| 

«  Mais  '  dotmeroiis^noQs  la  plus  forte  <  cm .  là  ^ 
pluA  faible  des  parts  des  autres  assodés^  à  «sfan 
qui  n'apporte  que  ses  bras,  sa  tête  et  son  coUrtgm 
et  qui  i^églige  de  Êiire  réglar  sa  part  ou  le  l^aite- 
rtlërtt  qui  lui  sera  accordé  ?  .  j  ^     ..i 

a  Si  nous  lui  donnons  la  plus  forte ,  n'encoura* 
gerons-nous  pas  l'insouciance  et  l'oubli  de  la  prS* 
caution  la  plus  facile  à  prendre? 
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«  En  Ae  lai  assignant  que  la  plud  faible^  noUâ 
lui  donnons  le  sage  avertissement  de  ne  jamais  né^ 
gliger  de  stipuler  lui-même  ses  intérêts  et  de  faire 
régler  son  sort*  Daignez  aussi  le  remarquer  ^  uouf 
n'u  vions^  à  choisir  qu'entre  la  part  la  plus  forte  et:  là 
plus  faible;  il  était  impossible  de  recourir  au  nombre 
dei  associés.  Les  mises  et  les  parts  dès  autres  poa^ 
^aût  être  inégales ,  il  devient  impossible  de  suivre 
à^^Ia-fois  la  proportioti  du  nombre  des  associés  et 
celle  de  leurs  mises.  Le  seul  parti  à  prendre  était 
donc  celui  des  dispositions  du  projet ,  qui  statuent 
que  1  égalité  entre  associés  n'est  pas  en  raison  de 
leur  nombre ,  mais  en  proportion  des  miseâ  de 
chacun;  qué  l'industrie  n'aura  droit  qu'à  la  part 
là  plus  faible;  c'est-^à-dire^  qu'elle  est  bien  avertie 
de  s'apprécier  elle^méme^  et  de  faire  fixer  sa  part 
ou  son  traitement»  »  (i) 

la8<  Les  dispositions  sur  le  règlement  des  parts 
des  a^dciés  doivent  s'appliquer  aux  sociétés  uni^* 
YDfselies  5  aussi  bien  qu'aux  sociétés  particu^ 
lîère$< 

Je  sais  que  Yinnius,  quoiqu'il  fût  partisan  de 
l'égalité  proportionnelle,  admettait  l'égalité  abso- 
lue dans  les  sociétés  universelles.  Je  sais  aussi  que 
le  même  distinction  fondée  sur  les  mêmes  argu- 
tùtm  â  été  reproduite  sous  l'empire  du  Code. 
3e  croîs  qu^elle  doit  être  repoussée,  d'abord  parce 
-qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  bonnes  raiaons  pour  l'ad^ 
mettre ,  et  en  secotid  lied  parce  que  la  notivôlie 

(i)  MkLo«ré|t«m«Xnr9P«gM;Sa7.€tr538.  .   , 
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législation  décide  d'une  manière  claire  et  précise, 
ce  qui  pouvait  être  douteux  autrefois.. i.;    ...... 

Les  anciens  commentateurs^  paur  j'uslifieç.le 
partage  des  i  bénéfices  par.  égales  portions,  malgré- 
i'inégalité  des,  apports.»  disaient.qu'en.SMassodant, 
on  était  censé  ayoir  considéré  seulemeïit  le  Tésultat; 
CQmmim.de  ^'opération ,  avoir  consenti  à  ■  prendre 
chacun  une.  part  .égale. dans  la  perte  <>u  dans: Je 
profit,  etr s'étire  soumis  à  la  loi  de  la  société  et  de 
Tamitié ,  qui  a  pour  base  première  Tégalité^  el^q^U' 
même  rend   égaux  ceux  q^'eUe^  a 'trouvés  ioé« 

gaux.  (i)       . .  -         .      i    '•'.' 

^;  Yinnius  déclare  que  ces  raisons  qui  ne  le  toa- 
cbent  point,  lorsqu'il  s'agit  d'une  société  ,partica-i 
lière ,  lui  paraissent  déterminantes,  lorsque  tous 
•  les  biens  des  contractans  entrent  dan^  t'associflr 
tion ,  ou  qu'une  société  est  formée  purement  et 
simpleinènt ,  sans  désignation  des  choses  qui  fo^ 
ment  les  mises  (a).  M.  Du ran ton  adopte  cette  opt 
nion,  en  faisant  toutefois'  la  distinction  de  Pothier 
entre  le  cas,  où  il  y  a,  et  celui,  où  il  n'y  a  pas^ti* 
mation  des  biens.  (3) .  .    ' 


(z)  Communêm.  duntaseat  negodatiùnis  forumam  speeiassû  ,:«(^-^' 
aaqi/tieçisse  videantur^.iU  puisque  damni  et  lucri   tatfiumdem  hàffh 
siUcet  juhente  id  etiam  lege  societatis  atque  amicUiœ ,  quœ  ab  <fqmi^' 
^primitm  nota  sit  ^    et  pares  facial  etiam  quos  impares  suseepît,  C*^^ 
ces  termes  que  Tinnius  analyse  et  reproduit  les  argamois  de  O^'- 
nus  et  de  Tuldenus.  Jd^InfL  Ub.  III,  ricZXVI,  $  z. 

(2)  Loc,  cit. 

(3)  y.  suprà^  n*'  324  et  225. C'est  là  le  sensdu  passage  da^ILD*^ 
rantoD,  Voyez  tome  XVII y  n^  3 60,  dans  lequel  s'est  gtisséetf 
crois,  une  faute  typographique  qui  le  rend 'imntelUgible.'  On  Ik  ci 
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Dn  trouve  dans  Noodt  la  réfutation  des  raisons 
\s  sentimentales  que  juridiques  qui  avaient  sé- 
it  Yinnîus.  Il  fait  remarquer  qu'il  ne  faut  pas 
ifondre  la  pure  et  vraie  amitié  avec  Tassociation 
3t  le  but  est  la  production  de  bénéfices,  que  la 
imière  est  l'objet  des  études  des  philosophes^  et 
^la  seconde  est  dans  le  domaine  des  juriscon- 
tes  (i).  Il  s'attache  ensuite  à  démontrer  que  la 
obinaison  des  textes  ne  conduit  pointa  établir 
;alité  entre  associés  dont  les  mises  étaient  iné- 
Bs.  Cette  partie  de  sa  discussion  n'offre  plus  au- 
rd'hui  d'utilité  véritable.  L'article  i853,  par 
3  disposition  aussi  générale  que  précise ,  pose 
alité  proportionnelle  comme  la  règle  commune 


,  page  349t  dernier  alinéa ,  «  si  les  biens  mis  par  chacun  des  as- 
îs  dans  la  société  de  tous  biena  ont  été  estimés ,  etc.  Evidemment 
Mit  a  voulu  dire  n'ont  pas  été  estimés,  puisqu'il  ajoute  :  les  mises 
non  évaluées,  et  que  plus  tard,  page  35o,  dernier  alinéa,  il  prévoit 
s  où  les  biens  ont  été  estimés ,  par  opposition  à  celui  sur  lequel 
it  d'abord  expliqué. 

I  y.  suprà,  n**^  5  et  6.  Sodetads  sive  amiàtiai  (^uod  me  docuii  AristO' 
lib,  8,  demoribus  C,  3  etseq,)  non  unus  finis ^  nec  una  conditio,  autuna 
II.  inter  cteteras  occùrrit  aliqua  sapientum;  unam  habens  causam  virtutis 
tiasque  perfectœ.  Est  aliapecuniœ  €t  rerum  :  amicitiam  in  quibusdam 
v«M,  at  non  ob  ipsam ,  sed  ob  negociationem,  id  est  ob  lucrum  atque 
Uem^Prior  philosophis  curœ  est  t poste fiorjurisconfuitis  sub  hoc  titulo, 
a  est  vera  et  propria^  laudata  ah  Aristotele  d.  hc.  etiam  a  Cicérone; 
de  leg.  C.  11.  et  in  Lœlio,  sive  de  amicitiâ  cap^  ij.  Altéra  quasi  et 
tpria  quam  Papinianus^  in  d,  l,  63.  idcirco  dicit  in  se  habere  jus 
vnmodo  fraternitatis.  Eoque  modo  etiam  Quintilianus  loco  allô' 
ex  deelam.  320  hanc  vocat  quamdam  fratemitMem  ;  id  est,  impro^ 
t,  non  veram  ;  si  mmirUm  cum  iUâ  propria  et  verâ  comparatur.  Sus» 
^rœjttdicium  ;  nunc  quemadmodum  accipiendus  sît  Ulpianus,  de- 
^rabof  etc,  Noodt  ad  Pand,  Itb,  XVUf  tit.  //,  pro  socio, 
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à  toutes  les  sociétés;  il  ne  permet  donc  pas  de  dis- 
tinguer entre  les  sociétés  particulières  et  les  socié- 
tés universelles,  entre  les  sociétés  dans  lesquelles 
les  mises  sont  estimées,  et  celles  dans  lesquelles  il 
n'y  a  point  d'évaluation  des  apports. 

229.  Il  serait  impossible  de  prévoir  et  d'indi- 
quer toutes  les  circonstances  et  toutes  les  clauses 
qui  sont  de  nature  à  exercer  de  l'influence  snr 
l'estimation  des  choses  mises  en  société;  chaque 
espèce  fournira  des  élémens  pour  la  solution  de  la 
difficulté.  C'est,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  à  la  sa- 
gesse des  tribunaux  qu'il  faut  laisser  le  soin  de 
les  apprécier  ;  de  déterminer  quelle  est  la  valeur 
intrinsèque  des  objets  qui  composent  les  ap- 
ports, et  ce  que  cette  valeur  reçoit  d'augmenta- 
tion ou  de  diminution  du  temps,  du  lieu  où  la  so- 
ciété se  forme ,  du  but  qu'elle  se  propose ,  des 
moyens  qu'elle  emploie ,  de  la  position  des  as»o^ 
ciés  et  d'une  foule  d'autres  causes. 

Il  est  presque  inutile  de  dire,  tant  cela  est  évi- 
dent ,  que  la  valeur  de  la  mise  n'est  pas  la  même) 
lorsque  c'est  la-  propriété  des  choses  qui  la  com- 
posent qui  entre  dans  la  société,  et  lorsque  l'ap- 
port se  borne  à  la  jouissance.  Mais  l'appréciatioo 
de  cette  dernière  espèce  de  mise  présente  des  dif- 
ficultés, sur  lesquelles  il  est  nécessaire  de  donner 
quelques  explications. 

u3o.  Rien  de  plus  simple  en  apparence  que  de 
dire  ce  que  vaut  la  jouissance  d'une  chose  ;  tous  les 
jourft  on  détermine  la  valeur  d'un  usu&uit;  et,  s'il 
s'agit  de  sommes  d'argent^  l'intérêt  au  taux  légal 
semble  être  une  évaluation  toute  faite.  La  plupart 
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des  jurisconsultes  acceptent  ces  bases,  sans  même 
manifester  un  doute  sur  leur  application.  Voici 
comment  s'exprime  à  ce  sujet  M.  Delvincourt. 

«  Pierre  et  Paul  contractent  une  société  pour 
cinq  ans.  Pierre  y  met  2,000  francs,  Paul  y  met 
4,000  fr,;  mais  il  y  stipule  qu'il  prélèvera  les  a^ooo 
francs  d'excédant  avant  partage.  L'acte  ne  contient 
aucune  stipulation ,  relativement  à  la  part  des  as- 
sociés dans  les  bé;iéfices  ou  les  pertes;  il  faut  donc 
la  déterminer  d'après  les  mises.  Il  est  évident  que 
l'on  ne  peut  pas  traiter  Paul  comme  s'il  avait  mis 
réellement  4)000  francs  dans  la  société  y  puisque 
la  société  a  toujours  été  sa  débitrice  de  2,000  fr.  î 
sa  mise  sera  donc  d'abord  de  2,000  francs,  plus  de 
l'intérêt  de  2,000  pendant  cinq  ans,  et  sa  part 
dans  les  bénéfices  ou  pertes  sera  calculée  en  con- 
séquence, m  (i) 

On  trouve  dans  un  passage  de  Pothier,  que  j'ai 
déjà  eu  occasion  de  citer,  la  même  évaluation  d'une 
mise  consistant  dans  la  jouissance  d'une  somme 
d'argent.  (2) 

Cependant  la  position  de  l'associé  n'est  pas  t<>u&- 
i-fait  semblable  à  celle  d'un  préteur.  Souvent  la 
mise  sociale  court  des  risques,  à  raison  de  la  na* 
ture  même  des  opérations  pour  lesquelles  la  so- 
ciété est  formée.  Lorsque  ces  risques  pèsent  3ur 
Tassocié,  il  parait  juste  de  les  faire  entrer  comme 
élément  dans  le  calcul  de  la  valeur  de  «on  apport 
Pufendprf  exprime  cette  idée;  il  fait  remarquer 


(i)  Tome  III,  note,  p.  a  a  4. 

(a)  r.  Polhier  de  la  Société,  n*  t6< 

81. 
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tjue  dans  une  société  où  l'un  met  son  industrie, 
et  l'autre  la  jouissance  d'une  somme,  «  on  compare 
avec  la  peine  de  l'iui  des  associés  non  pas  le  fonds 
même  de  l'autre,  mais  les  risques  que  celui-ci 
court  de  perdre  son  argent  et  le  ffainqpLil  en  poir- 
Tait  vraisemblablement  attendre.  De  sorte,  pour* 
isuit-il ,  que  s'il  s'agit  de  partager  le  profit  entre 
deux  associés^  dont  l'un  a  fourni,  par  exemple, 
•1,000  écus,  et  l'autre,  un  travail  qui  n'en  vaut  que 
joo,  il  ne  faut  pas  simplement  donner  à  celui-ci 
un  dixième;  mais  plutôt  on  doit  comparer  sa 
peine  avec  ce  à  quoi  peuvent  se  monter  les  ris- 
ques auxquels  l'autre  a  exposé  son  argent,  et  avec 
Je  gain  qu'il  avait  lieu  de  s'en  promettre;  et  si  cefcl 
ne  va  pas  au-delà  de  1 00  écus,  alors  chacun  aura 
une  part  égalb  du  profit.  » 

'  Mais'S^ntant  toute  la  difficulté  d'une  semblable 
i^préciation,  il  ajoute:  «Lé  plus  court  est  tiéan* 
iiloinsde  faire  l'es  timation  de  ces  risques 'et  de  ce 
gain  sur  le  pied  des  intérêts  que  Ton  donne  ordi- 
nairement pour  un  argent  prêté.  Âinsi^  suppôt 
que  les  intérêts/  soient  fixés  à  6  p.  o[o  ^  si  'l'un  des 
associés  ayant  fourni  1,000  écus,  la  peine  de  IW 
♦re  en  vaut  60 ,  le  gain  doit  être  partagé  égale- 
irientt»(i)î 

-''  Je  crois  en  effet  que  c'est  le  meilleur^  parti'à 
|>l*endre«  Il  dispense  de  calculs  nécessairement  dît» 
utiles  et  compliqués;  et  l'on  n'a  point  à  craindre 
qu'il  conduise  à  de  graves  et  fréquentes  erreurs. 


(i)  Lir.  V,  chap.  vin,  Ç 11^ 
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L'argent  y  et  en  général  les  choses,  qui  se  con^ 
somment  ou  se.  détériorent  par  l'usage  sont  le 
plu3  exposéi^s  ^ux  chances  de  perte.:  or  7  quoique 
ces  choses  ne  soient  apportées  que^pjourja  jpuUf 
3aûce  çtqv^ç^ra^çocié  e»- reste:  pcopri^ti^^râ>(i)^  les 
risques  sont  àdfi  charge  delà  $(0.4:JLjétjéi;,rassooiéioe 
peut,  donc  pas  chercheur  dans  .un.  dailgeiv  auquel  il 
n'est  pas  exppsé,  un  motif  pour  s^ifa^reajiloiuer  am% 
plus^brtQ.part  dans  les  bénéfices;  Jl  n'y  aurait  lieu 
de  lui  tenir  compte  des  risques^  quiQ  lorsque  sa 
mise  serait  composée  d'objets  certains  ^t  non  £c»- 
gibles^  paFce.quec'est$ur  Inique  pèsent  les  risque^ 
de. ces  objets;  mais  alors  le  dangen  diminue,  etû 
ne  vaut  guère  la  peine  d'établir  une  règlq> spéciale 
pour  des  cas  qui:  ne  se  présenteront. que  très  rarei» 
ment.  J'ai  cru  toutefois  devoir  moutt^er  la  mianoe 
qui.iexiste  entre  la  mise  qui  e&t  aux  risques  «de  la 
société,  et  celle  dont  la  perte  r6toit)beraiA^iir>l)ap«> 
socié;  afin  de  ne^rien  omettre  de  ce  qm  f^euti  dû- 
rigisr  ^  les  magistrats,  dans  f exercice^ jdu  pouvoir 
diâcrétionnaîre,  dont  ils  sonjrinvestisi»  lorsqu'il  faut 
déterminer  la  valeur  d'une  chos^  mis&Qn  sociéli^ 
«poUrla  jouissance  seulement!  '^  i'S'<  •  ^^v/i 
"1^31.  Lorsque  la  mise  d'un  associé' consiste  eft 
industrie, sa  part  est  égale,  on  l'a  déjà  vu,  à  celle 
de  l'associé  qui  apporte  le  pdoinjs.  Sir  donc  la  so- 
ciété n'est  formée  qu'entre  deuXjpersonnesv^lci^ 
-^bénéfices  et  les  pertes  se  partagent  par  égalas 
portions.  S'il  y  a  plusieurs   membres,  dans  la'>sp- 


g,(i)  Art.  i85r.  V.jw/>rà,  n"'  170  et  171. 
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ciétéy  de  deux  choses  Tune,  ou  les  apports  sont 
égaux ,  ou  l'un  est  supérieur  à  Tautre  ;  dans  lé 
premier  cas ,  tous  les  associés  auront  une  part 
é§ale;  dans  le  second,  l'associé  industriel  sera 
traité  comme  l'associé  qui  aura  fourni  la  plus  pe- 
tite mise  matérielle. 

^33.  Mais  l'opération  se  complique,  lorsqu'à 
rapport  d'industrie  se  joint  un  apport  en  argent 
ou  autres  objets.  Ainsi,  un  associé  met  dans  la  so- 
ciété son  travail  et  une  somme  de  10,000  francs, 
comment  sa  part  doit-elle  être  réglée?  11  serait 
évidemment  injuste  de  la  calculer  seulement  sur 
son  apport  en  argent;  car  celui  qui  fournît  10,000 
francs  et  son  travail,  apporte  plus  que  celui  qui 
ne  donne  que  10,000  franas.  Il  fout  donc  attribuer 
un  prix  quelconque  à  l'industrie  qui  augmente 
véritablement  la  mise.  Pour  cela ,  il  est  tout  natu- 
rel de  prendre  la  base  qui  est  établie  par  Farticle 
i853. 

Dans  ce  système ,  la  valeur  de  la  mise  mi-par- 
tie d'ai^ent  et  de  travail  sera  fixée,  en  ajoutant  à 
)a  somme  réellement  apportée  une  valeur  égale  à 
la  plus  petite  mise;  et  la  part  dans  les  bénéfices  sera 
réglée  en  conséquence.  Mais  il  importe  de  ne  pas 
se  méprendre  sur  la  mise,  qui  doit  être  considérée 
comme  la  plus  petite ,  et  qui  doit  servir  à  évaluer 
rapport  industriel.  C'est  toujours  entre  les  mises 
des  autres  associés  qu'il  faut  choisir  le  terme  de 
comparaison  ;  alors  même  que  la  somme  fournie 
par  l'associé,  dont  il  s'agit  d'évaluer  le  travail,  se- 
rait moindre  que  les  autres  mises. 

Supposons  qu'une  société  s'est  forniée  entre 
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trois  personnes;  l'une  fournit  10,000  fr.  et  son  in- 
dustrie; la  seconde  20,000  francs;  et  la  troisième, 
3o,ooo  fr.  L'industrie  du  premier  associé  devra 
être  considérée  comme  égale  à  la  plus  petite  des 
deux  mises,  c'est-à-dire,  à  20,000  fr.  Cette  somme 
jointe  à  celle  de  1 0,000  fr.  apportée  par  lui ,  éle* 
vera  sa  mise  à  3o,ooo  fr.  Les  parts  dans  les  bénéfi- 
ces seront)  en  conséquence,  réglées  de  la  manière 
suivante  :  troià  huitièmes  à  celui  qui  apporte  son 
travail  et  10,000  fr.,  deux  huitièmes  à  celui  qui 
met  dans  la  société  20,000  fr.  ;  et  trois  huitièmes 
enfin  à  celui  qui  fournit  3 0,000  fr. 

Si ,  au  lieu  de  procéder  de  cette  manière,  on  di- 
sait :  la  plus  petite  des  trois  mises  est  celle  du  pre- 
mier associé;  puisqu'elle  ne  s'élève  qu'à  10,000  f.; 
par  coi^séquent,  c'est  à  cette  somme  qu'il  faut  éva- 
iu^er  son  industrie  et  sa  mise  totale  doit  être  sup- 
posée de  20,000  francs;  on  commettrait  à  son 
égard  une  véritable  injustice.  En  effet,  s'il  n'eût 
promis  que  son  travail  ,  on  l'aurait  évalué  à 
ao,ooo  fr.,  la  plus  petite  des  mises  fournies  parles 
autres  associés;  et  on  ne  lui  accorderait  pas  da- 
vantage, lorsque,  outre  son  industrie,  il  apporte 
un  capital  dô  1 0,000  francs  ! 

Dans  certains  cas,  les  résultats  seraient  encore 
plus  absurdes.  Supposons  que  la  mise  du  second 
associé  fût  de  26,000  francs;  l'industrie  du  premier 
associé  aurait  été  déclarée  égale  à  cette  somme ,  si 
elle  eût  seule  formé  son  apport  ;  et  parce  qu^il 
aurait  fourni  et  son  industrie  et  10,000  fr.,on  dé- 
ciderait que  sa  mise  ne  vaut  que  20,000  fr.;  on 
lui  donnerait  donc  moins  de  droits  dans  la  société. 
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lorsqu'il  aurait  une  mise  plus  forte  !  Evidemment, 
on  ne  peut  admettre  ce  système.  Il  est^^ondanné 
d'ailleurs  par  les  termes  mêmes  de  la  loi.  L'articlp 
i853  dit  :  que  la  part  de  l'associé  qui  n'a  opporté 
que  son  industrie  est  réglée,  comme  si  sa  miseietît 
été  égale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  ap« 
porté;  il  exprime  clairement  que  .c'est  daas  te 
mises  des  autres  contractans,  qu'il  faut  chercher 
le  moyen  d'évaluation.  Il  y  a  plus  :  eu  comparant 
l'industrie  d'un  associé,  à  la  somme  qu41  af^orte 
lui-même,  on  ne  donnerait  pas  à  cette ^indostne 
une  valeur  égiile  à  la  valeur  entière  de^la  plus{)el' 
tite  des  mises;  car  l'argent  n'est  qu'une  partie  del« 
mise  de  celui  ^qui  fournit  argent  et  industrièi  ^' 

Ainsi,  on  s'écarterait  de  la  disposition  fdrmoHé) 
de  la  loi  et  l'on  .t^Mnberait  dans  les  plus  iniques  A 
les  plus  déraisonnables  combinaisons-^  si  lîGBi  évsH 
luait  rii:^! ustrie  d'un  associé  à  la  somme .  qu'il  &pi 
porte  lui-mçpe.à^ la  société.     .^  .^  si^      .M    r»o  ?.ih 

C'est  le  ipôindre  eqti^e  lés  appovtb  desTautHMés»! 
sociés  qui  doit  servir  au  réglemeat ( i*} ( >  ,  :p'»2)i  î 

Ilfaut  convenin  qu^  l'article  1 8534Eie«prévoikpaaki 
cas,  où.  une  mise  sociale  se  compose  en:  thén»- 
temps  d'industrie  et  d'autres  objets;  il  lstippasQ> 
que  tout  rapport  consiste  en  industrie  Le  moyen 
d'évaluation  qu'il  indique  n'est  donc  présenté  vA 
que  comme  le  plc^  convenable ,  conune  celui  qiri^ 
est  le  plus  en  harmonie  avec  la  règle  établie  poui** 
uue  situation  analogue,  quoique  différente  ;àinBi' 


■  •■.■■^^■^a^N^^li— ^fc^— "y»»    ^Êimm,^/^.^m 


(i)  Duranton,t.XVII,  n"433. 
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les  tribunaux  ne  sont  pas  absoluitient  tenus  de 
le  mettre  en  usage.  S'ils  acquièrent  la  conviction 
que  le  travail  de  Tassocié  ^  qui  fournit .  aussi  des 
capitaux,  vaut  plus  ou  moins  que  la  plus  petite 
mise;  ils  pourront  s'écai^ter  de  cette  ba^e,  à  lap 
quelle  ils  sellaient' obligés  de  s'attacher,  si  Tassodé 
n'appoi'talt  que  son  industrie.  (  i  ) 

Il  leur  sera  même  impossible  de  l'adopter,  lors-» 
<|ue  tous  les  ^membres  de  la  société  fourniront  des 
capitfiiix  et  leur  industrie.  Dans  cette  hypothèse, 
aucune  ded  mises  n'aura  une  valeur  déterminée 
d'avanbey  qui  puisse  servir  à  l'évaluation  des  au<* 

233j  Une  ibis  que  le  rapport  entre  la  mise  in- 
dia&tnieile  et  les  mises  en  argent  ou  en  effets  est 
établi  ^  les  droits  des  associés  se  trôtfVetit  détermi-* 
nés  ;  là  nature  des  choses  qui  ont  composé  les  ap- 
points n'exerce  aucune  influence  âuf^  la  répidrtition 
des  bénéfices  ou  des  pertes;  l'associé  qui  a  missod 
industrie 'dans  ^a  société,  et  celui  qui  à^  fourni  de 
l'argent,  des  marchandises,  des  meubles  ou  des 
immeubles,  jptussent  des  mêmes  avantages  et  sont 
sofumis  aux  mêmes  obligations,  dans  la  pl'oportiott 
qui  résulté  de  la  valeur  rtespective  des  apports. 
5  Quoique  personne  ne  conteste  cette  règle,  quoi-' 
qu'elle  soit  très  claire,  et  qu'elle  paraisse  trop  ab- 
solue pour  admettre  des  exceptions  ;  cependant, 
elle  présente,  dans  l'application,  des  questions  qui 
ont  divisé  les  plus  habiles  jurisconsultes.' 


(i)  M.  Duranton, /oc.  cêr. 
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Ils  se  sont  demandé  :  si  l'associé,  dont  la  mise 
consiste  en  industrie,  doit  indemniser  ses  aoasso<- 
ciés ,  pour  une  portion ,  de  la  perte  des  capitaux 
que  ceux-ci  ont  apportés  ?  Fachin  nous  apprend 
que  quatre  opinions  différentes  ont  été  émises  sur 
cette  difficulté. 

â34'  La  première  était  que  la  perte  devait  être 
répartie  entre  tous. 

Dans  la  seconde ,  on  distinguait  le  cas  où  aa 
moment  de  la  perte,  Findustrie  n'avait  point  en- 
core été  exercée  pour  la  société,  de  celui,  où,  au 
contraire,  l'associé  qui  avait  promis  son  travail, 
l'avait  effectivement  fourni.  L'on  décidait  que, dans 
la  première  hypothèse ,  chaque  associé  supportait 
sa  part  de  la  perte,  et  que  dans  la  seconde,  la  perte 
entière  retombait  sur  celui  qui  avait  fourni  le  ca* 
pital. 

Le  troisième  système  admettait  aussi  une  dxh 
tinction,  il  présentait  une  solution  différente,  se- 
lon que  l'argent  était  entré  dans  la  société ,  pour 
la  propriété ,  ou  seulement  pour  la  jouissance  \ 
s'il  était  entré  pour  la  propriété,  il  périssait  pour  le 
compte  de  celui  qui  l'avait  apporté,  sans  recourt 
contre  lassocié  qui  avait  fourni  son  industrie;  s  il 
n'avait  été  mis  que  pour  la  jouissance,  la  perte  se 
répartissait  entre  les  associés. 

Enfin ,  le  quatrième  avis  mettait  dans  tous  lei 
cas  la  perte  à  la  charge  de  l'associé  qui  avait  fourM 
le  capital.  C'est  ce  sentiment  que  préfère  Facbis» 

235.  Vinnius  l'adopte  également.  A  la  vérité, il 
distingue  entre  Tapport  en  jouissance  et  Tapport 
€!n  pleine  propriété;  et  il  s'attache  uniquement  à 
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prouver  qu'aucune  portion  de  la  perte  ne  doit  être 
supportée  par  Tassocié  qui  a  fourni  son  industrie, 
lorsque  c'est  seulement  la  jouissance  du  capital 
qui  a  été  mise  en  société,  par  son  co-associé.  Oi^ 
pourrait  donc  croire  que  son  avi«  est  précisément 
l'inverse  de  la  troisième  opinion  rapportée  par 
Fachin;  mais  il  est  au  contraire  évident  que, 
^'il  décharge  Tassocié  industriel  de  toute  contribu- 
tion à  la  perte  du  capital ,  lorsque  ce  capital  n'est 
engagé  que  pour  la  jouissance;  à  plus  forte  rai-t 
son,  il  doit  l'en  affranchir,  lorsque  c'est  la  propriété 
même  de  l'argent  qui  forme  l'apport  sociaL  (i) 

a  36.  Dans  ce  conflit  d'opinions  et  d'autoritéa 
i)  était  difficile  de  se  déterminer.  Les  principes  dis* 
piaraissaient  devant  les  considérations  présentées 
4'qne  manière  également  ingénieuse ,  par  les  par* 
tisans  de  chaque  système. 

Heureusement,  le  Code  civil  a  tracé  nettement 
et  pour  toutes  les  hypothèses  la  règle  relative  aux 
risques  des  choses  mises  en  société;  il  a  ainsi  rendu 
fiicilela  solution  d'un  problème  autrefois  fort  ardu. 

Les  docteurs,  qui  faisaient  la  distinction  entre  le 
capital  apporté  pour  la  jouissance  seule  et  le  ca» 
pîtai  fourni  en  toute  propriété,  justifiaient  leur 
doctrine  par  des  raisons  vraiment  séduisantes. 
Ix)rsque,  disaient-ils,  la  mise  en  industrie  est  con-- 
sidérée  comme  égale  à  la  mise  en  argent,  celui  qui  a 
Iburnî  son  travail  perd  autant  que  celui  qui  a 
donné  ses  capitaux;  il  n'est  donc  pas  juste  qu'e« 


(i)  T.  infra^  çn  npte. 
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outre,  il  supporte  une  portion  de  la  perte  des  som« 
mes  qui  ont  été  mises  dans  la  société.  Mais  lorsique 
le  travail  n'est  pas  censé  l'équivalérit  de  la  pro- 
priété de  l'argent  ;  celui  dont  la  mise  se  compbsâit 
d'industrie  a  moins  perdu  que  celui  dont  lé^  câ* 
pitaux  ont  péri  ;  il  faut  donc  pour  rétablir  l'égalité) 
qu'il  supporte  une  portion  de  la  perte,  (i) 

Fachin  réfute  assez  mal  cette  argumentation  qtiij 
on  le  voit,  est  nette  et  serrée;  il  suppose  que  l'in- 
tention des  parties  n'est  pas  que  l'un  des  assodés 
perde  à-Ia-fois  son  travail  et  de  l'argent  (a).  Viù- 
nius  reproduit  la  même  idée  sous  une  forme  plvA 
heureuse.  Il  considère  le  travail ,  comme  l'équiva- 
lent de  la  jouissance  du  capital  et  du  risque  qô'ori 
court  de  le  perdre  en  le  mettant  dans  la  société; 
d'où  il  conclut  que,  si  le  capital  périt ,  delui  (fo\  l'a 


(i)  Voici  le  passage  de  Fachin.  Contr.  lib.  lly  cap.  Il,  cap.gS. 

Tertio  est  sententîa  îta  dîsHnguens  :  aut  opéra  et  industna  œqmptik 
nonsoîum  usai  pecuniœ,  sed  etiam  domînîo  etproprietati^  et  tune  «M*' 
sionis  dammmi  ad  eum  pertinet  «  qui  pecuniam  dédit,  Aut  œqmvaUt  BflV 
duntaxat peçuniœ^  et  tune  damnum  amissionis  erit  commune  inter  foàtt* 
Ita  Corn,  et  aliiquos  refert  et  sequitur  Socin ,  sen,  in  cons,  si6ô«  /ii^.a.  B^' 
jus  sententiœ  ea  est  ratio  :  quod priore  casu  tanthm  amisit  is  qui  iaàf* 
triam  communicavit ,  quaiitiimis  qm pecuniam  contulit,  Quare  cequuM^ 
non  yidetur^  ut  etiam  damnum  amissionis  pecuniœ  aliquà  ex  parte  pt»^ 
tur,  Ubi  verb  opéra  non  œquivalet  dominio  et  proprietati  pecuniœ,  is  0 
operamponit,  non  amittit  tantum,  quantum  is  qui  pecuniam  dédit;  f^^ 
subire  débet  damnipartem^  quod  ex  amissione  pecuniœ  accidit, 

(2}  llla  ratio  nihil  movet,  quod  si  opéra  usui  duntaxat ptcunia(tf^ 
vaietf  damnum  sit  commune  ;  quia  ut  jam  sœpè  dictum  est ^  plus  daMiff^ 
tiret  is  qui  postât  industrîam^  quam  alter,  Ucet  enim  amissiord  pttK^^ 
in  totum  non  respondeat,  et  œquanda  non  sit  amissio  opérante  $  ^ 
tamen  imputet  is  qui  industriam  et  operam  pro  pecunia  vaUre  ems60^ 
àtque  ed  lege  societatem  iniit ,  nec  jam  velit  socUan  et  operœ  et  ptff^ 
damnum  suslinere  cum  ipse  pecuniœ  ^  duntaxat  smtineat.  Lac.  cit. 
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exposé  ne  peut  se  plaindre  d'une  chance  à  laquelle 
il  s'est  soumis.  (î) 

La  mise  en  industrie  est-elle  en  effet  seule* 
ment  l'équivalent  de  la  jouissance  de  l'argent,  ou 
représente-t-elle  aussi  le  danger  que  court  le  ca- 
pital placé  dans  les  opérations  sociales;  en  d'autres 
termes,  qui  de  la  société  ou  de  l'associé  est  res- 
ponsable des  risques  ?  C'est  là  véritablement  la 
question. 

Le  Code  civil  a  prononcé.  L'article  i85i  décide 
que  c'est  la  société,  il  met  ainsi  fin  à  la  contro- 
Terse.  Il  ne  faut  pas  toutefois  se  méprendre  sur 
le  sens  et  l'influence  de  la  règle  qu'il  établit  tou- 
chant la  responsabilité  des  risques. 

aSy..  Diverses  hypothèses  peuvent  se  présenter 
sur  lesquelles  il  importe  de  donner  des  explicar 
tions  claires  et  précises. 

Lorsque  les  choses  mises  en  société  y  sont  en- 


(i)  Aut  opéra  conjertur  cum  solo  pecuniœ  usu;  que  casu  sors  domino 
ptrit,  et  si  salvà  est,  domino  salva  est  :  aut  opéra  conferlur  cum  ipso  do-- 
tuinlo  p  ecunicBj  quo  casu  qui  operam  impendit  particeps  fit  sortis,  Inprimd 
specie  comparatur  cum  opéra  non  sors ,  sedpericulum  amittendœ  sortis  et 
iuerum,  quodex  eâ  prohabiliter  sperari  poterat.  In  altéra  operœ  pretium 
'iaietur  quasi  sorti  adjectum  et  pro  eo  quod  valet,  in  ipsa  sorte  partem 
nabet^  qui  operam  prœstat  ut  eleganter  G  rot,  2.  de  jure  belii  ac  pacis 
Mum,  24.  Covarruvias,  var,  res  a.  Atque  hinc  sumenda  decisio  questionis 
^t€ttœ  apud  interprètes  in  L,  /.  Cod,  hoc,  tit,  utrîim  in  hoc  génère  socie» 
tatis  pecunia  collata  communicetur ,  nec  ne;  et  consequenter  utrùm  finitâ 
*^ietate,  ea  etiam  inter  socios  dividenda  sit,  an  is,  qui  contulity  camper'   . 
'^^P^'v  deheat?  Cui  similis  est  altéra,  utrùm  in  hujus  modi  specie  damnum  . 
f^^^nlœ  amissœ  commune  sit ,  an  ad  eum  solum  hoc  damnum  pertinea  i 
V**  contulit  pecuniam  de  quo  laborant  Gail,  a 5  obs,  a4»  ''^  ^  >  Pach,  a* 
^tt^  94  tt^S,  Christin,  vol.  3  decisSt  n,  4  et  vol,  z.  decis»  207^  u,  S^ 
^  *«?.  Finnius  ad  Jnst.  Ub,  ///,  tiU  XXVI^  %  a. 
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trées  pour  la  propriété  ;  quelles  qu'elles  soient, 
fongibles  ou  non,  meubles  ou  immeubles;  si  elles 
périssent^  c'est  pour  le  compte  delà  société,  et  l'as- 
socié qui  les  a  fournies  n'.i  rien  à  réclamer  de  ses 
co-associésy  pas  plus  de  l'associé  qui  a  apporté  son 
industrie  que  des  autres. 

Lorsque  l'apport  social  n'est  formé  que  delà 
jouissance  des  choses  qui  le  composent  ^  il  faut 
distinguer. 

Si  ces  choses  sont  des  corps  certains  et  déter- 
minés  qui  ne  se  consomment  point  par  l'usage, 
elles  restent  aux  risques  de  l'associé  propriétaire, 
et  par  conséquent,  elles  périssent  pour  lui  et  pour 
lui  seul,  conformément  à  la  règle,  ree  pifiidih 
miniou  Dans  ce  cas  encore,  aucune  partie  de  la 
perte  n'est  mise  à  la  charge  de  l'associé ,  dont  la 
mise  consiste  en  industrie. 

Mais  si  ces  choses^  comme  l'argent,  se  consom- 
ment par  l'usage,  si  elles  se  détériorent  en  les  gar- 
dant, si  elles  ont  été  destinées  à  être  vendues,  ou 
si  elles  ont  été  estimées;  en  un  mot,  si  elles  sont  do 
nombre  de  celles  que  désigne  le  second  alinéa  de 
l'article  i85i;  elles  sont  aux  risques  de  la  société, 
qui  en  doit  la  valeur  à  l'associé  qui  les  a  fournies, 
lorsqu'elles  ont  péri.  C'est  cette  obligation ,  dont 
chacun  des  contractans  est  tenu  pour  sa  part,  qoi 
rend  l'associé ,  qui  a  apporté  son  industrie ,  pas- 
sible d'une  portion  de  la  perte* 

a38*  Il  arrive  quelquefois  que  non-seoleDoeit 
les  choses  mises  dans  la  société  pour  la  propriété 
ou  pour  la  jouissance  périssent;  mais  qu^ea  outre^ 
la  société  est  engagée  envers  les  tiers.  Ces  dettes 
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doivent)  dans  tous  les  cas^  être  supportées  par 
tous  les  associés,  sans  que  la  nature  de  leurs  ap» 
ports  puisse  établir  entre  eux  de  différence.  M.  Du* 
ranton  fait  très  bien  remarquer  que;  <r  si  l'associé 
qui  a  apporté  son  industrie  objectait  qu'il  n'a  en« 
tendu  hasarder  que  son  industrie ,  que  c'était  la 
seule  chose  qu'il  avait  lors  du  contrat,  les  autres 
lui  répondraient  qu'eux-mêmes  ne  pensaient  aussi 
hasarder  que  le  capital  qu  ils  mettaient  dans  la  so<r 
ciété  pour  la  jouissance  seulement;  que  les  deux 
mises  étant  perdues,  et  des  dettes  en  outre  exis- 
tant ,  ces  dettes  doivent  être  supportées  en  com- 
mun ,  et  dans  la  proportion  de  la  part  que  chacun 
d'eux  aurait  eue  dans  les  bénéfices ,  s'il  y  en  avait 
eu.  »  Il  ajoute  que  l'article  i853  confirme  cette 
solution ,  puisqu'il  oblige  l'associé  qui  n'a  apporté 
que  son  industrie,  à  supporter,  dans  les  pertes , 
une  part  égale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins 
apporté,  (i) 

îaSg.  Lorsque  la  convention  détermine  les  droits 
des  associés,  les  règles  établies  pour  le  cas  où  elle 
garde  le  silence  perdent  évidemment  toute  leur 
autorité.  La  volonté  du  législateur  s'efface  devant 
celle  des  contractans.  Néanmoins,  alors  même  que 
ceux-ci  ont,  par  des  clauses  formelles,  fixé  la  part 
de  chacun  dans  la  société;  la  loi  et  la  doctrine  doi- 
vent encore  être  consultées,  soit  pour  déterminer 
le  sens  et  la  portée  de  certaines  stipulations ,  soit 
pour  poser  la  limite  où  s'arrête  la  liberté  des 
conventions. 

(i)  Tome  XVU,  n°  432. 
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a4o«  Ainsi,  il  est  de  principe  que  les  parts  indi- 
quées seulement  dans  les  pertes  ou  seulement  dans 
les  bénéfices,  sont  fixées  ^aussi  bien  pour  la  chance 
dont  le  contrat  ne  parle  point,  que  pour  celle  qui 
est  l'objet  de  la  stipulation.  liltid  expeditum  est, 
si  in  una  causa  ^  parsfuerit  expressa  {veluti  mi 
solo  lucro,  vel  in  solo  damno),  in  altero  vera  amiS' 
sa,  in  eo  quoque  quod  prœiermissum  est^  eamdem 
partem  servari  (i).  Cette  interprétation  delà  sti- 
pulation incomplète  des  parties,  se  justifie  d'elle- 
même.  £n  effet .  on  a  vu  précédemment,  et  j'aurai 
bientôt  l'occasion  de  répéter,  qu'il  est  de  lauature 
du  contrat  de  société  ;  que  les  bénéfices  soient 
dans  la  proportion  des  mises,  et  les  pertes  dans  la 
proportion  des  bénéfices. 

241-  Les  associés  qui  peuvent  régler  leurs  parts 
eux-mêmes  dans  l'acte  qui  constitue  la  société, 
peuvent  aussi  confier  ce  soin  soit  à  l'un  d'eux, 
soit  à  un  tiers. 

1242.  Lorsqu'ils  ont  donné  une  semblable  vaiSf» 
sion,  ils  doivent  se  soumettre  au  règlement  qui  est 
fait  par  celui  qui  a  été  investi  de  leur  confiance,  i 
moins  que  ce  règlement  ne  soit  évidemment  coih 
traire  à  l'équité.  (2) 

243.  Le  règlement  qui  donnerait  aux  associésdes 
parts  hors  de  proportion  avec  leurs  mises ,  ou  qui 
leur  attribuerait  dans  les  bénéfices  plus  ou  moins 
que  dans  les  pertes ,  serait  contraire  à  l'équité;  ài 


(t)  Lut.  lib.  UL  tU.  xxFi,  s  3. 

(a)  Art  i854. 
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moins,'  il  y  aurait  présomption  qu'il  la  blesse;  et 
ce  serait  à  celui  qui  voudrait  le  faire  maintenir  à 
prouver  que  Tihiquité  n'existe  pas  réellement,  que 
Firidiistrie ,  le  crédit  de  l'un  des  associés ,  ou 
toiité  autre  circonstance  justifie  la  répartition  iné- 
gale àts  bénéfices  et  des  pertes,  (i) 

'  5i44'  Au  surplus,  des  réclamations  ne  peuvent 
plus  être  admises,  die  la'part  d'un  associé,  lorsque 
plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés ,  depuis  qu'il  a 
en  connaissance  du  règlement;  ou  lorsqu'il  a  com- 
mencé à  l'exécuter.  Le  silence  pendant  trois  mois , 
comme  l'exécution ,  emporte  acquiescement,  (a) 

■  245.  Si  la  personne  désignée  poûr'fixèr  les  parts 
refuse,  meurt,  ou  est  empêchée,  parxm  autre  mo- 
tif, de  remplir  la  mission  qui  lui  a  été  donnée,  il 
n'y  a  point  de  société  ;  car  la  fixation  des  parts 
formait  une  vérilablte  condition  suspensive.  «  La 
So^é té  contractée  j  dit  Despeisses  (3),  sous  cette 
condition,  qti'un  chacun  des  associés  aura  telle 
portion  en  la  société  que  Titius  avisera ,  est  nulle , 
si  Titius  vient  à  décéder  avant  que  d'avoir  donné 
son  avis  sur  lesdites  portions.  Azo,  ad  Ht.  eod.pra 

sàéio  num.  12  ;  suivant  la  loi^  si  socieiatem  76,  j^ 
jprb  socio.  » 

^£n  conséquence,  l'un  des  associés  ne  pourrait 


(  1}  Qitid  enirrif  si  Nerva  con^tUuisset,  ut  aller  ex  mîllâsimd  parte,  alter 

€x  duohus  millesimis  partibus  socàts  esset?  Illtid potest  conveniens  esseviri 

béni  ar^trio,  fit  non  atiqae  ex  œqnis  partibus  socii  simus  ;  veluti  si  alter 

plus  operetf  industriœ^  gratiœ ,  pecutù»  in  societatem  collaturus  erat.  [». 

9om //<»  pro  socio, 

(a)  Art.  i854. 

(3)^De  la  Société,  «ect.  I,  $  4. 

XOME   XX.  19 
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cpntraindrç  les  autres  à  .^cçpti^rjlç  ^^glçIB^nt  qfiif 
dajns  le  silence  de  la  convQption,  e^t  établi  paru 
loi  eUe-inéme,jpi  à.  pwfiw  à.  UA  ^tre.^bitrf^I^r 
spin  pe  déterminer  les  parts..  J'ai  établi  que^davA 
les  yentçç,  jî^ais  il  n'est  pçrrpi5:4ç.rçmpl^ç€îr,  ^^r 
tre  la  volonté  des  partiçs,  jia;  pef SQçpe  qï^'^lçç  Wt 
chargée  de  %er  1q  prix,  A  pï^?  4(û*^f  ^dson,  il  en 
doit  è^rej^^^^^  ^^soç^a  xmt^ 

chcri3i^  ppur  régler  leurjs  (Jrpits  reapeçtifsp  iL'éyaliMr 
tioo  d'une  chose  vendjuie  est  uqç  iq)«jhoa  ^pfifîjU, 
ment  plua/acUe,  que  r^ppréçiatipA^dû  -tput  ce  qw 
peut  entrjer  çQipme  ^l^went  d^n^  d|3j$  mises  ^ 
ciales,,4ej9Wt,f5e  qui  pçtut  iwflm^r  wr  l'équitable 
répartition. j^.bénéiOtcéjSj^t^  4^  pertfi^  d'une  âg- 
çiét^,  Pour  4^cr  le  prwç  d'^A^-vente,  il  ^pt  334/1 
doute  qi^ejqiiç^p^  de^  coni»i^jii^nces  spfki^es; 
mais  presque  toujours  ç^^  cq^paiss^çe^  setrWn 
yçnt  çh^  plusieurs  personnes  y  .ejt  il  n'eçt  guère 
Ymisemblable  que  celle  dpi^f  V^cbeteur  çt  k 
vendeur.pnt.iâgit  çboÛPr  soit  seule  capable  4o 
bien  remplir*  I^  mission  q^'il^  lui  ont  çqï^ 
Au  cpntrai(*6,  pour  bien  Juger  d^  rapport»  qiiSi 
cpnyient.  d'établir  en\rq  des:9^jspiçié^,  npi^ii^eak* 
ment  il  faut  estimer  à  sa  juste  valeur  chaiCun  oq 
objets  matériels  qui  çomppaeQVl^uifs  noifies;  mais 
encore  il  est  nécessaire  d'apprécier  ce  que  la  so- 
ciété peut  espérer  de  l'intelligence  et  de  l'acti- 
vité de  chacun;  il  est  indispens^le  de  calculer  ce 
que  valent  l'habileté  personnelle  de  l'uni  les  rda* 
tions  de  l'autre,  la  clientelle  qui  appartient  à  cè^ 
lui-ci ,  l'expérience  et  la  bonne  renommée  de 
celui-là.   On    comprend   dès^lprs  que    souvent 
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rhoui^ae  désigaéparleS  coutractam.est  Je  ^iil.qiû 
soit  ei)  mesure  dç;  faire  çntre  eû;^  un  sage  e^  44Mh 
table  règlement.  it 

...11%):  jjpnc,  jiqrftqj^'Us'^it  dft  ce  FégiefjjSSjij, 
encore  plus; que  Jorsqu^il  est  que3tion;4!uR  fi^^,^? 
y  WÏÇf.r^ser  ai|?c  tribunaux  %  droit;  de  reçapla^ç^ 
celui  qù'^  nommé  la  <:onTention.  i.r  r 

^^6.  4u  lieu  d'une  sevle  personne,  le$  par^i^y 
pourraient:,  incontestableqient  en  désigner  deux  oi) 
plusieurs;  et  il  suffirait  qu'une  seule  r^f^s^Jt  la  mis«^ 
sion ,  ou  qu'elle  pe  pût  la  remplir,  poi^r  qw  W 
poçiété  fut  nulle,  (i)  .  .    : ,: 

.  jyij.  Le  partage  entre  les  deux  arbitres  jurait 
Lç[  même  résultat;  les  parties  ne  seraieiit)  poijijt 
pb|igées  ^pp  nommer  d'autres  pour  reiAplRçer» 
^(m  départagiçr  les  premiers  qu  elles  avaieut  chpjir 
sis>  (a)     .  .  .  .  '  ■,.•-: 

i^^8^  Si  les  associés  >  sans  désigner  celvd  d'ê- 
tre eux  ou  le  tiers  qui  i&er2jit:  chargé  de  ^ti^Vr 
jcp|p.?r,  ies  parts,  s'ét^nt  seulement  tépeyyé.  4e 
•  jtake  plus  tard  leu^  choix;  Ji^  refus  de  l'^nd^W^dy 
concourir,  ou  l'impassibilité  de  8'entçndr^;iàfi(e 
«ujet,  .ne  ferait  poipt  avorter  la  société,  Suivant 
]tes\prinqipes  que  j'ai  ^tabli^  dans  mon. Traité  d^^Jfi 
■yente,  les  juges  poujcraîent  dans  ce  c;as,,:£|.  dé- 
fajul:  des  parties,  faire  la  i^omination,  (3) .    - 

.  249tM.I)urantQnpuppps^  que  dei^  associés,  qtti 
xx^ont inséré  da^s  Je  cçutrat;  aucune:  çh\^^  V^h^Vl^ 

'  -•  ■     .  '  '       '    '; 

•  >-» 

■    él    11      J    III         ^        ii—        ■■  ■!■    ■■■!■      l'iW      ■■.—    ■■«     i      i«.       i        ■       ■!■'  '        > * 

X?)  ^«  tomeXYI  (I"  de  maCûntinuatios),  n"  x6i. 

(a)  Ibid. 

(3)  Tome  XVI  (VI  de  m^  ContinuatioD),  a'  |53. 

in 
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frià  fijtation  des  parts,  conviennent  ensuite,  et 
ciàils'tîn  acte  postérieur,'  de  les  foire  régler  par  un 
tiers  qu'ils  nomment;  il  se  demande  ce  qui  ad- 
viendra, si  celui-ci  ne  veut  ou  ne  peut  pas  faire  . 
Y'opêthtion  dont  il  est  chargé.  Il  répond  que  le  con- 
tînt né  cessera  pas  de  produire  ou  d*avoîr  produit 
tous  ses  effets,  et  que  les  parts  resteront  fixées, 
telles  qu'elles  l'avaient  été  tacitement  dès  le  prin- 
cipe ;  c'est-à-dire  en  proportion  des  mises  de  cha- 
que associé  (i).  Je  ne  pense  pas  que  cette  opinion 
doive  être  suivie.  La  nouvelle  convention  s'est  unie 
à  l'ancienne;  elles  n'en  forment  plus  qu'une,  dont 
les  effets  doivent  être  appréciés,  comme  si  tout 
avait  été  arrêté  au  même  moment  et  d'un  seul  jet. 
Selon*  M.  Duranton ,  les  parties  sont  censées  avoir 
"dit  :  nous  ne  voulons  plus  rester  soumises  pour  lé 
règlement   des   parts  à  là  disposition  de  la  loi, 
nous  confions  à  un  tiers  le  soin  de  décider  corn- 
-inent  les  bénéfices  et  les  pertes  se  répartiront  en- 
tre nous.  Toutefois,  si  celui-ci  nqpeut  ou  ne  vetf 
^s  prononcer  sur  ce  point,  nous  entendons  nôqs 
-replacer  sous  l'empire  des  dispositions  légales  qoi 
^ lions  ont  d'abord  régis.  C'est  ce  retour  à  l'état  pri- 
'ibîtif  qui  ne  me  parait  pas  possible  ;  parce  que  h 
Volonté  dé  l'opérer  n'est  pas  exprimée ,  qu'elle  «e 
peut  se  suppléer ,  et  qu'elle  n'est  pas  même  vr«i- 
Semblable.  Il  est  certain  que  si,  dès  l'origine,  ks 
Qfssobiés  avaient  stipulé  ce  qu'ils  ont  stiptdé  plds 
tard,,  la  société  eût  été  subordonnée  aune  condi- 


(i)  Tome  XVII,  n!4a5. 
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lion  saspensive;  or,  l'effet  de  la  convention  nou- 
velle a  été  de  lui  imprimer  ce  caractère  ;  'donc,  et 
à  délaut  d'accomplissement  de  la  condition  ^  kb 
société  doit  être  réputée  n'avoir  jamais  existé. 

25o.  Au  surplus,  dans  ce  cas  comme  dans  tpUs 
ceux  où  la  société ,  après  avoir  reçu  son  exécutioa 
pendant  un  certain  temps,  sera  anéantie  à  défaut 
de  fixation  des  parts ,  il  y  aura  eu  une  comnïih 
nauté  de  fait,  dont  les  conséquences  seront  ré?* 
glées  suivant  les  principes  ordinaires]  du  droit. 

!25i«  La  liberté  qu'ont  les  associés  de  régler 
leurs  rapports,  et  de  déterminer  la  part  de  chacua 
dans  les  bénéfices  ou  dans  }e3  pertes,  n'est  pas  al^ 
solue  ;  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire.  Les  bornes 
qui  lui  sont  imposées  résultent  ou  de  l'essence 
xnémé  du  contrat  de  société  ou  des  prohibitions 
expresses  de  la  loi.  :;% 

a52.  Ainsi,  la  convention . qui.  donnerait  à  l'un 
des  associés  tous  les  bénéfices  serait  nulle;  C'e$t  1$ 
disposition  expresse  du  premier  ajinéa  de  l'artide 
i855.  .,  ;.  .   »:p' 

a53u  Elle  serait,  également  nulle,  quoique. le 
même  associé  fût  chargé  de  supporter,  toutes  leii 
pertéa;  non  qu'aucun  texte  le  dise  formellement,' 
mais  alors  les  autres  associés  n'auraient  aucun 
intérêt  dans  la  société ,  et  toute  •  société  ;  dpit; 
être  contractée  pour  l'intérêt  commun  des  parr 
ties.  (ï)       . 


>.     •  I»    ■        >        ■  ' 


•  •.  tl^ 


%    ■»■••**■ 


(i)  Cod.  civ.  art.  i833i  Voj.  snprà^tk^  ii. 
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254.  Enfin,  il  n'est  pàë  permis  d'àfffaiiéhîr  de 
toute  <^ntributioti  atii^r^rtesy  les  sommes  ou  ef- 
fets, mis  dans  le  tonds  de  là  société  pàl*  an  ôti  plu- 
sieurs des  associés. 

*255.  Cette  prohîbitioh,  établie  par  lé  second 
alinéa  de  l-art.  i855vi^Vxistait  pas  dans  Tanciefi 
di^oit.  Plusieurs  jurîSconsilltefe  enseignent  qu'on 
petit ,  dans  blesser  Téquité,  convenir  que  Tùn  des 
associés  ne  supportera  aufcunepart  dans  les  pertes. 

H*  est  difficile  de  justifier  une  pareille  doctrine; 
Car  rien  ne  semble  plus  inique  que  de  faire  parti- 
dpélp  àbx  bénéfices  celui'  qili  n'ei^t  point  exposé 
aiii  pertes.  Cèpenaànt,'if'esf  dés  cîrconstaiiccs 
dans  lesqtielles  cette'  doYitehtlôn  présétiterait  une 
tépftrtitîoh  converiabïêd'éS  cHàhè'es  que  côurëùtles 
Wsiôci^âi  Si  l'un  d'ètix  devait,  cPàprès  sa  mise,  avoir 
dans  les  bénéfices  une  part  plus  cotifeictéraMe  que 
l©ê  autres,  s'il  y  rettôhcé  et  s'il  cousent  à  ne  rece- 
voir qh'utie  part  égaléïAl  même  mbliidi^,  â  con- 
dition quHl  ne  sera  poilït.tenu  des  pèrtéi;  la  por- 
tion des  bénéfices,  dont  il  se  prive ,  peut  être  con- 
ëidét^ë  i^omme  l'équivalent  de  la  Jiortidn  des 
përtesv  doftt  il  s'affrâtichit.  '    ■  ■' 

'  « 'Eftf  gêiiét^l  ^  dit  PotWer*,  toutes  les  foii  qoc 
l'Utt  des^  àisJsociés  ap jkyrtè  en  iàt  nôtti  particulier 
<jtiëlq*ôà'V«itage  àlaàôciété,  on  peut,  péurfeni** 
tWttpéffiset*,  éottvènîr  qù^  ie'tà  dé(ilHi»gépi6ur  pa^ 
tie  ou  même  pour  le  total  de  la  perte  que  Sériait  U 
société.  (1) 


(i)  De  la  Société,  n**  19. 


M 
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Sans  doute,  cèttfe  espèce  de  eoitipensatiôh  ex- 
plique et  moralise  là  stipulation  qui  afFraticbit 
î'ùn  des  associés  de  toute  contribution  aux  pertes; 
cependant,. il:  y  a  toujours  dans  une  pareille  com* 
bihàisen  de  gf^ves  -incanvéniens  et  même  quel- 
que chose  de  contraire  auîc  véritables  priticî^es  en 
tttatièrê  dé  société.  Admettons  que  Tun  dés  as&d- 
ciê^i  pâf  sa  garantie  personnelle  ou  pàt  tout  au* 
tte  moyeti ,  prôdùrë  à  ses  associés  certains  avau*- 
tageâ ,  (^elâ  doit  entrer  comme  élénrènt  dans  le 
calcul  de  la  valeur  de  son  apport;  et  il  convient  de 
llii  anoùéi-  une' iiârti  d'atttànt  plus  Cônàidérabie 
dàmléshéhéûùëi;  qUëâà  mise  ëist  plus  forte.  Eti 
procédant  ainsi ,  oti  suit  les  réglés  ôrdîiialt^s  et 
rdn  ôpit-é  sur  dés  b&séà  fixeà  et  solides.  Aii  cott" 
tî*àl^èîsl  on  ôDuvérlit rexdédânt  des  bénéfices,  au* 
quel  a  droit  l'associe,  ëii  dispense  de  supporter  la 
perte,. qui  devrait  être. à  sa  charge;  on  se  jette  dans 
les  calculs  les  plus  hasardés  :  on  donne  à  la  conven- 
tiQn  toutes,  les  .apparences,  d'il  ne  sodiétié  léonine; 
un  contrat  fondé  sUr  le  prihcipe  de  l'égaUtéy  donfc 
le  but  est  la  perception  de  bénéfices  obtenus  par 
Ip  travail  commun  ou  produits  par  l*u^ion  die  ca- 
pitaux, se  trouve  mélangé  des  combinaisons  âléa« 
tôirîÈîs,  et  prépare  pour;  chacun  dés  coritrâctatts 
des  résultats  toiit-a-fait  différens. 

C'est  donc  une  bonne  et  sage  disposition  que 
celle  qui  ne  permet  pas  d'affranchir  l'an  des  as*- 
sbçié$  de  toute  coutriîbutîoa  au%  pertes. 

*2&&6.  Au  surplus^  ilne  faut  pas  se  (méprendre 
«tir  fétefidue  de  la  jyf^hibltîon:  Des  shiistr^s  de 
deux  sortes  peuvent  affecter  ùiié  société;  lès  uns 
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consistent  dans  la  perte  des  choses  qui  ont  été 
mises  en  commun,  qui  composent  le  fonds  sociaJ; 
les  autres  ont  lieu,  lorsqu'il  y  a  des  dettes  ou 
cliarges  auxquelles  le  fonds  social  ne  peut  suffire, 
et  qui ,  même  après  qu'il  est  absorbé  y  grèvent 
chacun  des  associés  au  prorata  de  son  intérêt.  Ce 
sont  les  pertes  de  la  première  espèce  seules,  dont 
il  n'est  point  licite  d'affranchir  l'un  des  associés: 
il  est  permis  de  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  tenu  des 
autres.  La  distinction  est  clairement  indiquée  par 
le  texte  de  l'article  i855. 

267.  Ainsi,  l'associé  qui  apporte  son  industriel 
peut  être  valablement  affranchi  de  toute  contri* 
bution  aux  charges  dont  la  société  sera  grevée, 
après  la  perte  du  fonds  socia^..  Le  vœu  de  la  loi 
est  rempli,  par  cela  seul  qu'il  est  exposé  à  perdre 
le  travail  qui  forme  sa  mise,  (i) , 


(i)  Toubeau  explique  d^uoe  manière  nn  peu  difFase,  mais  très 
claire ,  comment  Ton  peut  dispenser  l'associé  qui  fournit  son  inclnl* 
trie,  de  concourir  à  la  perte  du  fonds  social. 

«  Il  est  si  'frai,  dit-il ,  que  l'industrie  peut  équipoler  et  mèma  fiv- 
passer  le  fonds  d*une  société  par  le  droit  romain.  £.  nonfuemtU,  ^^ 
socio,  que  quand  celui  qui  confère  le  fonds,  se  le  réserve  auparaTant 
que  de  partager  aucun  gain,  ordinairement,  pour  équipoler  aaïki 
cette  sûreté  et  réserve  ,  il  se  charge  seu^  des  risques  et  du  cas  fo»* 
tuit.  Cela  parait  par  la  i83'  décision  de  la  Rote  de  Génes^  et  cetbB 
société  fut  déclarée  légitime,  quoiqu'on  la  voulût  déclarer  léo- 
nine en  faveur  de  celui  qui  avait  conféré  le  fonds,  et  qui  s'était  chargé 
des  risques  et  cas  fortuits.  Voici  Tespèce  de  l'affaire  qui  avait  doniié 
lieu  à  cette  décision.  Ange  Jourdain,  ayapt  donné  pour  100,000  fr. 
d'argent  filé  à  Jean  du  Jong,  pour  le  transporter  eu  Alger,  làlëveft* 
dre,  et  eu  employer  le  prix  en  d'autres  marchandises,  pour  apporter 
à  Gènes  ;  à  condition  x[ue  s!il  y.  avai^xle  la  perte,  ou  du  gain.  4^  k* 
ventes  et  reventes  des  marchandises ,  elle^  seraient  cominunes:  niai^ 


•  I  i 
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à 58.  En  résumé,  ce  qui  est  défendu;  c'est  dé 
iner  à  l'un  des  associés  tous  les  bénéfices,  même 
lui  faisant  supporter  toutes  les  pertes  ;  c'est 
;si  de  stipuler  que  les  objets  composant  les 
tes  sociales  seront  affranchis  de  toute  contri* 
tfpn  aux  pertes. 

169.  En  dehors  de .  ces  prohibitions ,  la  liberté 
>  stipulations  est  complète.  On  peut,  par  exemple, 
ivenir  que  les  associés  auront  des  parts  inéga- 


r  le  risque  et  le  cas  fortuit  en  allant  et  en  revenant ,  Jourdain  en 
lit  seul  àupporter  la  perte.  L'argent  filé  fut  heureusement  trans- 
élet.  vendu  eai  Alger,  et  le  prix  employé  en  froment  qui,  en^Te* 
:  à  Géoes,  périt  par  une  tempête.  Du  Jong  étant  retourné  à  Gé* 
Jourdain  p];étendit  que  cette  société  était  léonine ,  parce  que» 
e  qu'il  arâit  fourni  les  fonds  de  la  société ,  il  était  encore  chargé 
bqae  et  du  cas  fortuit;  qu'elle  ne  pouvait  pas  subsister  ainsi,  et 
oonséquent,  que  Du  Jong  devait  lui  payer  la  moitié  des  blés 
us  par  la  tempête.  Mais  de  cette  prétention,  Du  Jong  fut  ren- 
•bsons,  parce  que  cette  société  ne  fut  pas  estimée ,  ni  trouvée 
ne  ;  quoique  ordinairement,  conformément  à  la  loi  cum  duobus^ 
damff,  pro  socio,  quand  les  marchandises  périssent  par  cas  for<» 
cela  regarde  tous  les  associés.  Néanmoins ,  à  cause  de  la  peine| 
Industrie  et  du  péril  où  ceux  qiri  entreprennent  de  telles  socié- 
tposent  leurs  personnes,  conformément  aux  sentiméns  de  Bar- 
d'innocent,  de  Felinus,  un  des  associés  peut  légitimement  se 
jer  du  risque  :  cette  société  ne  devait  pas  passer  pour  injuste 
■Hiiue,  puisque  Jourdain  s'était  réservé  le  prix  de  son  argent  filé^ 
savant  que  Du  Jong  pût  profiter  d'un  sol  pour  ses  peines  et  son 
■trie ,  qu'il  perdait  en  même  temps  que  Jourdain  perdait  son 
lent,  et  qu'il  était  encore  au  hasard  de  perdre  quand  le  froment 
'6nu  à  bon  port,  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  gain.  Et  enfin,  Jourdain 
At  tonjoursi  par  cette  convention,  conservé  seigneur  de  sa  mar* 
idise  et  de  celle  qui  serait  achetée,  du  prix  qui  en  proviendrait^ 
Tong  n'ayant  part  que  dans  le  gain,  il  ne  pouvait  perdre  que  cela 
Mit  cette  règle  de  droit  et  ^équité  que  la  chose  est  perdue  pour 
i  k  qui  elle,  appartient  :  resptnt  domino^ 
stitutes  du  Droit  consulaire, liv.  U,  tit.  III.  chap.  III. 


a98       TU.  IX.  Du  Contrat  iê  sotiàé. 

les  9  quoique  leurs  apports  soient  eu  apparence 
égaux. 

Sans  doute ,  en  l'absence  de  toute  conventioii, 
les  parts  doivent  être  entre  elle» ,  dans  le  même 
rapport  que  les  mises;  et  Ton  serait  tenté  de  croire 
que  cette  règle  n'est  pas  susceptible  de  modifiai^ 
tion  par  la  volonté  des  parties  (i  )•  Mais,  dans  Une 
foule  d'occasions ,  l'estimation  des  objetA  qui  com^ 
posent  les  mises  est  une  opération  délicate  et  dâd^ 
laquelle  nécessairement  se  mêle  beaucoup  d'ar- 
bitraire. Si  les  associés  avaient  eux-mêmes  et  di- 
rectement pris  soin  de  déterminer  la  valeur  cte 
leuks  apports^  nul  n'aurait  droit  de  contrôler  leors 
calculs  et  leurs  appréciations.  Eh  bîéti  !  Idfsqo'ib 
fixent  leurs  parts  dans  les  bénéfices  dTûne  manière 
inégale^  ils  sont  censés  avoir  reconnu  l'inégalité 
de  leurs  apports.  Les  tribunaux  ne  petlVeitt  è'iifr 
miscer   dans  l'examen  de  toutes  les  considéra- 
tions, de  tous  les  moti&,  de  toutes  lea  influença 
qtii  ont  déterminé  les  contrac!tân&.  La  stoltitiM 
qu'ik  ont  donnée  à  une  difficulté^  dont  certaine- 
ment ils  sont  les  meilleilrs  juges,  doit  être  mâfr* 
tenue;  et  comme  on  le  voit,  ce  respect  Jiotir  li 
eohvention  se  concilie  avec  le  principe  que  ics 
bénéfices  d'une  société  doivent  se  distribuer  (hm 
la  proportion  des  mises. 

260.  Il  est  une  autre  stipulation  qui  est  égala* 
ment  licite  ;  c'est  celle  qui  accorde  à  l'un  da  M" 
sodés  une  part  daiKs  les  bénéfices,  différentô  da 
celle  qui  lui  est  imposée  dans  ies  pertes»  On  a  déjà 

m 
•  t         .  ^ 

(i)^V.«iprâ,n*ia. 
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vu,  cependant,  que  selon  \eû  principes  univerâelle*» 
itt^nt  reconnus  en  matière  de  société,  la  part  dans 
la  perte  doit  pour  chacan  être  égale  à  sa  part 
dîàkls  les  bénéfices  (i).  Aussi  cette  dérogation  ku 
droitcôrnitntn  nVt-elle  paru  admissible,  que  lors^ 
que  la  tiilse  d^  l'un  des  associés  est  plus  considé^^ 
rable  que  celle  des  autres  ;  dans  ce  cas  j  on  pensé 
qu'au  lieu  de  lui  accordet"  dans  les  bénéfices  tout; 
ée  qu'il  aurait  droit  d'en  attendre,  d'après  l'inipor^ 
tàncie  de  sa  mise,  on  peut  le  dégager  d'une  cer- 
taine porliôn  de  la  perfo* 

«  Deux  tonneliers,  dit  Pothier,  contractent  en» 
^ëMblë  tihé  Sodété  pdur  fabriquer  et  débiter  des 
tdùnéan^;  chacun  d'eux:  fournit  à  cette  société  soii 
travail  et  la  inoitié  deâ  fonds  dont  elle  doit  être 
cëmposée.  L'un  d'eu^  se  fiant  sur  son  habileté  à 
se  eounàitre  au^  bois,  après  l'examen  qu'il  a  ftit 
de  Bèilrx  qu'ils  doivent  employer,  se  charge  seul ,  par 
le  contrat  dé  société,  de  la  garantie  du  vice  de  fût,  à 
laquelle  les  tontîelier^  sont  sujets  envers  ceux  qui 
leur  achètent  des  tonneaux  \  et  ils  sont  convenus, 
^'èn  t^ouséquence,  de  ce  qu'il  s'est  chargé  seul 
ffe  tfcette  ^raiitîe ,  et  de  ce  qu'il  s'est  obligé  d'en 
indèmnîser  la  société,  il  aura  lés  trois  quarts  dana 
le  gain  ^  s'il  y  en  a  ;  et  que^  néanmoins,  en  cas  de 
perte ,  il  n'en  supportera  que  k  moitié*  Cette  ton- 
Vèntion  est  valable  r  car  ce  qui  lui  est  assigné  dans 
lé  gisrifn  de  plus  que  la  ilnoitié,  est  la  récompense 
de  f  avantage  quHl  fait  à  son  associé  de  le  déchar- 

^^■p*r    »*•'    *'■  '^'\       I  '■     ■■■Il  Mw     1^— —  I  tw     i'Hf'        '    '.,        " 

^  •        -•■•«     «•■■  <      ••  «i'       •.       • 

(i)  V.  suprà,  n*  14,  , 
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ger  du  risque  de  cette  garantie,  à  laquelle  il 
aurait  dû  être  sujet  pour  moitié  ;  c'est  le  prix  de 
la  moitié  de  ce  risque  dont  il  le  décharge.  » 

La  même  idée  est  reproduite  sous  une  forme  un 
peu  différente  dans  les  deux  numéros  suivans. 
Ainsi  l'injustice,  qui  consisterait  à  appeler  un  asso* 
cié  à  prendre  dans  les  bénéfices  plus  qu'il  ne  sup^' 
porte  dans  les  pertes,  n'est  qu'apparente ,  lorsque, 
dans  la  réalité^  cet  associé  procure  à  la  société 
tel  ou  tel  avantage  qui  vaut  ce  qu'on  lui  accorde. 

L'article  i52i  ne  permet  pas,  il  est  vrai,  d'assi- 
gner à  l'un  des  époux,  dans  l'actif  de  la  commu- 
nauté, une  part  inférieure  ou  supérieure  à  sa  paît 
dans  les  dettes  ;  mais  M.  TouUier  démontre  ga5 
cette  disposition  est  une  exception  aux  principes 
qui  régissent  les  sociétés  ordinaires.  Il  rappeïlèi 
d'ailleurs ,  les  textes  du  droit  romain ,  dans  les- 
quels ces  principes  ont  été  puisés,  il  en  donn6^ 
^explication ,  en  montre  le  développement,  et 
cite  enfin  les  auteurs  qui  les  ont  adoptés.  Ce'pai^ 
sage  rend  ma  tâche  facile  ;  je  dois  me  borner  ïj 
renvoyer;  heureux ,  on  le  pense  bien,  de  pouvoir 
placer  tnon  travail  sous  la  protection  du  nom  et 
des  doctrines  du  grand  jurisconsulte  qui  n^'alégôé' 
le  soin  de  terminer  son  œuvre,  (i) 

Dans  l'espèce  choisie  par  Pothier,  la  convention 
indique  formellement  la  cause  de  l'avantage  qd 
est  accordé  à  l'un  des  associés ,  par  U  fixation 


(i)  r.  tomeXm,  n"*'  4iz,  4ia.  f^imdus  ad  InsL M.  1//,  df.XXflt 
S». 
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d^ntie  p^rt  inégale  dand  lés  profits  et  dans -Iw 
pertes.  Cette  explication  qu'il  est  très  convenable 
et  très  sage  de  placer  dans  le  contrat  n'est  pas 
cependant  indispensable.  Ainsi  que  je  le  faisais 
remarquer  il  n'y  a  qu'un  instant ,  les  associés  em 
se  distribuant  entre  eux  les  avantages  ou  les  pertes 
d'une  manière  inégale ,  sont  présumés  avoir  re-^ 
connu  que  la  valeur  de  leurs  apports  est  ^diffé- 
rente 9  et  leur  estimation  échappe  à  toute  cri^ 
tique. 

261.  Pethier  a  soin  de  direqtie  la  stipulation 
que  l'un  dés  associés  supportera  une  moindre 
part,  ou  même  ne  supportera  aucune  paiir  dans  les 
pertes,  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce^ns,  que 
cet  associé  aura  part  au  profit  de  chacune  des 
afKaires  qui  auront  été  avantageuses  à  la  société, 
sans  pdrter  rien  de  la  perte  que  la  société  a. souf- 
ferte, dans  celles  qui  lui'  ont  été  désavantageu- 
ses^ ce  qui  serait  manifestement  injuste;  ccMais, 
ajoute-i-ily  cela  s'entend  en  ce  sens  ,  qu'ap]rès  la 
dissolution  de  la  société  y  on  fera  un  état  de 
•tous  les  gains  que  la  société  a  faits,  et  un  état  de 
toutes  les  pertes  qu'elle  a  faites  dans  toutes  les 
différentes  affaires  qu'elle  a  entreprises ,  et  que  si 
le  tptal'des  gains  excède  le  total  des  pertes,  cet  as- 
socié prendra  sa  part  dans  l'excédant,  et  que  si, 
•ao  contraire,  le  total  des  pertes  excède,  celui  des 
gains ,  cet  associé  n'aura  ni  profit  ni  perte.  »    .  • 

Toute  autre  interprétation  serait  en  effet  ab- 
surde; elle-  conduirait  aux  plus  injustes  consé- 
quences. Pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  se 

reporter  à  ce  qui  a  été  ptécédemmeAt  dit  sur  le 
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^fOis  ^  xùotst  p€Mt0s  ^i^4i%éfiçea^  ^t^v  {açiapière 
4j9  l^p  (calculer,  (î) 

%&%.  As^z  souvent  pQ  insère  dans  le$  ^^ctes  d^ 

çj[am56,.pw  laquçJll^^nesomniç  payaJ?lei  s^f^miçlli^ 

tC§tj§  sQjijUon  na  dait  pas  éîrç  14gèr«we»}i  ad? 

Il  faut  bien  peser  les  termes  des  conventiop^^t 
.eoA&j^Qr  4d  qu^9  QbJQte  $e  .cpippp^«ai£  }es  npôses 

:fAJXW  'i  peu^yent  produira  dos  gravidf^.  d.ifféi'Çfi^ 

dftPsW résultats.  .  r    :  ?;;  *.   ?    -  . 

:  .aÊi3i4;J/e>;çonçQi*  que  celui  ijui  appar^.,^wm  W' 

du^ink  stipula  qu'une  ^oinme  fi^a  luv^i»pftj6e 

bhaque  aiméa,  Qt  qu'^n  vutr^il^uirs^.uA^fiaïf  dtt» 

les  }>énéiijçes,.  Cette  cpuveution ,  je  ne  1q  m^  poiM^ 

peut  être  quelquefois  valaJUe  ;  mais  iL  «e^  4f^  àh 

ao»it€|nces  qù  ^Ue  devrait  être  annulée,  iDlailloofiy 

en  supposant  qu'elle  soit  mainteniliei  il;Î0tpûrte 

•lie  connaître  quet  e^t  son  véritajble  eaflto^èet^ifo 

ade  savoir  à  quelles  règles  éUe  est  soumiao-    ;::<  ' 

\,*  :âi  >lfi:  prétendu  associé  n'a  point,  uee  ««torilé 

égale  k  celle  des  autres  contr aotand  ystîjL  ett  pM 

sous  leuifs.  ordres;  s'il  doit  exécuter,  d^prèa  k^^ 

.  section  qu'ils  lui  donnent,  certains  tra/vaœvet^ 

reçoit  pour  .cela  un  traitement  fixe,  pluavjpaj^ 

*""'\  .  ■•  •  If 

•  t  .  . .  ■      .•  I  " 

"*■!'"  I    '   liMi   II       i.iim;     ^im    J  ujnijJ^fTW^*^'^fTff»-ygfi^ttW 

'  i        .     .  *  '  '  ■        i  "  i      • .  ■  '  *  *  .  *    I 
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dans  les  bdriéfioès.,-iia /pureil  traité  esl  uiblcreuige 
d'ouvrage  dont  le  prik  est  en  partie  aléatoire; 
œ  n'est  poin^  due  association.  Le  commis  intéressé 
qui  n'a  rien  dq  fixe /dont  tout  le  ^aire  est  éven-»' 
tuel  et  consiste  dans  une  portion  des  bénéfi«>- 
ces 9  lïeA  pas  un  associé,  (i);  à  plus  forte  rai-» 
son ,  n'est  point  associé  celui  qui ,  dans  la  posi^ 
tion  du  commis ,  a  une  partie  de  traitement  fixe 
et  assurée.         ;  ;.  • 

Si,  au'poBtvaire ^  ^associé  qui  fournit  son  in« 
du^trie  est  p^eé  au  ]!iéme>raDg'q%ie  ses  co-asso*^ 
eiés  ;.s'il;a  une  autorité  égale ,  /une  puissance  sem<^ 
blableà  celle  des  autres- bofttràctans  sur  les  biqi{9 
de  la  sodétaïQt  sur  la  direction  4e  ses  af&ires;  alora^ 
il  faut  le  r^sconnaitre  pour  associé }  mais  il  faut  ^ 
pour  .prononcer  sur  la  nature  et  Véteyidife  de  se# 
droits,  examiner'aveo  une  a^ention  extrême  Itf 
clause  qui.  les  règle* 

•  A-lyoïi  stipulé  qu'il  prélèvera  sur  les  hénéfioêëi 
tf't2^tfn.a>T^  somfve  déterminée;  il  est  associé  et 
n*est  qu'fsaoèiéi  La  convention  lui  donne  uAe  pàM 
des  profits,  peiit^tre  plus  considérable  qu'aux  au- 
tres; roats:oêlaest  licite.  Ilestd'ailleursexposéà  pei^ 
drasamisesôeiole,  qui  consiste  dans  son  travail;  car 
*  s'iln'ya^s  de  bénéfices^  il  n^recevra  rien.  Ainsi^ 
aucune  atteinte  n'est  portée  à  la  disposition  finale 
de  l'article  1 855,!  qui  déclare  nulle  la  stipulatieu 
qui  affranchit  de  toute  contribution  aux  pertes 
les  sommes  ou  effets  mis  dans  la  société. 


■    1  ■    .'■■'«      ' 


(i)  y.  si^rà,  vl"  53. 
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'  Tentefois^*  hLÈoaété  9er^t  néïbt,  s^'était  con- 
stant en  laie  «que  les  bénéfices  né  ^éverâttentja- 
mais  au-'éesMd^é  la  8ômkntt,-dbhf^^!l^'pi^èf^ 
est  autorisé,  et  que  la  stit)tilàtiMr  a  pbufrëffbétf  at- 
tribuer, d'une  manière  indUsectll^a'ti>àrlifë?lé^E%- 
néfices!  ji  run  des  âssodés^fcontràirétnént^tif 'pre- 
mier alinéaide^ràrtieié i«55.      *      »    ^'     ' '•  -^^ 

S'il  es&>dk^ai»s  le  Contrat',  ^éftesoÉ^'attÀ 
droit   d'exiger    annuellement   de  la  Société' ^iinb 
somme  û%e  ^  alcv^ 'méîn&.^'Vl  H^y''i^^ 
néfiee;  les  conâéqiieiiaes  séi^aatt'eiiqîfte  cëllekqïÉ 
^indiquais  à  i'insAmt».  Uèst  évident-que,  dans'tièiSfe 
hypothèse,  l'associé  ne  donne  pas  toute  son -in- 
dustrie àiai^ociété^  à  tin  seul  et^iiiqtie'tiûrè^  fine 
portion  esl^db«irni6<5onnaé^appbrî;âboËd^^ët^ 
.droit  àu0e.pMti^ïi  des  bépé&^eâ;' l^tfHtre  âKIdttft 
et  autorise  kiperceptioa  d'Utif^safairerU  ëM^Éij^ 
sîble;  de  oovl6idéne^Jaut1^eMèM^  lli-*àottëxfè^''qut^^ 
donnée  à  >  Vikn  uàtàs^keèodééi  1èrâf^4^.^l6ieiété^ 
réalisé  aucun  hé^ûùe^Màiif'p(mhkiid^ 
ifm  qQe>le>tt(mbli,t^'Solt*mi-partiMae^lbae^ëifMH 
société  (i).ill  y  a-di9iiK<;énti^«^\}i^^ 
mier.e^t  formé  ^tret^Meto^eoaîiiédtaâi^^Zro 
l'association  ;  le  second  intei^Yi^flft^^iii^etô'ébâ^ 
représentant  ^tous  ie^  associ^^t-aglMasl:  oèûme 
locataire,  d'une  part,  et  l'un  des  associés  procédât 
en  son  propre  et  privé  nom,  en  qûaUté.  deloci* 


*\  - 1"*  • 


Jtmim 


i«*« 


i**- 


■rvrrt 


^ 


r  *.i 


(i}  C>8( tmtf gràvedrefar de libpposer'^è^ïâz^ 
)[>eut  se  trouYet  nne  double  nature.  r«  ce  que  j^ai*  dît  ii  cç  V^j^ 

Vsm  XTQ  (XI*  dé  nui  GominuatioD)  n;  406,  .  ^    .      .^ 
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téiur  de  3on  travail ,  d'autre  part.  C'est  ain^i  qu'on 
voit  daus  une  foule  de  sociétés  ^  l'un  des  intéres-^ 
ses  fournir  une  somme  d'argent  pour  sa  mise,  et 
en  donner  une  autre  à  titre  de  prêt  (i).  Tout  cela 
est  licite  et  valable.  (ia) 

Maintenant  supposons  qu'on  ai  t  accordé  à  l'un 
des  associés  pour  tout  droit  une  somme  fixe  et  in- 
variable, qu'il  n'ait  rien  à  espérer  au-delà^  il  se  a 
encore  nécessaire  de  distinguer  entre  le  cas  où 
cette  comme  ne  devra  être  prélevée  que  sur  les 
gains,  et  celui  où  ellç  sera  due,  k  tout  évàne* 
ment,  la  société  n'eût-elle  produit  aucun  béné- 
fice, 

*      ,  •  •  « 

Dans  la  première  hypothèse,  la  stipulation  se* 
rait  valable;  elle  ne  ferait  que  détera^iner,  d'une 
manière  aléatoire ,  la  part  des  bénéfices  accordée 
à  l'aisisocié  ;  dans  le  second  cas ,  elle  aurait  le  carac- 
tère d'un  louage  d'ouvrage  pur  et  simple  ;  elle  se* 
r^it  incompatible  avec  l'existence  d'une  société; 
car ,  en  assurant  à  ra3socié  le  prix  entier  de  so^ 
industrie, .  elle  affranchirait  sa  mise  de  toute  con- 
tribution auxpertes,  contre  la  prohibitipn  expre&set 
de  Tarticle  i855  ;  ou  plutôt  elle  ferait  disparaître 
toiit;e  idée  de  mise.  (3) 
,a£4«  Ç^  .blutions  sont  presque  toutes  égale- 


(i)  y.suprà,  n°  218. 

(1)  K  Rousseau  de  Laeombe,  ^v^  Société^  11^  partie ,  section  If, 

(3)  Rousseau  jle  Laeombe»  «v^  Société ^JV  parti^^  aect.  IIj  n*  3»  dit 
^el^  aksocîés  peuvent,  sans  injus^idç  et  sans  uisore/'asisurer  k  Vàê» 
ibcié  qui  apporte  son  industrie,  une  certaine  somme  me  pour  sa  part 
do  profit  dans  la  société}  poom  ^e  tout  le  rîipqite  ou  la  pertt 
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ment  TraieA*:  lorsque,  au  lieu  de  l'indastrie  dé 
Tun  dès  associés,  c'est  la  jouissance  d'une  chose 
lui  appartenant,  qui  est  mise  en  société. 

Si  donc  il  est  dit  que  l'associé  prélèvera  sur  les 
bénéfices  une  somme  déterminée,  et  qu'il  aura, 
une  portion  dans  le  surplus,  la  convention  doit 
être  maintenue ,  à  moins  qu'elle  ne  serve  à  éliH 
der  la  règle  qui  défend  d'attribuer  tous,  les  béntf^ 
ces  à  l'un  des  associés. 

S'il  est  stipulé  que  l'associé  aura  droit  d'çxiger 
cette  somme,  même  en  l'absence  de  tous  bénéfi- 
ces 9  il  y  a  mise  en  société  de  la  jouissance  d'une 
partie  de  la  chose,  et  louage  d'une  autre  parties 
Chacun  de  ces  contrats  est  valable. 

Toutefois,  la  nature  des  objets . compris  dans 
l'apport  social  peut  faire  naître  une  difficulté.  Ca- 
luiqui,  ayant  mis  dans  la  société  une  somme  d'ar* 
gent  seulement  pour  la  jouissance ,  aurait  stiptilé 
d'abord  le  paiement  d'une  somme  égale  k  l'intérêt 
légal  de  sa  mise,  plus  une  certaine  part  dalisJfli 
bénéfices,  ne  serait  pas  fondé  i  réclamker  r4xécil« 
fioU'  dler  la  '  convention^  On  lui  opposerait  '4^!^ 
n'est qa'un  prétusuraire  déguisé,  comblera jtt||A 
la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  que  j'ai  prtçi' 
demment  élté  (i);  On  liii  dirait  ausâ  kfécrtdsAii 
qu'il  n'y  a  point  d'apport  réel,  qu'il  ne  met  pojnl 
dans  la  société  la  jouissance  d'une  somme  d'aq^eot^ 


*    ■  W! 


tombe  siir  eàx*,  JpÂirce  cpiè  alors ,  c'est  piiitôt  hmath  cfi 
^^une  .soçî&é.  CSuiférences  de  Condom,  t.  LCoafilri  so«  StCltl!'* 

(?)  ^.'iifét  4û  17  mnX  1837,  mprà,  »•  *$,■ 


Ch.fUélhêéHgûgêm.  dkê  aMcify^  etc.  3o7 
|Mi$<}u'i)'réÇ(^  IMmérà^    quel  qtie  soit  le  succès 

:  Bnfîti^s'irn'estâdoi^rdé  à  l'associé  qu'une  somme 
filc!e  etlhvsiHidMe^  il  ikut  examiner,  si  elle  est 
t)iiviâble  Sûr  les  bénéfices  seulement ,  ou  bien  si 
tslw  tét  dù6  tlàhs  tous  les  Cas,  et  même  en  l'ab^ 
Mbce  <l6  bénéflcèâ.  "^ 

'-'La  première  sfipnlsrtion  serait  tedàble,  comme 
société*  La  seconde  '■  constitderalt  un  i^éritablé 
kmage.  Assnré^|>ar  celle-ci  de  recevoir  le  prix  to» 
tâft  de  la  Jduisiiance  de  sa  chose,  Tassodé  ne  met^ 
traîtréellemeiit  rien  en  commun,  il  a- y  aurait  donc 
pas  ^de  société;    ^        > 

Ajoutons  que  la  convention  serait  entachée  d'ci^ 
•Are',  si  là  éommé,  ainsi  payable  à  ^associé,  k  tout 
é^nement,  eft  même  sans  qrfil  y  e<it  de  bénéfl^ 
cet  ^'  excédait  l%téi^t  légal  d'tin  Capital  formant 

**îl*6.  H  reste  -eècot^  à  voir  quel 'Serait  reflet 
Ak;  diverses  MâpttlatfitnS  dont  il  vieht  d'être  parlée 
iÉ  iidppdsant  qtiè  ia^rtffeêf  iôdàle  consistât  dafts  1» 
jfepi<étéîtiém#^'ehl4&esr  '  '  ^* 
i^âftStifis  àoctin  éàûXê\mpt\!ltt  "tûVàblëtMntàOïrm 
lÉr  qttè'lW'deà'ftiMiociéspréletei^  ^r  les  béAé» 
ficesune  certaine  somme,  et  qu'il  prendi^  dattS  le 

iilrpluS''une  j[K>rtidn  déterminée  $  qub  fa  somme 
tifr  ««m  due^  âtoriliâ^éié  (j^'il  u'y^ftâMit  pas  de^  bé^ 
néfices  ;  qu'il  sera  réduit  pour  tout  droit  datts  là 
éqotété  à  àde|Oa(ime#t:è,  &  pfefldrè  sé^kfMtlt  Éi» 
les  bénéfices ,  ou  qu'il  pourra  en  exiger  le  paie- 


iriM 


(x)  Sayary  Parère,  a  x« 


tkO. 


3o8  ,  TH.  IX.Iiu  Contrat  dé^otiMéi 
ment,  qu'il  y  »it  des  bépéûceç.fîp.,qu'ilin*y  eo  »t 
pas.  Quelques-caes  de  ces  stip]vJatipp$  assufrent,  il 
est  vrai,.ii!t'assodé  qui  les  a  faites,  un  J}ép^C^  cer- 
tain, elles  l'aiTrauchissent  de  la  c.ontribu(ipn  à  ^ 
pertes  dont,  ses  coassociés  pourront  êj;re  tëoÂ; 
qpelqaefoisLinème, , elles  lw.prpcvir^^nt.latota](iti 
des  bénéficçp.  IViaist  aucune  dç  çeâ,f;qvabiDai5opsi  pe 
se  trouve  aueipte  par  les  pr9h4),i;i,Q0ft,^e  ^^p^\^ 
i855.  Cet  articiç  4qfcç^  peulement  d'afi.rjtoc^Ji 
roise.de  toute.^£}ftntri)outiqn  au? ^^rîfis.^  Ji^W^Î?^ 
aussi  de  doBner.îflus  Ifs  bénçliqes  à,  uh..^S3(lç^ 
«-qui  n^xclvUp^-les  .5lipuUtio9,^^^atpiçe.9.qiBi, 
acçidentellem^t  et  4açis  certains.  c^s,{^ijjy^1;f^' 

4ujûrocet.effp^.    ,-    ;,  .,^^;.,  ,.(.,.  ;',^,'fl--'H,) 

■  ,,.îV6Q., Rougeaud,  de  "ij^Qoxi^^^j^^^oii^t^ç^ 
jm^eatftrfthsRiDt^ïèsie^^  i'  „.,!,  \ 
,j,f..  Jiqtrï^i.flÇ^UTt  associés  qui  mettent  ^  parçiÛe 
.^9raW«-^-anp^'soci'^tê,orine^^eu^|.a^^tn^^^ 
,  flpkï  <llfe*lMÇt  P^iit^ra  chaq^uf  année  une  cej;tegae 
^j?]0njyn[iç,a  l'autre,  quiuid  nicfne  oi^  man<jjierait de 
jagn^j,ef,  jjuoiquç  celui-ci  risque  sou  çapîçàloe 
^  pi^pe  que  le  prouiier.  Sàcundt/m  se  est  iJUcittCBi 
fro  Usu  pecùniœ  accipere  preiium  guod   dicttur 

..fprpv»(»^  ..,p..., ,-  -  \;,,,...',  -,  ,;.*..„" 

.:..A>ljpu^d'hui  ^peipareîllè  stipulation  .nê,fténft 

pçint  péçessf^irement  çntacbée  d'usure.  ïî  iâfj^nï 

,  |içi^^^f;ela  que  lÀ  sarame  attribuée  à  l'un  dès- M» 

çi^  fût  au  EQoi.ns  égale  à  j'iatérét  légal  deiôiif^ 

(I)  V  SçK4li,  IP  part.,  tm,a,tL-i. 


Ch:'tîf.1)è)iek^êth.déèaéhkté8)^tc.  3o^ 

tal.  (i}Mms^eiît-étr€i  sous  un  autre  rapport,  se- 
rait- elfel^îs^^tifcïè  de  critiqne.  Sr  le»  inises  consis- 
taient séûle'ittentcfû^  a»*gent  et  (jti'eHes  fusseiit 
égafès^  ôh'ifè  cbnïprendrait  psts  p'dul'quoi  l'un  des 
ar$$ôciés  aurait  uil  àVatitage  q*ui  ne  serait  pa^  ae- 
côi^dé^à'fdttti^î^^pôiihittbi  avec  dé&'hiises  parfait»- 
ïÀétkt  këttàh\&hièipei^p;ktts  dtctis  'lf&  béûèfices  s*- 
raîeiit  difféi'èùfés'/Ôfa  ne  r^bridrâit  pas'HFutie 
^â6iét*é 'sàtiàjfi^aiite  à  i^ôbjëdtion;  et)  i^tsaùt  ré- 
inâr(iuek*^uë1'èb  aâsùdés  sohf  "/AâitfiefS'de  répaftlr 
ebtré  eux  îek  pï^ôfilfi  et  les  pertes j  cîôthme  ils  léja* 
geiit'cotiveiiabfè  ^é^àtementy  s'ils  !etf ouvent  bdii> 
liié^lérnreïH;  V  Si  cel»  léa^  {itaît.  Cette  liberté  ii'eât 
pas  absolument  sans  limite.  Si  Ton  hiaiiltièht  la  ré^ 
piartitî<m îftéj^le  rïek bénéfices;  ç^est  paixîfe  qu'on 


feorteîptus  ■que%utrè'j  èh'^doWnfené'SI^^  , 

son  x^rëdit  ou  s^  reiatiotis ,  la  ^tij^ulation  devra 


quejques*unes  qes  snpùlàtions  que  je  viens  a  6ia- 
'  ïflîfièR  tes  (dFconsTancéi  -tfèTâffaÎTd  rendaient 
>%i"'aîtecfle'^l^à^-f^^^^^  :  ^tfesi 


!■«»■« *  ■■■[■■■«Il       ili  XniilBH       II      K -mi  y"         ■       H      ■! 


(r)  V.  suprà^n^  364. 


* 


3io      TH.  IX.  Dm  Cmêh^  iê  ÊoeUti. 

les  arrêts^  tout  en  donnant  aux  qnesAmi^  nm 
iolution  juridique 9  n'ont-ils  pas  énoDoé  Xmjèfin 
tablas  règles  de  la  matière. 

Un  sieur  Lebrec  avait  proposé  an  sieur  Yachit* 
ront  de  former  avec  lui  une  société  en  partiôpà; 
tîoo,  pour  la  confection  da  coiffures  tt  d'équipes 
mens  militaires.  Les  comliiions^aienliqpis  JesiMT 
Yacheront  serait  nourri^  couché  fit JUandiidani 
la  maison  y  at  qa'il  recevrait  la  somme  de.  imq^ 
par  an,  ou  le  quart  des  bénéficesràtsoii  cbQ».vqR'à 
la  fin  de  la  troisième  annéer;»  il  participfiraiti-àill 
moitié  des  bépoéfices  ;  et  qu'i  la  qiMitrièiiiQv«iipé»f 
il  signerait^  pour  la  iiiaison.sousla:i'a^w«Ldoirt'iii 
conviendrait.  >  .     .  '-         ^  *r-. ,  i? 

Les  'af£ûres  de  Ja'aociété  oatt  prMpér^rtleiÀ 
fin.de  la  troisième  wnée^^feaiciir  YacheisoQjt'^  4é! 
daré  qu'il  ^optait  pour  le  •  quart:  de»  béqé^cef  ^luup 
r   Le  sieur  Lfbrea .«  «1ms  voulu  ^siiro  f fpjQffi«[ï4} 

convention/,  et  voici  le .  sj^stèv^qu^-'»  pi)4ftnt& 
U  ji  .«Qtfteuu  qu'uue  prpposiHoA^iUArii^vf  «yiît 
été  fwteausieiiryaciémpot; savoir^ m p3R 

foBeide  lao^  &tfifli,  ou^^u  qi^rt  (foBaMiM^ 
fices  ;  que  le  sieur  Yacheront  avait  iSi^oepté.^vl^lM 

d'uue  manière  mguo^  et  w»  :4irÀ  «sUi  optait  Tpfm 
le  traitement  fixa  9  ou  pour  la  *porJâau4?s*  Amener 
fices;.  qu'ainsi,  le  concour»,  d^ :  VQloutéi >  né^ 
aainepour  former  le  contrat  ja'avait  jamais.  iV^^ût^i 
puisque  Talternative  portait  sur  l^ésaenceiinêuif^dit 
contrat  ;  qu'en  atfet»  en  suppdiftautfque  la  Mco^dv 
partie  de  la  proposition  fut  une  offre  d'associa!? 
tion  ,  la  première  plaçait  le  «eur  Yai^iaroot 
dans  la  po^on  d'un  commis  «t  qon  dans  la  co» 


dUion  d'un  associé;  car  :OD  ne  ip^t-4^)@i|  Gomr 
mùn^  'lorsqu'en  doQuant  son  travaiU  €t  ^es  soins  « 
une  opération  9  on  stipule:  una>^inma:^^i|x^  à  laH 
ifuette  oa  aura  droit,,  .quoiqu'il  arrive;  qu'ainsi 
dew  contrats  biep  disUoets  à^aiept  été  prqposéi»^ 
un  contrat  d'association  et  un  çqnjl;rat;.:de'louage$ 
q«e4è8*loiis,  pour  qujil  y^ût  da*  la^pa^t.de^^!»^ 
cI|ieront«iappnseiitepient  capable  dç  ^Uy^^j^infà»* 
sftno^  à  laaocî^y  41  aurait  &iU«^q)i^l:  optp»;  iexf 
preliséaient  pour  ce  conirat^r  4u'i9n.4^pQii¥ait]prii^ 
tendre  que  4^'optioii  inanifestéc  apréHr^naJotnéM^ 
dut  gvpfr  mil ôffft  i*él;rqaQtif;  qoef^i^^e  ^jpjim, 
tardive  avait  pour  effet  de^  constituer:- une  sois^étéis 
ce  ne  pouvait  être  que  pour  l'avenir ;.q^(i'aiiiaM 

^3;ak  dé^oît'lap  af  om^  un  iContraHp^^n  Uqmk  deux 
oa>  plusieurs  ^persomi^i ,  -  coQ/yienii^^i  d^  ^Mtr^. 
quelque^  diose  en-  oapiapvjtntdians4ai(wi^4a:^:^ 
gfeT;  i4> 'bénéfice  qiii  ^p^m^^^^^^^f^wftf^'^'^qmji^t» 
dernien»  moH^  mdûpitnft^  im  bénéfice  iwtt  (^0ncaif 
9m\m9^  un  bénéfice^ fspéji^  Jqcle^)si4'les^bénéfiri 
^M'^^ont  acquis.  «?al>t^M'-^oPlnaliont  da  <Ja<  ao^ 
<àé!té^k  tib  sont  la  propriété  «de  ceki  qui  les  âiaka^ 
«tffacta  par  lequel  celui**cî  les  partage  avec  un  mh^ 
trev^^^^iQ^^^i^&tioi^^^  inon-jnne  société ^^qn^'en 
nn  moti  le  consentement  »  récipraqijie  /iiéap.ygrif  e  A 
la  formation  d'une  société  doit  être  dônDé':daii&  éà 
¥ue  'd*nn-  bénéfice  futur  et  éventuel  ^  et  aoron  dans 
la  vue  d'un  bénéfice  déjà  certain  et  réaliâéi.{.;i  ■  < 
-  Qu^au  surplu»v6n  auppoeant  qu'il  y  eût ^onté 
de  former  une  société  dés  l'origine^  et  que  Toptioa 
ne  portât  que  stu>  Jie  mode  de  partage  des  béné»^ 
fiées,  le  conbat n'avait  :ptt  eEiater>arant  »que4e 


3ja       TU.  IX.  Bu  Contrui  de  meUté. 

sieur  Yacheront  eut  fait  connaître  sa  vc^onté  ;  que 
la  société,  ayant,  pour  but  la  répartition  desbéné-- 
fi^ces,  il  est  essentiel  que  les  parties  soient  d'ac- 
cord sur  ce  points  qu'il  ne  suffit  pas  que  Fnne 
d'elles  ait  la  faculté  de  déterminer  les  parts,  de  s'atii 
tribuer  tous  les-bétiéfices,  ou  de  s'affranchir- de 
toutef^ -contribution  aux  .pertes  ywt  littie'  pak*dlle 
stipulation  constituerait  une.  société  léonine  ;  que 
telle  était  préd^mentla  convention  ^tttenreiraèr- 
entreles  parties,  puisque  ki  sieur Tiaich^ôbl^ bëds' 
jaiAâis  être  exposé  à  perdre,  avait  ^oit  à. des  )b6- 
n^ceB.,  .pent-êtr^.à  la  'totalité:  4e6  bé<iéfioesY# 
Biéflgûs'à  une  somme  de  j  aqo  £.,  quoic|He  U  sodélfc 

'  Le  steurYffçibLerc^it  a  répdnd^^ilmf  KMiêlmfiSd  > 
n'interdit  poflint.îi^  cpnvf  ntîpn  por^nt  qf!ieA^^|)ât- 
t8g^^^Ç^))^(^gs,^f^^^^^  ilaEiéviwi»^ 

▼antiine  alternative  aaGh9Jpc.<||e|]).'iij9  4s§s%misG(àiBft 

l'arijiçlé  tS^fi  esç.iiafl?.  i^pliçptiw  è.Keppièçojrtiflîlfc:' 
défend,  il  est  yj;?)^,  4'fi(tti^.Ufsr.t^ 

l'iin^  ^eg;  ^ppi^ç^, ,  Q^  .^d?affrançWi?y+lfl(^  f  choMs»  jipfll 
an^ls^s  d^ins la^ sqqiéifé^de  toi^4 eoDtribntMitiiawn 
perte^;.inais  qii^iJftrsque.l'f^pport  cpnsî^lejdaBa:* 
ri|idu3)rie.,d'un  assoeiévîl  concourt  a9xf>erte8|tll'i) 
pèijd  su  mise, par  cela  seul  qu'il >ne.reçaU>rîenf>div/ 
soij  travail;  que.d'iailleurs,  le concost^s de-vploiBl|»  ' 
nécessaire  pour  la  formation. du  contratavaife  m* 
demment  existé  dès  le  premier  jour  ;  que  la  (acuité 
d'opter,  entre  dQuxmoyensde-partager  lesibénéfr^ 
oes^vAitproduit  un  effet  rétroacf  ify  kMiqtl'ellteâVâfit 


éliéexerciéeVqt/«tf  l^'^«nt'  âité  què^Yi>p\iori  àyifX 
été  faite-  ib  itUteoppuAir  la  sdiiftdë'anihiellé"â9 
laooi  fr.',  ia  société  aiïcait  é«é''lêie»iihe' 'et  nnflef 
CM (tfiest -permis Jà<  'yttssdcié^  qui  fèWHH,t  toH'itidjciS; 
trie  dfriatipai^^^«ift^lié»^90«MDe;ifité'!tii  ■iifAfijé^} 
pdur  lui  tenittsUet^'dëvsa^rtfddÉi  Dè^  hShéGtcéf^> 

orCeilec  est  #e]faciâ-  iAk^e^éiiifhV^ii^  qùf M  ' 
été  respectiyébiÉtàt  pi'é^èttt^v'èl  ^^àï^'àtf  '  àtih^i 
pkrstTappoiités  «tft««v  biiAvIihép^'&ilVèà&itf'âahsïé 
recoçilide"»r;>Efe(lItt2îyf<^  »'"^«^H-'*'^' ■'*'  •^•^'•^ 

-  'Là  6otfr  deillehli'èâ  s13^:'ë§rH^%¥ë^r^(fà!^ë%  ', 
âmveartibtii^ès^tléiv'k^tii»^  *t^WWtà^SiO^ 

près  l'expiration  de  la  ttx>i${ènié  ahtiéè,  Wiiéti 

chèt4ji««**altf  b^<|k^  dé'fef^è^dtf^fetibri!»^'"'^  ^  •^:» 

>'ià'iadt'Jl'^dtte^»oi^t«Mt'U«aâit;Î^V]V\lfé'yiiaï}^' 

no  vép0«i£  ^<  »}9ttiil{tiJif'gf^'<{|^ê{^d^*^|)î^ 


ili^i 


(.4)  Mv  D#lkn,â  été  le  aéfeiuibur  ()b  Ja.'Yadfénint  âbvâkt  là  CMiè  ^ 


faits  et  dès  moyens,  Dalloz^  S;.  r.9ig.'i5irey-i>êviliencuve,37.  i.65o^ 


»  1  f 


3i6       TH.  IX.  Du  Contrât  de  tociéti. 

D'ailleurs ,  dans  l'espèce ,  il  n'est  pas  vnd  que 
Tassociéy  à,  qui  une  somme  de  1200  francs  était 
assurée^  se  trouvât  par  là  à  Fabri  de  toute  .p^rt& 
Evidemment  cette  somme  n'était  pas  considéréiç 
parles  contractàns  comme  1  équivalent  exact  f^ 
complet  de  spn^trayail,  de  son  industJ^ie^^pui^qii'ojj 
lui  réservait  en  outre  la  chance  de  prendre  une 
part  dans  les  bénéfices.  En  un  mot^  il  était  placé 
précisément  dans  Fune  des  hypothèses  que  j^j4 
examinées  précédemm^ent;  où  unconti^atde  loua|;^ 
se  trouve  joint  à  un  contrat  de  société.  (^) 
'  l\  faut  bien  remarquer  que,  çi.la  faculté  d'opter 
occôîrdëe  à  l'un  des  associés  avait  dû  être,  exerça 
I^ar'IuiVdès  Torigine,  son  6;ort.aut*|iitété  ré;glé,'.a|!^ 
▼ance^-'^bur'  le^teilbps  de  la  durée  du  ocmic^j^; 
et|  $elon  le  choix  qui  aurait  été  fa^t,  il  y  auwte.a 
8ocitke)<)ti  lôliage 'd'ouvrage;  ^ociétéf- 'si  I9  choii^ 
aynit porté  sur  la^part  dans  les  bénéfices;  Ioiifi|t|[t 
si  la  préférence  avait  été  Aoj^ét^M  la^ogi^tôfe:  f^ 
C'est  doiid  précîsépotent  l'optioii  '  rej^ée  :d{Ùfis/i^ 
yebir,  qui  a  imprimé  à  la  con^entibii.l^  dtt-aet»P 
,ae  société*'-  -\  .  '     î  .  /^  ;.-v'^*' 

,.  ;^68/;Dan$  i^'anoienne  juH^pi'Qdênce ,  :oâi  f eM? 
ipà^t  licite  la^  clause ,  ^par-  laquelle  la^totaUte  (f 
bjénéfices  était;  4pni^ée.  au  suhvivàtiît^^ËiÂ  assojCi^ 
On^-lit  dans  Defljpeîsses  (2):  «  Bien  que  l-héréclu^ 
ne  puisse  pas  être  donnée  par  contrat,  .Jjpy^jyiicnMp 
qudd  dotait  \5,  Cad.  de  Pact^  et  l^^hcHréd^à^^^ 
Çody  de  Pact.  convent.  tam.  enp.idçt.îfibMi'S0^ 


(i)  V.  suprà,  n«  a63. 

(9)  De  la  Société,  MCt.  Il,  $  a6. 


Ch.  IlL.DeB  en^agewt.  de.i  anûtciés,  etc.  3f ^ 
ineut  par  testament,  comme  il  a  .été  dit  au  titra 
des  donations  y  oéanmotas ,  tout  ainsi  que  par  pri* 
vilège  particulier,  elle  peut  être  donnée  par  con- 
trat de  mariage,  comme  il  a  été  dit  aiidit  lieu, 
pareillement  par  un  semblable  privilège,  elle  peat 
être  donnée  par  le  contrat  de  Société  contre  l'avis 
dsPetr.dê  JPerrâr.  iiiform.libei.  in'cauaâsoeiét.in 
perh.  societaiem  omnium  bonoràm.  num.  7.  Ainsi Ct 
pacte  est  valable,  qt'ie  le  survivant  des  associés  silo- 
'cédera  au  prémoaf&nt  en  tous  ses,  biens ,  soit  qd« 
ce  pacte  soit  apposé  à  la  conviéntibn  faite  entre  les 
mariés ,  Pbilippi,  r^'ivànx.  4^' a' Inum.  1,%  usqu^ad 
num.  17;  ou  bien  hors  icelui  étf  ^imple  contrat  de 
société,  Cbiirondas,  «n  sêi'  Pandectes,^  liy.  d\ 
cbap.  de  la  soci'ç'téj  53.  Ma^kF,'aU  titre  ^és'^ 
'ioeiàtions,  a8,'  iiùm,  ao,''ét  Rancfaib  ,  pqr^.' ji> 
'côn)ÔÎ!^:^ 39a/ il&éniécé  pacte  dstlrréfo^bte-  Çl^- 
■^nyaâ,  éri  ieâ'^ândeKtep^lii/»i'c\iap:'dèfaîi^^^ 
'*ï^',  ^r  et  iibmiAê'h  a' été  jdyé' àti"6ar 

■^  «''ilfitis'çe  piclV'^'^HêuV'SéiÀéii^çiitJàMqu^^  le 
^prèm6iiiraht''âe'<iêâe  '^ns  ëii!àti&V^^sdtts.  eti^'^s 


..dlijj- 

':'dant  chargé  dé 'fidéicommis'  tijptèa  sa  m^rt,  n'e^t 
pAs  obligé  à  tel  fidéicommis  s'il  laisse  àei  énfans. 
'^«  vidêaïur  tfétaior  aligwfa  fuceesisiimM  prb- 
'jltiiaànt^fm^e.  » 

lÂousseand  de  liâcombe(i)  reproduit  cette  doc- 

<i)  V; Société, p«rt.n,»«t.ra,n» il.    ,  ,^  ,     .:,:..,  .i    , 


8l8       Til  /X  Du  CaMfûf  êê  woMté. 

tHnè  ;  et  M.  Oehidcourt  (i)  enftéigtre  (jcf elle  doH 
éti^  suivie  &tijôfard*hoi. 

Il  me  semble  que  le^  priucijpiés  généràtn  en 
matière  de  société  et  la  lecture  même  du  passagedé 
DespeisseS)  conduisent  à  une  opinioù  op^séë. 

Le  texte  qui  défend  d'àccôrdér  totis  les  bénéA^ 
ces  k  l'tm  des  associés ,  est  onveitèmént  violé  pif 
l'attribution  qui  en  est  feite  au  surUvant  ;  et  ceN 
tainement ,  l'infraction  à  la  loi  n'est  pas  justl^ 
fiée,  parce  que  le  bâsard  doit  désigUei^  celui  à  qfil 
elle  profitera.  Que ,  par  accident  ^  ua  assbdé  ié 
trouve ,  dans  quelques  cas  rares  et  par  l'effet  dé 
certaines  circonstances,  appelé  à  recevoir  tous  M 
bénéfices,  celan'empdrtepas nullité  delà  société') 
mftîs  que  l'un  on  l'autre  doive  nécessairemeiit 
tchis  les  recueillir,  c'est  absolument  impossible. 
^  'Autrefois  la  société  pouvait  embrasser  tous  Itt 
biens  présens  ot  à  venir ,  et  c'est  d'uiie  société 
semblable  que  parle  Despeisses,  lorsqu'il  dit! 
<it  ce  pacte  est  valable  que  le  survivant  des  asM^ 
<iés  succédera  au  prémôurant  éhtmié  i$é  Mml.  > 
Savis  notre  nouvelle  législation ,  ^es  biens  pfCi 
Sens  seuls  entrent  en  société;  en  sorte  qu'île 
ifA]^SMble  d*«mph2nter  à  Fahcientié  jori^nr^^ 
defice  ime  iolutibn  l^elative  à  ttti  état  de  diolà 
qiii  ne  peut  plus  eitister.  •'' 

VAtûtlt  iSiS  du  Gode  civil  permet,!!  est 
de  stiptiter  que  la  ttftâtité  de  la  conimtinatité 
partiendra  au  survivant  desépoajtj  et  il'déddè 

,iJi,W, .  ■ !. 

(l)^OIIMlII»llOt0f,p.ttS.  ■  ..  i 


mtte  stipulation  n'estpcûnt-réputéeuii  avantage 
aujet  ans  règles  relatiVniftiix  donations^  soit  quant 
au  fond,  soit  quant  àlàrforme;  inai^  simplement 
une  conyention  de  msknskge^t  entré  aêsùàiéi^       . 

L'argument  que  fournit  «tette  disposition  n'eu 
pas  difficile  à  réfuter.  D'abord^  Farticie  contient 
une  exception  au  droit  commun;  <iès  lors ,  on  na 
doit  pas  en  étendre  Tapplication.  £n  second  Ueti| 
il  n'y  a  point  d'analogie  entre  les  positions  :  la  fa» 
yeur  due  au  mariage  peut  foire  -  tolérer  dans  ïâ 
communauté  conjugale  des  stipulations^  qu'il  n'y 
a  aucune  raison  d'admettre  dans  une  société  or* 
dinaire.  Il  ftut  enfin  apporteip  d'aptant  pluA  chi 
réserve  dans  1^<  rapprochemens  entre  l'ttne  et 
r^LUtre ,  qu'elles  se  composent  d'élémens  différent 
et  même  contraires  :  la  communauté  embrasse  lei 
biens  à  venir  ;  la  société  ne  peut  comprendre  qttd 
des  biens  présent/ 

a6g.  La  nullité,  qui  est  la  sanction  des  proht^ 
bitions  de  la  loi ,  doit  être  appliquée,  non4enl«U 
ment  lorsque  l'infraction  cist  onterte  et  formelle  y 
mais  aussi  lorsqu'elle  est  déguisée.  S'^n  tenir  àùit 
apparences  ^  se  contenter  d'un  feint  i^speét  pôfeilH 
lef  règles  établies,  ee  setnnt  véritablement  lès  siS 
c^èT.  11  Cftut  pénétre»  au  fottd  des  c$)iôMiivf 
rechercher  le  '  wai  4ens  et  l'eflfet  réel  AèA  àtipull^ 
tiqns,  eaaminer  surtout  si  par  la  eôitd)ijiiaiÀoB  de 
pUisieurs  clauses^  qui  isdiéea  éont  Vftl^lés,'6tt 
il!Sàhit0  paâ  à  former  tsetf'Oénb'atilUdMVét  pa^' 
tput  où  l'on  trouvera  que  les  contractans  ont  £ut 
ce  que  le  législateur  défend^  on  appU^aeiâ  la 
peine  qu'il  a  prononcée.  . .  '  •    , 


S4t>      Tit:JJLIht  CtiHtratd«\eo»iété. 

270.  Déjà  j*ai  eu  oodasdipû  de  citer  un  exemple 
de  ces  =  machinations,  frasdiileuses ,  qui,  sous  un 
vernis  de  légalité,  cachént^les  plus  flagrantes  vio« 
lation^  de  la  loi  ;  j'ai  montré  qu  il  y  a  un  prêt  usu- 
ruire  dans. la  prétendue  société  que  forment  ud 
pégociiiDt  et  un  capitaliste,  et  qui  est;accompagDée 
d'une  convention,  par  laquelle  le  premier  assure  au 
second  d'abord  la  restitution  de  son  capital,  puis, 
à  titre:  de  bénéfices ,  une  somme  supérieure  à  l'in- 
térêt légal  du. capital,  (i) 

/  27 1;.  Pothier  qui  condamne  ces  stipulations^ 
ainsi  réunies  dans  un  même  acte ,  pense  qu'elles 
peuvent  être  quelquefois  valal)lement  placées  dans 
des  actes  séparés.  Il  importe  de  reproduire  en  en- 
tier le  pj^ssage,  où.  se  trouve  énoncée  son  opinion: 
oc  Si ,  dit-il  (a) ,  le  particulier  qui  a  fait  avec  un 
marchand,  un  contrat  4^  société  à.  laquelle  il  a 
apporté  une  certaine  somme  d'argent,  pour  avoir 
part  tant  dans  le  fonds  que  dans  le  gain  ou>  la 
pertede  la  société.,  à, raison  de  cette  somme ,  bit 
dans  uf^  temps  non  suspect ,  au  botit  de  plusieurs 
années» .  une  convention  ^vec  ce  marchand ,  par. 
laquelle  ii  vend  son  droit  daps  la.  société  à  oe 
marcl^and  pour  le  prix -de  la  même  somme  qu'il  à 
appgrtéç  ca :1a .société,  que  le  marphand  s'oblige 
d^.  Juif  rçndrç  à  la  fin  du.  temps  qqe  doit  durer k 
SQçiét!^;  .^vec  un  certain  intérêt  par  chacun  an, 
çf^tte  convention  qui  n'eut  pgs  été  .valdble>  si  elfe 
e^t.  ét^/aite  dans,  le  t^rafi^  ducqtitral..^  qai.efit 

•  " ^*  '    -■■  ' ■  ■ .' -i^ .-' -  ■'^-  ^ j^ ^-  ^^ ^ j »  ,t'.  3  . 1 . -  I    ■     t  •  — 

■  •.■•\.»...i  «l.iiîli.  •■  ^     •         '.  -■•  ».  •  'r' 

[i)r:H^,^^.       '^ •    r;  •      ; 

(*)  N^î  >4  «t  ittir.  "■■■■    ;  -  *''"'    '    ■  ■•'; 
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passé  alors  pour  un  prêt  à  intérêt  déguisé  en  un 
feox  contrat  de  société ,  est-elle  valable  ayant  été 
faite  au  bout  de  plusieurs  années?  Je  pense  qu'elle 
est  valable ,  soit  dans  le  for  de  la  conscience ,  soit 
dans  le  for  extérieur.  Elle  est  valable  dans  le  for 
de  la  conscience ,  pourvu  que  cette  convention  soit 
une  nouvelle  convention,  et  que  le  contrat  de  so- 
ciété n'ait  pas  été  fait  avec  un  pacte  secret,  que, 
le  marchand  achèterait  du  particulier  sa  part  dans 
la  société  ;  elle  est  pareillement  valable  dans  le 
for  extérieur,  parce  que  le  long  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  le  contrat  de. société  et  cette  conven- 
tion empêche  qu'on  nepuisse  soupçonner  le  contrat 
de  société  de  n'avoir  pas  été  un  véritable  contrat 
de  société,  et  d'avoir  été  fait  avec  ce  pacte  secret. 
Or ,  y  ayant  un  vrai  contrat  de  société  entre  les 
parties,  ce  particulier,  ayant  parce  contrat  de  so* 
ciété,  acquis  une  part  dans  le  fonds  de  commerce 
qui  fait  le  fonds  de  la  société,  et  ce  fonds  de  com- 
'  merce  étant  quelque  chose  de  frugifère ,  ce  parti- 
:  culier  a  pu  vendre  à  son  associé  sa  part  dans  le 
fonds  de  commerce,  et  retirer  des  intérêts  du 
prix  pour  lequel  il  l'a.  vendu. 

«  On  doit  décider  de  même,  à  l'égard  du  con- 
trat d'assurance  par  lequel  ce  particulier ,  au  bout 
r  de  quelques  années ,  se  ferait  assurer  la  somme 
qu'il  a  apportée  à  la  société,  par  le  marchand  son 
associé,  qui  se  chargerait  à  sa  décharge  de  toute 
'la  perte  qui  pourrait  survenir  dans  la  société  en 
cas  de  mauvaise  réussite ,  moyennant  une  part 
■  que  ce  particulier  céderait  au  marchand  dans  sa 
/part  du  gain  qu'il  avait  lieu  d'espérer.  Ce  contrat, 

TOME   XX.  ^  * 


Sflia       Tit.  IX.  Bu  Cm^trat  i$  mi4té. 

de  même  que  le  précédent. ;^|;  tr^s  lég^;t^, 
pourvu  que  le  prix  de  l'e^pérauce  dii  gain  .qgiç  )e 
particulier  cède  au  marchand ,  spit  égal  au  pruf;(|o 
risque  de  la  perte  dont  il  le  idbarg^, 
>   ce  lïéanmoins.  Fauteur  des  Conférences,  toiQ^P^ 
page  70,  prétend  qu-un.  associé  ne  peut  &jf^ 
licitement  ce  contrat  d'assurance  avec  son  assor 
cié,  quoiqu'il  convienne  qu'il  puisse  le  faire  ave^ 
un  tiers.  Il  en  donne  une  fort  mauvaise  raisoQf 
qui  est  que  ce  contrat  d'assi^rance  détruit  9  se)(9 
kii ,  le  coptrat  de  société ,  (^e  qifi.  est  faux;  m 
>  nous  avons  vu,  sufrà^  n^  19,,  qiu'mi,  cpntrat  dfi40^ 
^  ciété  pouvait  étr^  valable  >  4]/UoiqM(e  IVn^  d^,f)$9pr 
oies  ne  dut  supporter  aucuiie  part.de  la.f^rMl  0^ 
qui  est  bien  assqrer.  ce  qu'il  y  a  dppor|4)  ^i^vyfni 
iit^u'il  ait  donné  à  ses  associés^ .  qui  ,9^  aontâfaités 
du  risque  de  la  perte  quHL  epi  devç^i^  pprt^f^l^l- 
«que  chose  d'équivalent  au  pria^^d^  ce  rii^u^r^^,^|, 
<r  L^auteup  des  Conférences,  dans  le  méi9a^,#- 
^ adroit,  où  il  condamne  le  .cantcat  d'i^Wir^ofte  pir 
lequel  l'un  4€s  associés  se  ferait as^rers^2|p{M0Pt 
à  la  société  par  i'autra  associé  ^eom^ogiÇ^^^^ 
\  nne^  autre  convention  par  laqueÙç  ^V^  ^^^ 
aociés  i  ^afif  (s^e^  £aàr^  assuré  ^a.  ^ppoif^  ,4^.1a 
j<floctété,  et  ei»4en^eurant  sfij^:.à  la  p^rtp/pfffT 
o'Mpan,  en  cas  de  iaauvaise,J^MSsite  dii^  If^  çifl^^i 
xïTôndrait  sa  part  dans  iWp^jW^ce  d^  gl^i^^  ^^ff^ 
j  jfu»e  certaine  ;Somme.  Je  ne:  v^^is  ^ien  c^  i^.nf^tmtt- 
ble  dans   cette  convention,  ]^'espér^l^^.4pf '""'* 
d^une  société  est  quelque,  diiç^  jd'apprécia 
comme  Fest  uq  coup  de  filet  ^  ^t  J,^  P^  l^.^^f)^ 
par  conséquent  ,^t  à  mon  a^ocié^  ^it  k  «o  t(ffh 


Ch.  JIJ.  Dê9  engagem.  dês  a9êocié&^  etc.  3^3 

4e  métna  qu'on  peut  vendre  un  coup  de  filet.  I^ 

liaisons  de  l'auteur  des  Conférences  sont  que,  selpp 

luî^  ce  contrat  de  vè'iite  que  je  fais  à  mon  associé 

_^du  gain  incertaîn  que' j'espère  avoir  de  la  société» 

.est  contraire  à  '  V égalité  qui  doit  se  trouver  dane 

'lee  sociétés.  Il  aurait  dû  dire  ;  duns  les  contrats,- 

car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  contrat  de  société.  Le 

contrat  dont  il  lôst  question,  quoiqu'il  intervii^nne 

entre  des  associés ,  nf  est  pas  le  contrat  de  société  : 

c'est  un  contrat  devérirte  qpeje  fais  à  mon  associé, 

comme  je  pourrais  le  £srire  à  tout  autr^,  de  ma  part 

dansFeispérancédugHin  de  {a  société;  ^n  ]neste,j.e 

cpnvieM  qtteFégalité  doit^^e  trouver  dans  ce  cw 

tr^ti  m^js  elle  is'yti*ouve;  çat"  la  part  que  j'ai  daus 

'Tèipéranee  incei'tainie  du  gain' de  la  société  étaat 

^^Iqpialque  chose  d'appréciable,  il  su^Qit,  pour  c[ae 

"* fé^faiité  se  trouvé^  dans  le  coiiti'at,que  ce  qu'on  we 

donne  par  ce^  contrat,  pour  le  prix  de  l'espérance 

'ijue  je  vends,  soitlejtiste^prit  de  cette  e^pérancç. 

"'*H  fcL'apténfrde^ÈesGonfiéreneesf  ajoute  :  Cf  fif^itrat 

y^if^  fente  assyt^^M  frt(fît  çett0in  à  fin  associé;  os;, 

''^'éktr^  ^ssoei^Sf  il  n§  doit  y  avoir  aucun  profit  ç$r- 

'"ijaim'i  timt  doit  y'  efr^  incertain  :^  tant  fff  capifs^ 

*;'.jfi*»  ks  profifs:S\  routeur  entend  par  Je  que  la  part 

''^ftè  Tespér^ncer  wcértaine  des  j^rQtU/i,  i)ç  pwwae 

'\ètré  âppréciéÉ^  6t' cédée  pour  |^*p^|5t  d'une  sqwOTe 

'^^^étt^f  q'eàj  iuppiàl^èr  préfiiséoieot  ce  qui  est  ffi 

"^•^tÉtetîôn;  àé  qnî  éstijrfce  jpétitîtJh  de  principe çt 

"  î<lo  ni^uV^te  r^îsopheîpent, 

'       it  ^i  le  parijcttlîÊr  qtti  >>|iq^prté  à  nn  roarchflu4  » 

^tole  somme  d'argent  poui'étre  avec  lui  en  société 

'  desôii  commerce,  avait  fait  «es^coiMtats  de  vente 

21. 
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-^(i^d'qséurancç  de  sa  part!  peu  après  Ife  Ciitrtfatdè 
.société.,  il  y  aurait  lien  We'presiimef'qu'Tl^'ne'^sié'- 
jafent  que  Vexccntiond*un  pact'e\secrfe't'dji|:(âsêm 
contrat  de  société;  et,  èri  c'onséqii|érit:'e,'dansIerftn' 

^çxtérieur,'ces  contrats' au'ssi'ï)ièri  que  le  cbrilfWt 
,<^^  société,  devraient  être  décralffe'riiils  et  simuKi, 

.^CQBÏPie  n'étant  faits  que  pour'dégùïser  iin  pth 
usuraire 'de  ta  somme  il'ai^ènt' Apfxïi'tëë'âa'nhH'- 
ch^d  par  le,  partîcûKer.  V  '  '  "'"  "  '  ■' 
■  ,,,' _?72.  Pour'î^pr^cierceS'ébI(ifiori^''et dffidersi 
djes  doivetit  être  àujoortt'hoi'Sci'àfeïUîeSjilfint 

^d'apoH  tenir  compte''des  cKAW^'f^tTiëira  sÙWetIbs 
Xijs  la  législation.  è!ié 'a  é'të'rà'Ôdifiéteyëtl'iî^'^ae 
autrefois  le  prêt'  à  ïntéi^e1tei''àKsd(Iùfe^liWi- 
hibé  ,  t'anJiis'qii*auîbùraiiR'(i-^l''^ât^ïiifit^àtf'^^ 

.,.Ç;^é  oarla  loi.  i<ÏÙTtéiii^f^'^t\\MëiimW^- 

.'■pr^dence^'lu^^^^^ 

,  ï'rrn  (les  associes  ne  serait' êxposiéé  ^'ShéHfly  ^er'fe; 

et  mnintenjiut  cel:i  est  expréssemei^i'néieriiHi.'ÇÏ) 

En  second  lieu  avimld'en'ft'lil-aA'IS'vlWMIkk 

^comprendre  rinfiiience  qil exercrart ''lei^ïffife'wir 
j,Je^, antres  des  contrats  succéssire'énti'é  fe^mfUSet 
.^sfties;  il  faut  (Iikider,  en JtHèse '^èfeèriflè^'i'H' J l 
,,.  quelque  différence  dans  les ^ifet^  JéiïiiyriVerfiWfcï, 
,.  lorsqu'elles  sont  réunies  dan^'|i'tf&'lBmi^aCTé'^'et 
.,j  Ifjrsqii'eljessont  contenues  dans  uésact^ iïUiVMi^ 
et  faits  à  certains  îiitervalles^i'  '*    "'l"^-'  ■'"!'  "7 

■  entre  deux  ou  pfusîèuW  cè'nvfeiWAïs'Ve  âôh  rien 

■    , T.Vl?.   "^  :^l'-'"V-<0    '.   -ly.  -,-:^.^'._ 

(()  ror.Cod.cir.m.  iSflS. 


C%.  ///.  Des  enyagem.  det  asseeiét,  tic.  3i5 
changer  aux  .cons^éqK^ci^.Api'eile^  {trQ<luisept;  ; 
gp'^  ^^^  etik  i^^ure  qu'elles  iDter,viQnneDt,  elles  be 
^pdiQntf-ç^.Q^m^meiit;  ^t  ^Â'^iusi  ubiësi  eltés'oïA 
^  ^ésHltat^q^'^lje^aui'aiei^teu,  si.ëllesaivaièii/lélë, 
^a^tes.daus  i^n^çeulet'niémé  jbur,.'âaDS  uni  seul  et. 
,fn^ïne.acte;^uf  ,)^utefoïs,_  les  effets  pàrtiçi^Uéirs 
^t)i,'ïl(irout  pçpduîts,  l^s  prenàîèi'es,  a.vaDt  qiië'lës- 
secoodes  l^s,.ai|ent  moi^ifiées.  5i  j'etablU  aVéë  ïfne. 
^u  plitsiem;s,(iei:sipn,Q.Ç$>^es  rélatioiis  ,qui.ct>âsti- 
tuentune  socàélé,  et'que,_s^x  moisouubaq'af)!*^, 
je  %3e,  9y^^^.na^f,^^oçi'é^  ujié  ûunvet(ti0il'  ii^ûi 
,c^iange  npç^^|>ports,  qui  leur  eulèvéprécisérijent^ 
,ce,  q(ii(,lj}Hf„fï,g.q^^i  Ip  caiiactère  crun,é^s6.c|éçl, 
.|^yi4^qimeiit,,t^,^,^çi^t«^ura,çessèd'çxisFpr.J*6lh(èr 

rJw'W/çWfiWt  ,l}pinin^^g(éJ,.compïe  j'agirai  bj^Rtèt 
.^WpMR^.fe>,^i!;s,re^9,W  ...     'j'^ 

■  •[>  'Â.  (Ç^  'iFH  >f^%  WS\^^-  >■  *I^-  ^^f'  *^'*  examiner 
..fti,^^  ^QtfY^tti»;  ^fliji^^t  ^t  j'exjpressîon  séri^iisè^jet 
^in^[-e,^^',(^iy)^^ujÇçUe  yoloKtt;,  oii  s'ÎI  ii'éàt:"4tie 
j'A'41)S^ti,c)p  tljli^p  lï?fitF'¥S^^'''  ^'■'"*^^P  ■'*"  niooièntîôù 
Q4ftlPJÎFfÛÇÇe  Çftftv^ltfplft^é  faite,  et  destiné  à  ,ea 
■,,(çh^U|^eï'..la^t,gre^  Da.qs„iin  cas,  iiy  aura  eu  d^x 
^(^(çqi^-iiU  ^Wj^eWfs^doflt  j*ai  explique  l.;S  C^ôi^- 
s,  fl>#pjicjift.;tl^i5ij^amrej  un,  seul  contrat.  doiiroD 
5,^^-^.,i^^Vfl^' ^..*^ui|iér 'fc  vcril;il>lc  caracielte, 
^,J^iJ^'fl,iii^}:,  r^m^Ji^r  a  ^  vérité','  êt^  t)h"iifijit 

ce  que  les  parties  onti-ttelleîiieat; eu  liîitéctfrtJÔ  de 


396      Tif.  IX'.  Du  amtfûi  de  HeUùk 


.  \ 


fSûtiÈ  doute,  Fun  des  assôeié» yeut ^  lMfl<|tieli 
société  a  déjà^iuré  un  oertflitritètflti»^  yetnir^ignn, 
dt oh  i  9tm  to^zMocîé^  xU(>jrebtl(iiit  Uh  '^viHijpHh 
ductif  d -intérêt  au  tstutdéffA^  imais  tprèB'CBttfi) 
cODTentîon^  il  è'y  a  plus  de^  Aoeiétér  S^'us  V9§h% 
ciéDfere'  iégislatiort ,  pour-  JQàlifier  la  âtipulati0tf\ 
d'mi  intérêt  queloosque^  OU:  était  dbllgé  de  b'altr\ 
tadhef  à  cette  considératioti  ;  ^ë  Vobjet  de  là  M«- 
ciëtê  était  frugifère;  inaititeRiUlt,poutnrUc)aeriii^ 
térét  n'excède  pas  la  liroité  podée-  pat"  k  loi  da  3; 
septembre  iBc^ ,  il  n'y  a^HtieUii  ]Kuipi:€»ehe  à  âdfes^ 
sef  à  ta  cotiveittioD^       -  t:;-;    t    •   .    .tv  t^. 

Teatef(»fti  si  le  pf>ix^  la  TamOv^sl-^upéf^UT; 
à.  la  Mmnie^  fermant  i^p^pori  d»  l'Aatoeié  ^etM^q^. 
s'il  est  d-âîlleUrs  éfiabii^tte  laêofiiété  n'étsA^^tfy^ 
ûctum 4 etqu'au leomeot dtBéfli«rOu  alle^i^itHeeii^; 
tractée,  on  convenait  €|UeT  la^rl^fite  :9v^t.41«)ifrT 

moyennant  le  pris  coBP^eiid$ffqu'ain^î,d|ffi8t^l)6at> 
lltéf  c'est  un  prâft  ^  a  été^lait («^  que  par  suittf  .de 
Faogmentation  duqapitalp^té^  Uy  a-  perçeptiMi 
d'intérêts  uaciraîresy  4m  ;  d^Tra  lappUcf^iep^àr^ 
prohibitive  et  les  peines  qu^'ella  ftoa^nç».  r = -. . .  •  { 
'a74*  Supposons  saainteBant  :«  qa'apvèSf.«in9i<^) 
cooiracké  ijne  soqiété  sériduaè  et  valikb|W^  et^mènfl 
k>ng«temps  aprè$,  l'un  des.as6edîé6.asftji^',cimtril 
toute  perte,  la  misede;,Vatiti;e4.mojjrÂnB(int  un^ 
portion  des' béné£^ed  de  .eeÏHi^ï^.eeÊt.dtuX'eqtkf 
i^eniions)  considérées  isoiéme^l^y  seront  fiarfiiilMk 
meut  légales;  et  «^eàdanl.leuir  réunic^n  préseiM 
tera  une  société  nulle.  £n.e^^.^ueia)  fappiv^ 
aurom-elles  établis  entre  lea.contrâËtans?  Cfi.  se- 
ront des  rapports  d'asëe»dés ,  ^dMI .  l'tisi  jié  .ceoml 


Ch.  Hh  Ihà  ëHfayêth.  dêê  aèêêciéê;  Mtc.  ^vf 

9Ltitfin0^émncé  ée  perte,  ponr  sa  nàèt.,  Potbiet* 
atoue t{Ué (fest la leurréniUariL Pour>qÉioi ,  nudgf^ 
ceift)  pe!nâê441  jqne: la «eidéfér< continue  k  «xistet 3L* 
C^t qtÊe'i àe Mmtfétf»}  il  étail  de  prîMipd  gliW: 
itmnU  deeoéiM'pouétnti  ^  i^rr  vaiabk§  ^tMi^u^ 

té):  Autour àlk\ïi  c*est  le  ^k'iricipe  <îoii»ftirftv<jiii 
nrni»  r^t;  il'Jiojai^ooadtiity  |Mir  côDaét|uâènfcf  à  la  ^ 

que  Yst&^jOimcë  fàHè  par  on  tiei«')toi»*ait^  yalaUst 
E^^e^i^àt^mtëHhA^  aé  ééfeaA  mot  tkOsi^dîmm^ 

itll»4ittlf  tfel^  (|M^ekpi«MéttiMtiâé£eildi#  aiiA  iuaor 
ém'^fÊte  4ttii  fipar te idi^positîofi  -quii  ne*  pcvniet- 

prime,  ùffè^  pbf«!fcmi^e^'l»s  bénéfices^  et  altihrs^în- 
éÛiff«sf«MfdmMlt  )t  Mt  4»6^  cfer  retrMrvev!  sa  ibiie  èm 
fiê^ëf^^èoMi^^lèi^y  et  Itf  s<»éié€é'  è^  niîHé.  ou  bitte'^ 
A  ^fjlbfnet  ^  frra^'pirix  '  âéf  ¥âMs«éhiiyet^  v'  uM^  ttivÉPtàé 
fiMêt'W>^tailiéyïMHM'^il<>fkl^M  ^  dispi^é^ide 

f](é!S^/^rf  MMipréMd  qt^o^^e^^  prîfme  aiifsi  payée 
ébtéehèrk-ïièee^s^ihmm  k  «  i^ise  p  qœ  cellti'^ 
j^è&fé*  pbt  eàmêqUMK  &tpaSêe  k  qtikelqoeiS  chanoM 

.'  ^IVEûgueâ,Jfi0spr(idQi0ecoQ$iilair«i<^.  % 


3n>S      Têt.  IXy  ûéê  eù9tfnpt^déSgàlfmé.^r% 

dè^pèrfe.  Maigre  cah  ^  (j«  cràisi|U^  Ciat^piiâhjlêî 
me  W«olHtion;/O'uë»etptti^,iipeeie}fp«Jirt0 
.  ditidirement  ivèB  mîi)ime;<de4i'c{iutirîrv^i^ft'<^^âèiÀil 
point'  l«rréi$okiatfded«i(lériat»«M$  tàiikk  ëdvâévéf  élto 
aurait  pour  cause  le  con^mo^d?aisiQMèce^  UMi'iàl 
d0neîYk!»-fque  Wob}dbs^'îai^poitétfr  s6détè 

sêraifiit'  af&^ndiis  ideitoulé  CN^tt^ibujtiofl  ainrpei^ 

y':a76.'£nfi»^  ije  jtiecoBnaisr'Cpiiq  quelquefois^ un 
as&ocié  peut  valablesqeDt  ,se:  faire' aa^uDer./.paiii  va^ 
^uMm.  aapfrtclansflfiB'fbénéfièes^eQatb^ihUf'raQd 
n^yennaéiouoe^somme  iâae;  <jeb*  «e^mnl  ^  à*  iMîpÎK' 
1er  Yfue  Fun  des  asainiîésfjmraiiiiM'jaomnéidiil^ 
mintâ^pàMT.  rouÈ^.dn^t^diiiiéi)  tàcsodéléj  0?a)id^ 
mMttrétquetes.effets*  de'.oettéiqlalûsej^meiitiaakMi 

liinKfae'-  l^aaiociév  <aU'|iiHlflt>^^  ifl^'l 

rée^  'apponteu8oi»ri]3dustrîe|(|6td0r8qii£iiâéQtl|  8li> 
société  la  propriéiéiou  sbolemeintdsr  ffmâaSBÔke^àM^ 
dfiO^siifuircoBiposiént'fia  flribe,  }eit]b|s'rdoJiioyi^ii 
céifqiie  jfoidit)pvéciâdfiiDiiiei)lH^  qeEl:i^aitlxs(iiii]^i  biu} 
e^iT^j  lJArsqo^làs(p^rl»aianiroxilI)véglédà  répiÉua 
titkm  ides  i  bénéfieeai  qui  i  do»  fBdirlep  fccmirplcesicnilii 
aHbfmc^bstioDS>idrla4M')iwte»^U]fMâeiàï 
séramolici^  umi^)eile  emté^etm^]^  miUitéiâe>tlaiQO^ 
ciét^.On  110  Vdnri^  pbintjfiaamt^ûit^'il^  <»^ 

[prdbédbK)à|^ 


dit»t»ididSi'aa8DciésldMia  il^ 

pertes,  comme  si  les  contractans  avaient  gafMh^àin 

silence.  Il  est  inutile  d'insister-âurjce^Lointi-jejde 

'"..: .,.-:, — r'T    r..  ' — F^^::...>.■^'=^'^  -y  ,v>^u.v^f  y^^  ogi  /,*-y*    f^r 
(0  V.  juprà,  n""'  a62  et  suiv.  '  «=^  *»*'^ 


l^miiifmfiimii^t^-yqn&BîkDtïk^  savoir^  si  une  so^ 
flété.uj»ÎY4r$çHr  (q})|if)<:p^piiœd  Im  biens  préssus 
^!%\%i^3àlt  mi^  |H)(Wfifî)toulti^Uiâî  ellttdoit  être 
»édwteaux»iyw»?finiés«05«.<(;j)  ^r 
t>j^8v.  Quoique j4^ijpiénéllô<ii^  soient  distincts  du 
£(^j^4sM0€iAl%u<pmm^'i^  précisémeifr 

dans  l'excédfant  que  présente  l'actif  de  iasotnété 
^R.  n^Qili!Qn.li  di}:;;  piia[tag0;^i&«ir  ;h  valeisi^rdès  inises 
an^  iDOxpent  :dHfi  csisutrs^.;  iQepradant  id  -par(;  a^i» 
gp6eià'cbâqflfeuigwoi?jfetfwftflQa^^  eÂt,dus9i 

ceilp  ^u;ilr€k)vt^«>bfeQÎr5iddaa{kxi&ndftiC^^ 
im)!Jàs>dbttjconyeaftb>n;QmDtf«iirft^»  -  ji>  mim  mi  >   ,r: 
^jikuVdl:  p»â  bGtH>iil  d^idErefiînb  siy^caMSiaeriderk' 
imtiiKejdeîiàîppôrlBi^t^ 
la^:î«9i»is£afcubâ;£dpSud30Giasaii^      CoiqpoileBt,  oii^^r 

des  p«élèfë0panslàlop^e]l^rjiki«<iiu!Hit^tfeit8}avaiit^ 
têfibexUsIiAMiaiilAiWtù^  oomlBtiC|i^^<  î  fit  <^^^h^' 
à  ^miiliaux'pdrtdb  ^tottro  fsèiiiÉpafrftssmitloBi'iia^ 
tureII^m)eiteif.^riH{uSèklr9i(ocauG^  la  dii&f^^ 

iHilQC|Bi  dix  JififKpdSaoQitttBinli^cpm^  se 

tmiQtiàjappelé  i:à  ^Bt(ig«rliitt&'  iBasscitm^ias.  nonsi^  i 
dérabi^^ïli<S(a9ltf  ^  fcèar^/:0ifacqu6ttis& 
sooîaistesllièrilhfii  pètttt'>sii]i£tttnK^  'éii'qoiv  '  api^és^qu'il 
estoàfefiodté;  j^èi^ciQtnéDf!CDrf«!i(ia[  ifiimfciété;  n4)a(^lM 
assiciéuieiO' :âu^pioflfo^33]i3^(|)^  assigne!  » 

JaiobeiiArbnt(iQOv^i^Mt>ii  aldi  <,{mlJ20JOQ»'Veniibn^ testl* 

*iii  ai  ;1nior{  ftt  i»« ritf'.fani'h  *>l>fnnf  l^'>  M  /rmal/*^ 

page  aai.  ,  .   ..   ^  .    •  . 
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^mÊm 


91^9*  Les  disposiiions  de  ta  lai  bm^^eui^  ^dimÙUdmtU^i 
sUpptêettiaû  étiteHÈé  d^.,p0ii4^i.m  éâpUfumt  ki 
V  :  MlduëBê  U  plt$$fiillqiiéMtMièii(fiê^^  iêê  attHk^i 

980r  I\mm  Ubarié  M  kûMé»  ùua  fMiti^ttiim.V^rgflrim- 
V     iion  de  l'adminùiK^tiiHk^  .'\'->\\^y\  t^\  .'«■•.rxtvj   --   ^^^' 

382.  ui  défaut  de  siipukilionsj  les  ffMiieioiés  fiùni^€mn^\i(itre 

îèik  II  y  4  Hiémè  p^',eM»yMjgdikttii^prs^g^ 

fout  la  part  deê  outrée*  ,  ■^'^v^vvi 

218 5.  MaU  k  pro^fo9iÙÊd.par^^MnA^\iBiB9^ 

286.  Pour  mettre  uri  terme  aux  dissentiThenày  il^Aatt  re- 
:  y^     èohiUiiiréA  ta-mffforiUê  te*dm^âbi)dietàDriÇk    ^  '  Vt  .sdC 
^7.  .CùHciUatîùn  de, ia^  Mgs^^tdi:éikiêé&^  t^pàtikifkè 
de  là  inâforitê,  aPéé  le  prùmHp/Ê^ifAe  J^  ié«fi^ti0^t9$ 
n:i>^MtleugH»p0mrM^^9l^^imiémÊajfm 

constitutif  de  la  sociètém       a\vh\u\  f^  -  ,^.'.  ir,wc(\ 

intérêt;  on  ne  doit  pas  <Ù!êtciflerI(kp^sa9W€^.du'itoteJi» 
,.  ..  ,* ^chacun  sur  VimpàfiaJHe,dems  dWi/l^. '»»  ,v.  ^^ji^k  ^^ 
i$%^  tautril  gùp!  chaquéiiueiéh/$<viiifiMr  khH^tyfftmi^hm' 

lue  y  ou  suffit-il  de  la  majorité  relafiHePxGi^iH^tfi^tl^ 

99(B^  yC»Sa  oàtmdH  aitsù(iié4\  est  fUAig^ét4;^t%¥ft  Pfihnini*^, 

t^f^,  Pçuifqirs  géi^0iéf^ui  >hêi?^^'^U^iim48^  lo 
991.  Lorsquf^]^4kigm^^^ 


ies  Oatôciés  ne  peuvent  la  ripoquerj  éi  VadnUnktre^ 
\.   leur  ne  peut  abdiquer  setfonçtiens. 
U  Lorsque  ta  désignation  eei  foàte  par  aiêê  poaâirieur, 

Ise  ppmfçiru  êot^  révecakl^s  covune  ^uf^  éPm  èÈmpk 
•    mandaèm.    ^:'  "^   s^^^'V  -^  --^^V>^V   "^ 
{.  Mais  la  révocation  ne  peut  4ère  ptoOeneie  que  par  la 

nuyorité.  ^^^ 

i.  Rien  n* empêche  à^J^utfp^iqmla  rto^nmaiMeA  faite 

par  taete  même  dd  'imÙU  iéiirivoembk  »  que  ceUê 

faite  par  u^  aeie  postérieur  ne  pourra  être  révequée. 
5'4  La  cessatien  dtté^fbrtMane  A  PinlmbUtftmtèUrithnê^ 

part'aet&deeoçiMmu^oflt^mÊkMakttà^ 
S.  €^laeeê*U'vr^'à$4M/fk)»i[fêétff^^ 
-par  octiemfimÊiêf^  *.iîu  i^;i'  -,,4  ^J.     ^■\\■\<'.  *».:.    X    ^^^'àv. 

f.  Ma  générait  les  poupdre  dèPVmmU  lOmmt^pm^^aetà 
de  société  et  ceux  de  téSèQieii^heii^par^ttlè  etSté^sié^- 

R# Smtafifk^v*^  f^'e^nm'^mi^pkèe^u»"ù0  imudaitii^e  de 
,    èe8<tteoei^^ii^tUrwjpiÊet9iQnt^  '^- 

^/^u^^Meut^tàradrt^km^Puteurf  tmp^u^e^'^emtnmàfpèù^ 

A'^  iB^mmeieà'  ik'eom^ow^  à^^admiÊkkUtutiûÊ^^  -         '"''■ 
h.  iS»  cAacun  a  ref^^deei^ftributéom'egioistle^^'U  thit  ê^ 

a.  S'a  a  iêé'ftipttli  tue  4^m  te jMura  riei^-  faite'  sauf 
'^  V mètre j  cette oiausedoU  être  rigoureueenimt éhervée^ 

8i^  Sauf  les  ôae4^¥f'gtH!m^^v^'  '-•*'"  <  .^■.•••■•v--' 
^^4BiUre\ù»eÊdlfm9iatMteur9^M,ma^l^ri^ 

porter  sut  la  minorité.       'y---"       îâ  •    v--     ■    '■  ^ 

êiè^^gÊoyèm  iie'W^'^IP^  lo^>rM8ia^uu^d'mf  odminièitaÊléf 
»  ^Sile^iiii0mmiêe^à^)ou>epimdires  ^  w  A.  x 

•6.  application- aà  cas^'^où  piusietêirè  adrrtènktrateurs 
^"^"^^^^kè^itfirnmiei^dmeolutèehs^dm^  i^  oA^ 

^tfl'^SlA'^'éêêif^^  mdMniêiàitétM 

léi<  Etendue^  p&it^M^dê9  ûdmmètriiiétàrêh  v  ^  • '^    ^  ^^ 


J 


3.Sd      ^Kt,  IX:  Du  Contrai  dé  ê^ 

309.  'Za  capacité  est  la  même,  sott  que  tous  administreni, 

conformément  au  droit  commun ,  soit  ^b^  fUniê.  en 

adttiinisifàûùrs  désignée:  ' '''      ' *^  »^»^^   ^^    ""'^  ^"^  •'"^'^ 

3èo.  Les  pouvoirs  d'air  àdfàhdàhàïe^^ViièfUtmàmpent 

aw-delà  de  ceux  d^un  simple  m4mdatafte,'ïKbàbthiinent 

àdesaciAd'alién'àtién: * \   i^j  .  .  J. 

3ii.   Un  administrateur  ne  peut  disposer  par  donaiion  dit 

■■'    ^choses qu*il a  le  dfùit  dé  is^M^à.'*^^^'--        "     >-^ 

3iivJlpeutpûursuii>ré  les  ïiêbitéurê^dè'  Id^ociéiéjfiire  les 

actes  conservatoires  ^  et  recevoir  les'è&Mmes  dues. 
3t5.  Une  peut  honsèHtir  ta  rémitê  ^khe  déHe, 
3i4.  Une  peut  conttédierd^fnprikni:''"'^       -•  ** 

3i5.  Il  peut  donner  à  bail  les  biens  de  là'  société*  '' 
3 16.  ïl peut  plaider  seul j  du  nom- d&  Ut)à6ciéiéi 
Ztj."^ Suite ;eskimer('<enn;itMt de  ài^^Coiêr^cAêêaêion,sf 

-'de  f opinion  dé-Ut:  Bbncéhn^}'    i  v>.    i*»^  .-a  .v^ 
3i8.  Touufàis  ,   le- phuvoif  àtirm^  W^Kdfil^tHHimraUur 

[au* autant  qu*  il  s'agit  de  choses  qui  rént^hfdàkstadr 

*Si9.  7/  'n*appttrtiènt'pàihl  à  ^admmiWéiàUr '^è^i^scahU , 

nommé  par -àèù^^iuném'^W^tâficmi  èÊ^WStàté. 
3^b:-  't'àdmii^f^ïèu^^t  W^T^i^Hit  lôn^ràmè^èiiAf 

lés  objets  qui  renirëht  dànè  t^ddyAtîAmj^Uôh^-  ♦î 
j«i;  liiâpèiit faille  iPfd'^i>àti^  A  Û*- 

'^'•^^  ^-^ètétéi  Pi;siin&ïvb9k:'  ^'"^  *^     •  .HjmV^Ar.^v^u  5^ 
^"1^.  ï)e  U  responsabilité  d»*^dimîl!èiinrdèé^.   >V^ 
3fl3.  '  /^  doit  aux  affaires  de  ia  société  les  soins  d^hèk^ton  pèf* 
•         defamilleS'^  •'      ^'^*"      •  *r:'.iiab-o:>  «  \, ,;  *.iwl  »  7^! 
Sa4.  //  est  iefni "de  éés'jmèéÊÎJ'  èé'^h'f  ^^^iiemr^étaUiir 
'^''  '    ^ancienne  dîèàhcmH^ètkrtté^fdméé^ismPidè^  li^ 

\  et  très  légères.  ■    *Vu>\irwî^ 

^SS5;^  Îl'nejhâl'pûià^fngef^4ëè^àck6^^ 

doit  disièh^ttèY'eh'irekifiHUet^i09Ê^Me^ 
'9^^\-£'ûdMHàMèUf^M^f9^^^  mêàffiÊd 

■    ■  •  •    -  • 


-  '%' 


Ch.  IIL  Des  engagtin.  des  ctêàn^tés^eie.  <j3o 


3a8.  Xa  responsabilité  sera  .^l^^ssévèrement  appliquée  ^  si 
%i^>^\\K^/¥im^k!^Ç^itii^^  de  sesfoncti^ns^.qu 

p..,x^,Mnsalair^r(J^J^if,p(Xtr^^^  les  bénéfices; 

Su^.  Si  un  associé  non  administrateur  s^est  immiscé  dans 
W:     h  gestion  etji.çqi^  .un^  perfe  par  sa  faiite.  :        ., ,  r 

330.  L'adminisirateu^clf4i  ^4  défoliation  de,  la  pert^  ^qiîil  a 
i^    .^^^au8éti,4^;fq^sQç^içt/é,^,ç^M^^  dqntil  VçLpjri^e 

33 1.  //  ne  paut^fgr^ej^^fr^  ai^ec^Jiefl  domn?>ages^doj^t  iljmt 
tenu ,  Us  pro^^,,g^,^pi^  inj^fj^^trle  p^^c^it  prapuré»  à 
lasQçi4ti^  ^  ^^  ^j,^,^  ^^\  ^.^^^  ^^  .  ^^^.^  y  ,     ^  ^^     .  .^ 

332.  Lorsqu^Jli,tffé^t]^^^qRSÇiiiéradçfhi^isù^^^        fst enqjp^ 

sibfe,  répartir  le  d<mg^r^,f^  n^i^st^as^  te/fui^esçicrifier 
A  VI  v^.  »  sm.çfm^Jioi^  cçff^^fjifr  i^^lUs  ^  fa  société.        ,      ^    . 
,.  SÔÎ^vîÇf*^^^^  f(^  p^^i^^i^ejcelte  règle.  /it\ck^9  1 848 

554.  Pour  que  V imputation  dont  parl^^^^^f^f^fft^.Ji^S^S  ait 

'•  ^.i':(mocèéi(^ef^.^(^mM^^ 

des  deux  créances,  bien  q^*elj^if^q^\fiff^^^  mêvie  rut" 
tare  ;  ims^^Hf{sW^^<^Wn^^9e^  ^.9K^fP^f^W  ^ifr 

'  337.  Les  règles  ci^dessus  énoncées  s* appliquent^  au  cas  de 
'^i\^vy^'paiejnfn^^iiséf(^ç{ntl'efs^^  ,\   ^^^l 

À  33fc\  fit\à^€ii^m-:^l,,4i^3i,%^a^.4fit  ^d'Jjnpuiatiof}  formelle- 
ment faite.  .,c..     \ 

^.83J\i.£«f!i^f  iw\terf4P^:4i^f^a«^  là  çorfpgf^- 

sati^n^ifik^açeUii  nitk^^  tl'^^ar^r.d^,  l^aèsocié. 
^S4^^v&i»  à^Ug»tim^  dfi^  t associé  jgfu^r^^]^  sçciité  ne  sor^jpas 
2•^v^.sy/ATlpnylla9ftf^9A^^fîk/>^l^«^\|ï  j^  4(jciè^^ffem/associé. 
34 1.  Lorsqu'il  y  a  des  adminislraieurs  nonijj?^^  l'article 
l848  n  est  pas  applicable!' aux  autres  associés. 


^      TU.  IJt.  Du  CtH*r0  de  toeiHté.    ' 

'S49.  L'associé  qui  a  reçu  sa  part  de  la  créance  'dbUftfluuw 
4ûi$  ia  rapporter  à  la  puisse.  Oehd  qui  tt'  m0rubs  m 
part  de  la  chose  commune' doit  igalelnené  diàiêwousiet 
cas  en  rapporter  U  pris* 

941.  U administrateur  doit  rendre  compte  de  sa  gestèen  à 

'II'    ' certains  inieriUiUes^  -m  /^^  r;. 

844.  Le  solde  de  son  ppmp^e  prod^t  intérêt  de  plein  dmUl^. 

Si^, .  Différence  entre,  l^associé  admin^imieur  ei  fassodi 
..      non  administrateur  qui   reçoit  des   sommes  four  Je 

compte  de  la  société,' 
Si  •  L^associè  adminièttàtéurpiéùiyeetin  lés  circoristancà, 

être  tenu  de  dommages-intérêts  àuj^ériëUts  aux  intérim 
^.'      calculés  aa  tau»  légai.'   •.     ;o.i  rfl»  ,  <?•  .   '^ 

iff^.  Droits  de  tadmmi^trfitef^rcmffai  h  eociiàiL  ffjB,  m^ 
.     ;      pair  le,^ ^mm^.qu'iLa  ii^bpuçséff,^poufi^^^ 

tions  qu*il  a  ctyritractées .  'et  pour  tes  pertes  qi/k^ 

*48.  IladrùttaitxHhUriàdeièsai^céiy'^'^     "^^^  ^"i' 
m^'  tCsii^^fûifiiflipèhéèsàÙtnèmuyà,^^^^^^ 

gâtions  aient  été  contraoUiài}djà>be\ènk^ï^}k^^ 

.'.    *    tifidenmité  spitçlue*  •    i-ir  :     •    J  ^ 

\Sit>*  fes pertes ,  dont  f/  lui  e^ê.df^  régaratîpr^j^  eeni,f^ 

gesUoU'  *       .  r 

55 If  Exemjjiles  ûmsês  dans  Fbfhier* 
%a>  ï! associé  administrateur  n^CL  point  drôtlà  mf  indemr 
^^''"^    nité ,  à  tàispn:  de  la  perte  d'un  (ibjetmfkpiri^^ 
là  sociitéj^pmir  l^Jouissép\te  èèùffon^.  -  ■'     ^  -  *  (O:^ 

2jfl^$}  Jfa^e  ^i^  le$  fitfs,  il  dffft  fîfppû^ief  w/Wr*  thtii^ 
.^,.-j    nitéj  dpnt  eeljtènue.lasQciétéki.   h-i,  ^',\  ...  j-Viio* 

35^  &f(qm  Q9s6cié  e§f:^ig^^  w*.«wr;  fW  Jiwàilff' 


356.  Vimii^mnîté  pfmt^Onê^fpifilr  iWUq^mÊs^  f^ 


.    associes  t  en  ça&  cPinsumsance  de  Vofitif  socîqL 
3)5 7 .  Expl^catipns,^  $ur  cerigines  dispo$iUon$  de  V article  1 809 
et  sur  les  articlea  1860  fM8       RenpoL 

2^Q.  M.  Qoqfevilie  y  dans  scm  rapport  au  trt- 
l)*4nat,s*expritaaît  eii'çéstefrties  :  '    '*^ 

-:    <r  Quant  à  Pàdriilïiîçtràtîôii  du  fends  socialj  CO^jS- 
ment  1^  sagesse'  du  légîstateûr  peut  et  dôif-çlie 

IptÇ^vpmr  5%^  Çf»|>9ift1ill?l^S^9r^  la  sage  pr^ 
,fi^y}4pp  d'aye;:|iricii^v«ppaiue..^ur  toute  espèce  dp 
ço])ventions ,  des  inconvéniens  qu^  le  siienpe  des 
4^fitFactaii|^  »e^  manque' ^QipiÉis  d'entrâîfièr  ;  ien 
éh«*chànt  énsiîîfè^  à-  prévoîi*^  les  clauses  le^  plus 
ysipë^;  6nnn  a  suppléer,  par  des  régules  aux  Ipis, 
qup  J«s  intérç§§^,3PR^  ÎP»Î9W?xîÇ  i^oH  et  ?qu. 
^«««y^U^Jle  fflfiXfiArff^ -q^e  Irpp^ouvent  aw§i 

ce  Les  dispositions  du  projet  ne  peuvent  doqc 
JVQ^  tr^it  qu'au  taV  OÙ  tes  parties  ôùt  et  à  dèî&î 

fo^és  ti'o^t'p^^^^^^  »Vj>Il^ù|r  cuir 

radwinistratip»  d^^%n^  sçc^^^^^  ^^ 

^m«i?Ç«?^??«Ç*R^i5P^  la  ii?^ri^U?n  4^s  dispojj. 
atftf«^vdQ,^,ÎP^.9ft7  V9i|.^qu^^^^  de  deux 

sortes  :  les  ^f^traçaiU  des.nègles  pou^  «uppiéçr 
HU.|Bil?Qce^  (4a&  pgrti^^l  k^\au|re&.  eipliquàn|;^lds 

conventions  qui  sont  Wplu^'fréquBnsÉmént  iusé- 


3Sè    Tit.  tX:  m  tMm  rA^àhé^"^ 

diViger  iraflkirès  to^4''^^''^'*"^^ 

rfùn  ton  Tilàs  impérèïfret'66-è"iàWs 'è^^^^  él^iCyo^ 
lorttés  prlVéds'toaté  jiJueHbër8lfè Jes'eÛÏ  d<i&f 
ftéés  par"  la  sïénneî'qù'efféPeîit, 'par^ei5éropfë*1 
obligé  les  rùéhhrérShàihmmV&moixï'Wiff' 
détéi  notibt-^Oses  1'^ *se  'ab'tirièV'iffl'i^u  plusleû?! 
chefe ,  résp'dnsàl)'le^^d^^bd^i'aci^^;'àBt^{pâl^)e^1lfJ 


tdaliés    '  ''"^   ''  ^*  liL'"^'**""!  ■''  '3rrr»on  fnl'»^  eèzaao 

Souvent,  par  des  motifs  moins  «"âWil'^C  %flii 
ilrt  bât  iHoiïfe'bi^fë'?lé'%ilktyiii^9^a««i4  d^f«^ 


i^^  k  l'aime  ïà  pitrt^^âaiiiB^\)Wi»  w 

BêhéfiiMg-,  et'B'afft»5ffffifFKSïia9îéfifWapy 
ûifees  soti^tS-^^  iteu*è''a3flfftba«aiK*Vffi^^ 
Ces  prohibitions,  fort  sa^!r"S«l»^2ftflftfe«^'^i 

*iti«^^(Érijigiiàl^''èt»3ê<iefi-5étt»To«S88fen?'^'ï'»''^ 

Du  moii8,^^"Kto^&«^^iV?fo^'3fi-%it«ftëPB 

dreit-pottrehacun  de  eonslituer,  pai  des  cuiifcn" 

^tions  formelles,  des  associa4i0tfSi7li«i:4es^'aii'''GiDli« 

Ait  de  toutes  les  volontés  ;  on  poû^f^  ^'^^-^^ 

itrat  laissait  1^  jqb^wplU* 


cas ,  où  le  silence  du  contrat 

bre,  établir  un  mode  d'administration  ^•pégâllCI', 

homogène,  et  propre  à  assurer  la  pfôsttî^itSMi^la 


Ch.JLIl.Deê  0t^(^i(m.deê  a^^iéê,*ete.  %'^^ 


^v^    ';^'  S.i^^     '..:■  :  w^...  *  jT  Df  n»  '^'\  ,,.  '  ,  •  ,  ■  ^   ' 

sitation  )  1  incertitude,  la  mutabilité  des  vues ,  soii- 
T^nt  même  la  piâ$^nt€|lligeDce  qu'elle  prépose  à  la 
direction  des  alfairés  sociales  (i).  On  a  voulu,  sur- 
tout  9  assurer  ^  chactm  la  jouissance  des  choses 
communes  (a),  ce  qui  ne  doit  être  qu'un  effet  . 
accidentel  et  accessoire  des  associations;  au  fieil  4P 
songer  à rendr(^ plj^s  ^dle  et, plus  sûre,  la  produc- 
tion des  béqéiSççf,  qui  est ,  le .  but;  principal .  ft^ 
même  le  but,uniquQ;du  contrat,  de  société.  (3)  ^,; 
:^.^a.  Ainsi^.à^fi^fl(^t  ,^e  stipulations  sp^cialçs 
sijp  le  i^o4e  d^^TOp^tr^tiçta,.  Içs  associé^.,  soi^ç 
censés  ^'étre  donné  le  pouvoir  d'administrer,  ^^^lt 

.  .  J  •    r,£  '    m.        '  M.  I>        J •         • 


«l^yi^  4e^  cho^  çpmipunes^  ^elf  4,  etc.,  telles  son( 
Jj^fCpnséquQpçe^in^tHTi^  néceswires  du  jjirî 

tee fe  jsopl^^çtiips.  J>  .    ,,   y   ^,,, .      . -/i 

^^^!|4.,  II  sui|:,4ieji|^qiie  çtj.qiji.çst  ffiç  par  çh^çpft 
est  valable^  ijQ^^/pour.U  parti ^e^.^ejs  assoei§9if 
fl^nj^f{i|'iL{ùt  prieur  ,cpqse^te^nç^lt.  {6^}  .     ,   » 

•rfcb^ftji. 'W^»'»'^^ 7»-^*tti#k.' "j--'ii  ^'il>«  ,r  >i;.)  )ï  v     -«iioi] 

(3)  Arti  iSii,  ^     .  .  ' 


339       TU'  /X  Du  Contrat  de/ioeiété. 

.  f^85^  Ces,  pouvoirs  ainsi  distribués  entre  taui 
les  pfiçmbras  de  lassociatiQU  se  servent  resp.e,c^f: 
vendent  de  limites;  le  projet  formé  par  un  associé 
ue  peut  donc  être  exécuté  ^  si  les  autres  ou  Tun 
d'eux  s'y  opppsent  avant  que  l'opération  soit  con- 
çlj^^w  C'est  encore  là  et  presque  textuellement  là 
di3positiQn  de  .l'article  làSg»  n*  i.  Papinien  justi* 
fiait  l'influence  accordée  à  l'opposition  d'un  associé 
ep  disant  :  ïn  re  pari  potiorem  caùaatn  esêê  pnh 
hibê,nti»  constat  (i)  ;  et  tous  les  juriacotisultes  oot 
reproduit  cette  explication  (si)^  U  me  selnble  que, 
sai;»^  parler  d'une  préférence  dont  il  ^c^ràit  difficile 
^'ij^^liquer  )a  raison ^  il  suffit  défaire  remarquer 
q\i^y  de  même  qi<i'un  corps  placé  entre  deux  forces 
égales,  agissant  en  sens  contraire,  ^'laste  immobile; 
de.métne  des  actes»  soumis  à  deux  volontés  op- 
posées et  ayant  une  semblable  puissance  y  rt^ftot 
3uspendqs«       ., 

ï86.  {41  .^QStinée  des  sociétés  ^rait  graveoi^ 
çpi;apromise|  &\  de  pareilles  collisions  devaient  9fi^ 
vent  ^  reprgduir^  ^  ç.t  Vit  n'y  av^it  ainquli  Wffl^ 
de  conciliation  entre  ces  puissançci»  rivales!  ÇA* 
pendant  le  législateur  n'a  montré  nul  souci  pift 
c^çbiremçns  intérieurs,  auxquels.sopt  ainsi  csj^- 
s^^si  les  as^çiations;  Il  a  compté  sans  doute  sur  I^ 
bon  esprit,  o^  ihéme^  sur  le  bon  qaractère.j|e 
q.^elques-uns  des  membres  qui  les  composen^;il 
.a.é^péré  qu'il  y  en  aurait  toujours  d'assez  raisoa- 

*    Il  -i  -  ■  '  ^1       .        .  , fci|"iiril    i^dmimm^'^ 

. ,(2]  Pothier,  de  la  Société,  q°  87  et  suiy.;  Delyii^coart»  tom^  1^9 
notes,  page  aa5;  Daranton  ,toine  XYII,  n^  440, 


Ch.  IlL  Dê9  enffûgem.  dtf$  aMôciéê^  etc.  3^9 

nables  fiour  né^  p^s  soutenir  jusqu'au  bout  deg 
luttes  si  Êitales  aux  intérêts  communs^  Qi^ant  aux 
sociétés  nombreuses,  où  le^  dissensions  ^raient 
évidemment  intei^minables  ^  il  s'est  reposé  sur  la 
prévoyance  dés  côntraclans  ;  il  a  pensé  qu'ils  son- 
geraient à  organiser  une  administration  assez  fort^ 
pour  dominer  les  esprits  rétalcitrans  et  vaincre 
les  résistances  individuelleiï.  . 

L'expérience  jprouve  chaque  jour  qu'il  fallait 
lUoins  laisser  à  la  prudence  des  parties  i  ou  pour 
mieux  dire  au  hasard.  .     . 

Les  stipulations  i^elativea  à  la  géation  aopt  ord^ 
nairement  incomplètéa  et  mal  combinées.  Tantdt 
elles  livrent  la  société  à  des  gérans  armés  d'unie 
autorité  absolue;  tantôt  elles  multiplient  pour 
ceux-ci  les  difficultés  et  les  entrcives,  et  les  rédili- 
aent' presque  à  l'inaction. 

Si  le  contrat  garde  le  silence ,  l'anarchie  est  à 
craindre  et  la  marche  de  la  société  paraît  devoir  s'ar- 
rêter devant  la  persistance  des  volontés  cotitraires. 

Dans  l'état  actuel  de  là  législation  y  a-t-il  un  re- 
mède k  ce  mal  y  et  quel  est^i?  * 

ie  Fai  déjà  dit ,  lorsqu'une  conventicm  expréAe 
a  fait  la  distribution  des  pouvoirs  qtii  doivent  diH- 
ger  la  société ,  la  règle  est  traitée  ;  bonne  eu  mau- 
iraiséj  il  n'eât  pas  possible  de  s'y  soustraire^ 

Mais  lorsque  rien  n'a  été  stipulé  y  et^  q«e  pir 
conséquent  chaque  associé  eat  admidista^atiaur  ^wéc 
Un  pouvoir  égalait  ify«  piw  d'autre  moyenf  ptmr 
mettre  un  terme  aux  dissentimens ,  que  d'appeler 
fous  lésàgsôslés  à  délibérer  sur  teff  intérêts  com- 
muns; et  d'accorder  à  la  majorité  le  droit  de  dé- 

aa. 


a^f^o      TU.  iX,  Jht  tkif*^  d^^Mtifiàfé^  y 

w 

<mâèr.Mi  ftrdctssu«,n'bâ5U0(|)|«»Àlf)l«i  attribuer  (0 
/)Mtr  Iftinalif  ^il«,  t  Mi}asi»seo^  sont  pU?fi  ^  de^jl 

ne  serait  ^pas  woin^  d^âSçi)«  iH^k^tfrârXffiOfifim^ 
(desippniioos^  que  4<«fnsQnn^)e4e  ne  riem^niv, 
iparcti^fttons  lotj  ii^nj^sésipifi-fienient  pas.  d'^ 

)(-.La>dièpo»itipn:4«<ifart^e  iS^g^j^ui  recDiin>^t{fi 
•«b«qu4  asaooié  le;  droit)  d«  s'off)Ç»i^f:ài''^^f9i?f'' 
itKm^a9iidQ{|t<]aV)U^.I$)>i^eopfO$an»é¥ynAid<nl:  pa»  9^ 
.tendro'.'cfi  c».  9eQi;^'q»(Me^  r^t^itj^iH^e  iodi'V^w^ 

dfe  ffiBloBfé  dtt  pl^rgr90rf:f}9«)JM%$H«'9NSeii«^^ 

.lBf»ient''({Me>ii!pp)|âsiiiklp-/4Vfi  *BSft»<^Fwl^  FWf  ' 
i^9(rétr»l'48éew$ipQf4!uiie<ép^<Vt¥fPf(rpjpt^^^ 

ou  plusieurs  autres;  mais  c.(^{;4p^ql^fdt9ffVlM^ 

,flrti*tcé(lei>à(J^  *é«i»(iî*<teite{îïSÎi«ffl^vJ   >roV 

i4e  Jilpne.i^^lJl^|noI^4mpj^^s,fllJ^^  l^^r^j^^^pçff^lJw»- 
r»iig».p^rMiBfiw^t^:^appwjRr.^qr<)'iwwwn    p 

■«ki^ron^im,  4  JaqRf^U^steoapruçté^  ^FPfftrf 

.fl^t.piréçiséiii^Qn);  pr<éicu,la  qn/^Uoiij  Qç.ii|jW|!it 

certainement  fort  douteux;  malgré  cette  grave  au* 

t  '  *  ■       -  —  -  • 

(i)  Cours  de  droit  conunf^^ytomeiv',^  979.  *    . 


torité',"!!  hè  «slUdi^l<{>aè!^ëtti»  $*«é>liKiÉif6ii:riaée 

&èipeisses  (i'}',''étdUiisâ#iM(tt1fé  distitiottoiDquiv  Olffl 
comprise ,  paraîtrait  repousser  ropinion  '(|Ud^']^ 
dùptfe;  Ils  'ensiei^^i*  ^ilèvi')bviqU^ttti«f4tiiM>^res( 

.  eotmnutie'à  pl«ât^MK^  ^Ditai(i'périmMfiB  papnM»*. 
Hcfrësi  et  Ài%ùUètd§,i(âfrqUi>è^^ie'pat<le^tiK  gmââ 
i^IsnAirë' nie  liëi^«À:i  )«ë«4aa|re§9'tMd».  «fo'^t^iBHl. 
f  Hàire,  lorsqt<^MiéJefaa*^  '«jf>«»iutfiu)k(iirpl.uaieiiès. 

Voici  laMi^à{^iètt>qiiritj^>éMftiét^  ^«uf»  ^«cbf^bfr» 
dbii^éli ^(àb'/i'Ife  «iÇèrtt^,  floéiMuetfd^q^tiWi)*» 
'  T«fàit«tft  fém  >  fmf%]>  «  «eltti''auquel  /<d)BWvi(nti/^ 
'qW^II(^<^o$e^  ebiMMttnSaVtK;  |9^<9Ut»«)omi^ 
■'l^ribrïhés' j>aHi«iiné!^  «C'sinidiiClii^iV^  «<be^t|Élp 
"jiâk  'étf  dHidii  dè'lï' thbsè'l'HAlài  W^'klti^v^^ 
"^riûih  ài*pfàsiëin<^  cbtfli3b6Ve|»i'é««MÉtttite'tt«l|iè^;o:o(« 
ii^è^T^*àlverâité  hë  ]!ré&t -^sétre'dit'ill^rjiirteâilr^ 
>StWie^è^bd'sétil>dcMRt>c(Hlégiè'MibblNteniité^^ 
*â  FVkni^K>^ki^é  oa'édHégél^W^iMS^UÔt^ftjdiXeift-^^ 
'^sî^'Mi'^d  eAi  '^St&«^tié'*cetal  '^i-âtàil^WWSttle 
'  ^BttWtf  èh  '!*  xHb»?  t<WrtifUH<f''në  •«»  ffeM'»  èMi^î 


'.■îir  ■      1  w^  ^'      HF 


(i)  Traité  des  droits  de  justice^  cbap*  39,  n"  a 4* 

,a)  De  la  Société,  Içct.rIL  !!••  8  et  O.  .      :     w.  \   - 
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veiit'Piéli^Aitre  à  ion  préjudice;  main  qtie  cehii 
^-^MfifMSAivftft  pat  /lire  j  airoir  acu^ne  paît  Wh 
taind'fiw  jbotssait  pas  <^  ce  droit,  o 
-'PsTi^  c«»:lôGtitibns  <r^éi^ff  ou  mmmrêité^  eoten- 
A(rii-oh':désignâr  éxciusiveteent  deis  corporations 
ou  éttftlU^em^i^  pnbiies,  et  cfétait^il  à  raison  ^ 
eef^ca^ha^el^eV'qiie}aTolont^  du phis  grand  nombre 
ë»S!é dépl^rrée^ppépondérante (i)?  Ou  bien  la  di- 
ki^y (Ml  i^olit^llëi  fondée*  sar  la  dififiéreace  qai 
Mtete^  •  ^tltirë'<  téTf  feft  âe  ceiùiUfiimuté.  et  '  Tétai  do 
8èdlAté4*()«iâi<;tâ^  pût  eondâre  de  qpelques  ait 
préjiaîoia^  ctMftMpies  dana  ié  passage -ipie  j'ai  dté 
^«étperali^Oi^^'^rdpi'erDeBt  dita,  jim  heaomBÛa^ 
âtfit  if^^iaeot'iednoit'  de  résiatar  aux'  délfhéra* 
tiôns  prises  par  plusieurs;  dana  la  réalité,*  raotoriCé 
a'tft^êfl^é»' M -vote  de  la  knajorité  était  ^;iidx)r- 
é&b)l^!'^ia'> «question  de  aà^r.rsi  ckaqoe  ao»* 
iiirté^an^^^tafit  {OU  n'était  pas  propriéliiirè  ^cém 
iMM^odifiHÂnoitt-et  certaine  de  la  efeoae  jtommuoe. 
Cf¥Êlf  Ht'Cti  q«re  Desp^saes  trouve  }ust0  et  o'est  o« 
q[Ml^festren)iff£Bt  déoisif;  Lâfrscjtia  chacun,-  malgfi 
Kétat^  dHndiTisâoti  et  de  oommimauté,  reste  pra- 
fAèikkcé  de  «a  part ,  il  n'est  pas  possible  de  Fasni- 
jélrr-.r  quant  au  mode  de  jouissance' et  d'admiai* 

*"^M*'  T  ""w  II    ■    1^    I.       l'j-y  ■  ■    .  ■   ■     '.y   \r T     f  f  P|     II*  w^^i    i  I-1» 

{f >  Oa poèntait  dter  em  îvwmn dcoette  opinioli « ^aftlquatustM 
0t  nt^Kmcitf  ie  paragraphe  C^  tit.  I,  liv.  IX  des  Ipstîtutcs  ainsi çançE 
UmversUatls  sunt^  non  singulomm^  quœ  in  civitaûbus  sont  theatrm^  staJk 
et  hissimilia,  et  siqua  alla  sunt  communia  civitatum.  Mais  Vînnîmfck 
remarquer  que  le  mot  université  a  un  sens  plus  étendu  que  le  mot 
eitéf  car  il  comprend  les  collèges ,  les  sociétés  et  les  autres  corps  de 
cette  espèce,  auxquels  il  est  permis,  à  l'exemple  de  la  république d't- 
▼oir  des  choses  et  une  caisse  commobet.  V,  yinnf  os  ,  foc.  eit.  Confia 
M.  Toullier,  tome  XU,  n*"  82. 
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stration ,  à  la  volonté  de  ses  co-propriéta^res. 
Quandy^au  contraire,  tme  société  a  été  constituée^ 
e'est  à  la  personne  civile  (i)  formée  par  la'réunipa 
de  tous  les  associés  c[u'appartîennent  les  choses 
mises  en  commiun  ;.et  par  conséqui^m  il  est  ration» 
nel  de  régler  la  gestion,  selon  le  vœu  de  la  tiiajo«> 
rité.<ft) 

^67.  Cette  théorie  n'est  point  en  epotrodictioa 
avec  ce  qui  a  été  dit  précédemment,  que  ]a  to« 
lontÀd'uB  seul  ^associé  suffit  pour  «ttip4chér  toute 
modificisiiîan  aux  «t^Hlations  de  i'açta<^Astitutif 
de- ta*  société.  M.  Pardessus ,  qui  mVp'àru  avoir, 
•UFçe  derniei».  point»  accordé  peut-4^tre  (rop  d'iri(^ 
fluence  au  voeu. de  la  majorité  (3),  étid>lît  tr^ 
Iven  la  distinction  entf  e  le  cas,  où  il  s'agit  de  chan» 
§99  les  clauses  eonsUtutives  de  la  société  ,;^t  celui 
eà  il  vfy  à  qu'à  prononcer  sur  la  marche  et  ln^s 
«êtes  dp'  l'culiinintstrat{on  <  t . 

'41  Les  délibérations  de  la  majorité,  dit4l,  o'^i^t 
Ae  forée  que  .pour  ce;  qui  concerne  ^ladministra^- 
lion  y  elles  ne  pourraient  changer  les  conditions 
primitives  ou  constituantes  dé  la  société,  si  l'atiljë 
luintnéme  n'y  autorise.  €et  0cte  est  la  réunioit^  des 
^conditions  sans  lesquelles  Tassociafiion  n'aurait  04^ 
eu  lieu  et  qui  doivent  être  exécutées ,  quelque 

(  I  )  V.  in/rà,  n°  3 1 6  et  3 1 7  et  dans  la  section  U  du  px'ésent  cliéipîtrc,1a 
Justification  de  cette  théorie  qu'une  sodété  est  une  personne  cHrflë. 
..{%)  Voy,  i'Ëachiridion  d'imhert,^  U  fiers  compagnon  ne  peut  fêhê 
que  la  colaùon  de  la  chose  commune  faite  par  les  deux  ne  vaille.  Il 
cite  Balde,  Barthole,  Paul  de  Castr*,  lesquels  enseignent»  mais  aVec 
quelques  restrictions,  la  doctrine  que  j*ai  présentée. 

(3)  ^o/.  ce  quej'ai  dityJrr/T^yn"  aïO. 


nambreux)  qiie^  soient  eeiix  qui^veulenti  \y  jàépjcf^erà 
L-unammité  deaasseeiés^  pouM^ài^fieuieic^porter 
des  raodificatijDti&&  lanvactot^ui'f^tiàui-BnêiBeiC^ 
vrage . de  runaminuté  û^i couKi-quii/l'ont  primifei^ 
vfimentfsigné^iCeloi  a»i€ej»,>q.uiilb8*sieD|  la  dii- 
ngH&té  sont  fondés.  B^réteodr^/iqQCijCd^  n'estji 
soiis^l&ibidQ.lanvaçiable[fêiMêcaUQa  des 
relatives  au  inode  de  délibérer  qWâs-ae  rsontaaraH 

ciéSrTi  (^l):;  •..(/     .  i.t  i)i'.:  ■î-:î>u>  .oif;Lî.'    7».^  ■»•  -:  ;-iti' 

,  :!i&8;  Le  pQiii;m>irr  de^iIa  maJQrîtéiuncifoisiFeooiiiui^ 
il  iaut  a'4)CQiiper  d?  wui  icnrgAiiî^tiMtoD'ahQrdy/ili 

]e8lsiiff$agi^«l<AQ<^i;^.ei^^t-Q§ijij^ 
vDîit  ^fque^)<|Mâi$0^Q^ii«^^6tidam  J«;^oii»l6;9ÇÉ» 
}mti  cal^$raHl7p^Jlaffui^§^<^^ti  viM^€i0bi|ciiliV) 
su|?>i4fnppr|4^^^:^§e9;4r<)Â^?  Mi^aed^Mii^  bîb 

i^éfiani^  qui;con&i4^«t  Ji^Atéii^ét  m^pmsi  Ui  peemiar) 
mobil^^  >Qti)qWil')»h44jà£ipriéa€ii«&it\«fi|rfiqa|i^ 
cm  •  prin^>pe^  ePt  ^vqqi  <çonfîj&rM|leat  ccHprapiiié? 
taîr^^;  d'uni  ng¥il^efe;^é£^lmaill3»^  Ajouto<l4L^^<oat*  110! 
4^^^^  ^SiiïîlQuIer^ue  qajeMWfde  estjéyidfni: 
19^^  ^Il^^?(;ç^j)j^rà.IiiUl(ur(èglesl>sura;^ 
oiidi«aire^%.ieisaepjipnfifftn4^>w^^^ 
lij^.^u  çonuoerç^iparitio^e^o iD-Aiik»^ 
a^${i;pas  tQuJQi^r;»  ia»  ns^ame^iespol^iiltt;  l'ioftéiifti* 
social  DaQ^  leSi^Qciâtés  çpmo^rclalea^lôs  lapsooîés' 
sont;  tennis  Jndéfinimeptf  e{/'  sç|ltd^ii1eineht4;fi(D?tni 

. ^    ■  .       "       '  ■  ■•■»>» 

(1)  Cours  de  droit  commercial,  tome IV,  ji^^^Sq.y 


I 


les^)qréanciers*V'6t>eeiii^st'quêe|)ar  exGeption'  q«»: 
ce»piik|C|îpe'  est^ixiodrfié  daasicertaiBs^cas  spédaiiof  I 
IBJ9  Dti  piiév«8-0  oliaettD  xloi'l  donc  avoir  utie^mflueneoi  • 
égale -'danâc}eB.dé^>*i»it)cttioiisà4{>fei^        (r)  ':-*'r-' 
-iSi  dans  lesi'Bdtîél|b>«fcrilt&r{  Ite  àAsooîés  neisdnl 
p«stteutissoiklairpiiieià«)<rfJn4éfinihieilt  ënverè^/ 
tiers»;  motif  préMtilé  iMttQitf  idélermloclnt  es^ma^- 
tière  .commerebk^  Hs'^tebt; ténufr'OhiaouBvpiHlvt 
une  somme  égale,  encore  que  leurs  parts  dansria' 
sooifété  8oie»a:ktiffi^i^ili!e$i(a^^Aibsi^  sdus-oer  râppbrt^ 
iLy  aurait  tÀé«vei#âteOfi;)M»u«iià<cc^der  (à^ohaquersiN  i 

€àjesaÊ0Meg^kiMS^iW6mH^  l6s><kMâ>éra|Èi«os»  Weiil> 
paBiopda^telfeiy  d1è^fl^i>I%4d^été  i^bv^r»  <1«0' 
tièè  ^MÀrlfô&iJelM  ^(^^«^ée^^é^iyïlàC  <siQ^>ré8€*«<' 
veqo  ttiÉtt^;àW#M^lil^hi^i^i^lës>kni«ieA  béëé^fijè^l^i 
dent  éy|t!^i¥ititlni;^4^po}^isaif^i<  Wti^fîère'  ci^e^ 
ataaMBseipni  nOAiéM  bdKtfMkrciJlaA^f  Miai&^D 
askxnèi ^ifuittpiM^kdWMilbrinetii^^^  *-  \^-^^'-  ' 

-tibq]^es^di>«o<pi«  ivMi<qu0^$od9  â<riefi«<égaleivl^iit 
iobéressés  tfuifiuîélibératioii»^ >éga;h)meilt  «binprd^' 
iBiB^j|^riëws>^Hifte0$3pfftt>  w$ 
qà^^VtBK  éUildait&efiPi^blë»ftn€>4^Hpmif<é  d'ihtâré«< 
d6K)ba^q0a8Àx£ië^iM  ra^Todult^  se'^^édK* 

denou  Fabonfeit  îdeUronti)  iBU^^paraif  ^'atttanl^'pliïl^  ' 
at^odyfd'aiU:a»ll»^s3(ÉigMi  d^  séviaiise^  fn^di<a«^< 
tîoiiS'y'^'tLisembI«i«fO0i M  soiutfon'^  doit  »4rouvef  A 
ded'éohoidanrde^Mgîoils  leâ  ^g*^Mvéesdu  drbit-' 


-r» 


(t)  Cours  de  droit  commercial ,  tome'  IV,  n"  079. 
(s)  G>d.  civ.  art.  z86l       *->•:• 
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publie.  On  est,  en  e£fot,  teâtédt  présenter  lUBai 
le  problème  :  dans  toute  astociaCion ,  vwfimmL  1^ 
mitée,  industrielle  ou  politique^  publique  ou  pri? 
vée ,  }es  mêmes  pouvoirs  doiventrila  éftre  attribués 
à  chaque  membreç  Qn^  êXk  eoniraire,  conyient-il 
de  les  distribueir  entre  èuK  dans  k  proportion  èm 
apports  et  des  intér^ls^?  Mais  ce  aérait  muItipUcr 
témérairement  et  sans  nécessité  les.  cbances  d'es^ 
teuF  toujours  trop  Rombreqsea  i  j  que  d'e«t 
brasser  dans  line  iâéme  ^è*  >  ia  fi0li;cm  dd  Camp 
trût  4oeial  et  la  réalité  des^^aetffs  amatitatife  ijas 
sociétés  priyéesf  d'apprécier"  kÀfk!4o\%  •  ka  lisns 
que  créent  les  ^tonventionS'^eKpresses  dejquel^es 
éontraclans  et  lto>apports  i^ni  naîasent  du 
eouns  tacite  des  "volontés  d^nd  nne^aationv 
terroger  en  même  tempe  le  ?dreftt  eivil>et  je  droit 
politique.  Rien  ne  m^oblige* à'cette  doubleielfif^ 
trieuse  épreuve.  Henreûsemeiit  j'ai:  ipcvar  tiiMBe 
exclusif  les  lois  cibles,  pour  objet  spécial  rjélaée 
des  relations  privées)  j'a  dois  délermini^r  la  ^EMB 
des*  votes  de  chaque  associé  et  i|on  1»  puiseanoe 
du 'fufiGrage  de  chaque  eitoyen^  -    >  -  -  > 

'  (^  '  vient  de  voir  que, -£ai^<H>ablesJon  'iqnai» 
tes,  les  effets  des  rési^ntions  prises  fMur' lu 
membres  d'une  sociélé  ee  distribuent  5  mm  M* 
finitive,  selon  la  part  déterminée  pour  ohaioiiB 
dans  les  pertes  ou  dans  les  béaéfices.-  Il  semble 
donc  naturel  de  conclure  que  l'autorité  doit 
être  partagée  entre  les  associés ,  d'après  les  xokf 
mes  bases.  Fallût- il  chercher  la  solution  de  la 
question ,  en  se  plaçant  excljijsiv^meDt  ^  ipe  pojpt 
de  vue,  il  y  aurait  encore  à  réâéohir,.  avant  ^'a- 


pa^it^on-iletQW  ^'a»Mcié^^§<  U-wé^^rettlaUfC 
fl#Oft  l'M^lif  «oçiftl  Si.-4pp#v  jOfr.jwvi^ag^  J€)|  réwh 

«Mae  rttttarité^  Jl  ftwt  Al^r  ^pb'0  P^  4w»i  /syfiît^- 
M9«»I^  second  fr'fttUi::}^^  4^J6^  ^£fejt  .ei^G^tiaqn^^t 

dii^qt  pas  4f»s  obûgutio^s^v^r»  1^  ti^r^  9  ^td^U^ 

ftaeiété  plus  ^9  w  pgrt  prpportiQnQ?Ik  >  il  ^P  ^n^^ 
4fimiiUédaii€i  liAliquid^lioo»  I^pivenoier,  ^ucpii- 

sttUate  conMiapfi  et  généraux* 

Gepa&dant,  c'^st  l'égalité  de  droite  pour  choqua 
«afiocU  quidoit,  à  qioa  avU^  l'emporter.  Autr^m^nt, 
Uarrivemit  quç  l'un  des  aaspcié^»  ayaot  àluiseulun 
iatéràt  plus  graïul  que  Içs  intérêts  réunis  de  to.U3  lea 
autre^sargit  l'^rhiftf ^  soa  varaiR  d^la  société;  l'adroit 
n^tiMÂ^P  lui  Ap{^art)S94J9it  «n  enfi^r;  i)  «'y  ;^w»it 
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plu«  qti'uti  sïnlulacre  dé  délifoératioA,  Dtiisqàe'sIMil 
il  fei-âït  ia  miajôrUé.  Méjmfe  i'cfrsqtfè  lès  4ch*Sè»»ttè 
seraient  pas  poussées  à  ce%tè'(^trâM«é;^l6^âq[tt^  dil^ 
cun  dès  associiez  ne  se  t>Dtii^ràîf4ôiisî  érîgé  par' là 
qùôtHê  de  son  appoW/Hi  triâîti'è  âWiWei  des  autrei 
îfy^aursih*toujôtirs  vtA  grântf'cfdngîér^idonnefraift 
vototltés  dé  qaëlqdèS:^ÙTis  M  pi*épdtfdéranee*  sûr  te 
vœu  dti  plij's  '  girâffid  nottiln*.  Je  tompréodraîs 
qu'on  ne  réduisit  pas  à  régaUtê^'**Sblhe  d»  asso^ 
dés  m^àlemerit  ihtft^^séà'disliirf  Ifcfe  tijJéftitîoiis  so- 
dàlës,  et  qu'ôti  dtttinafr ufi  lègèV'fetoôrt)ît  d'autti- 
rîté ,  im  vote  tin'pétt'^ôS  ^kifebâift  ,^^  cèlnî  dbtt 
l^p^ofrt  feèrdit  plîfe-^tîôhiiaéî^kMë:  'PaV^ifeV '^d» 
part,  l'intérêt  dé  éhaféun  heiéMit'patràbêtohiiiMk 
Sans  înflùetfce  sur  Téf éftdde  de  idii^ jpèttVoîf |  ^ 
A'vtn  autre  eôté y btt 'tf étfôWfertît •  ^as *P6pittfottd^ 
tous  sous  rdpîriion  d'un  -sétil.  C'ëit  âinàî  «^,'daAb 
la  plupart  des  é(5ciiétës  en  conimaudité'qmiM^MIK 
fiirtinéeis  d'étuis  qtfelqheSâri^ées,  on  kr^^  te>dro|t 
de  sufffiige  dans  !és  âsSemtlécM'giBrtéHleà  i  «to^il^ 
donne  point  au  |i6ïteur  de  dix  ou  de  vingl^w^ 
tiôris,  dix  oji  vingt  tôii;  niaisi  on  lui  en'  aecbfdè 
un  HoTftbré  pltis  grand  »'tJù•^ittpt)Méù^  d'uhe  W 
tîoti- unique;  ïléit  à  regï'èttfer  qtie  la  toi  li'ait-pdiit 
indiqué  tiné  semblable  V^ôii^bitaMsbill'  Malhw^ 
sëûfiéntil  n'est  pas  pbisîbtedéf^WfJjf^léèr'^à  sdtt^sSf- 
lèhce ,  et  'de  s'àrrëtfeF  ainsi  à*  ttti  ï^ttAé'4tîifffe^^%^ 
foirt  choîsh-  i  *  j^  le  répète  :  étattë  dertc^e^tféttlitéJ^ 
réalité  absolue  ou  l'inégfàlifé  f>fop<]f^lio»é(dll8r 
Cellé-el  a  de  trop  notable^  irfcoftVértîens/elle' M- 
crifié  trop  violeitimem  lé  pfetît'*û  grëiid^*'te 
jiaùvïie  au    rièhtf ,  lé'  |H)rteiii< 'jf  lï^  adî^rf  »ttli 
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porteur  dç  (;ç^%  ^  ^P9^^\  qu'on  puissç ,  l*adinettre 
•  JCOTwç^fi  règlp  ^^.dçjyîl^  D'ailleurs, 

J0$  .néMutioa^^Qui^  migrent  ]a  saciété  envers  les 
itjiers  doivent  au$^i,|êtr^pi;ises  en  considération;  ^et 
^yonavu  Gon4)(isnU,e3t.ji;i3te  d'établir  pour  celjies- 
jci  l'égalité,  entre. tpua  fies,  a^sociéis ^  pui^qup  tpots 
4»ont  égalen^ent,  tenus  ,  diss  ,  c)bIîgations  qu'diles 
^créent,  sa^f  leur  re^cours.  toujours  éventuel  .çonr 
tre  .leurs  coas^iés. ,  I ,.  ,  ,    .  .  ,         . 

J3^  jrtste.^j^wix^  5i,,spfe,çbaqp^\questiQjq}jQn 
4oit  exiger^la  fl^iorijj^  é^pfiolwç^  si,t£fr^geSy,ou 
4r'il .  $uffU<  dç,ia  n?pjfli;itp,  rjel^iy^î  L^;  ^plution  ,der J^ 
4iffîçiqitié,  jpsj^  ,d9WÇ?  opa^i M.,  1  Pardessus,  que.j'^i 
jfd^jà, »i;Bp^yen)^pitéh «3(1  fpç^^^ arrjlver,, dit  ce sayxint 
4gn$çpnsiiite^.:(p4Ç;4KT^&^^^  excédant 

Jltnft<W^  .4^  deuic  ,f  parf^gent  Jfi^.^ociés  :  par 
lW|flinpl6  ,q^ef^$»JJ.,4puzç^f  cinq; soient,  d'im,wi;a, 
ifWtPe  d^un^au.tre  J5t,4çfi  ;trpisfautrçs,ençOT^  djw 
<>fâifféFent.  i(/ApiT)JQ^  i^SL^jreiniers.,  a»  pour^  'Clle^^la 
>^|if alité  des  rsuffnags  ,  c'e^^a- dire .  qu'elle,  .est 
^^isHÇ^ue  par.eun  pli:^^  grand  «nombre  d'assqçiés 
^e chacni^^  desjdeux autres î  mai^, elle.p'a  pa^.ïa 
«iBJQrité  absol^ej  jÇx'est'ià-dM*®*  Éa^mpiitié  plus,  up.  Il 
^par^H  jdonfi, p^sj cowwafele.. ^p ,la  préïérç/:;  par 
il  eçt  évident}  qu'içllçin'frt  pgs^  ççlle  dç  la  uîîybrjité, 
qpuisi}«^>huitdes  associé^Ja  rejettept,  quoique  par 
desniotifs  différensvll  faut  donc  que  les  associés 
continuent  leur  délibération,  en  prenant  de  nou- 
veau les  voix  :  ceux  doiit  l'avis  est  le  plus  faible 
en  nombre  doivent  se  réunir  à  l'un  des  deux  plus 
forts,  de  telle. manière  que  la  délibération  ne  soit 
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pïa»  partagée  qu'en  dqux  avis;  et  s'ili  s'y  Tiofu«> 
saient  ^  ôU  fTiX  y  avah  notiibrB  égal .  de  ichaqae 
côté,  on  ferait  jugehr,  comme  en  cas  dé  contes^ 
tation  entre  ]es  associés.  )$  (i) 

390.  Tonte  incertitude  cesse  ^  tdules  ces  di£&^ 
€o)tés  disparaissent^  lorsque  le»  oontràcrtan^  ont 
efiipressémenl  désigné  oeloi  d'dntte  eqx!  qui  doit 
être  (tkargé  de  Vadministration. 

L'associé^  ainsi  choisi ,  peut  foire  seul  et  malgré 
Toppo^iion  des  antre»  associés^  toua  les actei^  qiii 
dépendent  de  son  administration^  pourvu  ^  ajoute 
Tarticle  i856,  que  ce*  »6it  sans  fraudé.  Il  n'était 
pas  besoin  d'exprimer  cette  restrictîdn  )  1*  fradde 
&it  -  eiEception  à  toutes  les  règles.  1    . 

aigi.  Lorsque  la  désignation  de  FaduainiÉf tab- 
leur est  placée  dana  Kocte  constittitif  de  ki  Méièkj 
les  associés  lie  peuvent  la  révoquer^  sans  motife  U- 
gitîmea;  et  Fadministratenr  ne  peut,-  aans  de  boâ* 
nël^  raisons ,  abdiquer  le  pouvoir  qu'elle  lui  goU'* 
fère.  Cette  désignation ,  ccinirae  toutes  les  ailtite 
clauses  de  l'acte  de  société,  crée  des  droits  et  im- 
fKMe  dés  obligation^  que  \eà  contraetanrdcivait 
réligieiiseitlent  respecter  et  acoompliri 

fiiga;  Ail  contraire^  lorsque  c'eM  pai^  Un  aale 
postérteiir  au  cotitrit  de  société  que  Tadmiinslrt- 
tion  a  été  cénflée  à  l'an  des  associés;  sàù  poutdir 
eat  révocable^  comme  iln  simple  maud«C|  par  ceux 
qnî  l'ont  de^oé)  elréttprèquem«»lt^  l'adÂiinisti^ 


*•*'*•***•  *i    •'  »■*«■•■---     If .. ■  ^ ,^~».^  -  ^1* t^ 


(1)  Court  it  itrit  ô^tométM ,  tooM  IV|  a*  sSo, 
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teur  n'est  fias  obligé  do  continoer  la  gestiot»  plw 
lông-'temps  et  autrement  qu'un  mandataire  ordi- 
naire^ (i) 

993*  M«  Duranton  pense  que  la  révocatioii 
peut  «tre  le  fait  d'qn  seul  associé  (3)^  Je  suis 
d'un  âtië  différent.  Cette  mesure  doit  étre^  comme 
toute  autre ,  l'objet  d'une  délibération  prise  à  ifi 
fi^jorité^  et  dans  laqueUé^  bien  entendu,  ne  figu- 
rent point  l'associé  administrateur. 

!2g4.  Ati  surplus^  rien  n'empêche  de  modj^cKr 
par  la  convention,  les  effets  oi^inaires  de  la  dési- 
gnation d'un  administrateur.  Evidemment,  on  peut, 
eQ  sensi  inversa  du  droit  commun,  stipuler  quet 
quoique  faite  par  l'acte  de  société ,  elle  a  le  carac* 
tèra  d'un  simple  inandat ,  et  qu'elle  est  révocable 
à  irolonté;  ou  bien  que>  quoique  contenue  dans 
un  acte  postérieur,  elle  confère  de$  pouvoirs 
irrévocables  (3).  Seulement ,  ces  dérogations  doi* 
v^nt  être  exprimées  clairement  et  sans  ambi- 
guïté j  car ,  dans  le  doute,  la  règle  générale  serait 
suivie. 

â^5.  Si  là  désignation  contenue  dans  l'acte 
eofistitutif  est  du  révoquée  sur  la  demande  de 
la  société  y  ou  désertée  par  Tadminlstrateur  \  cet 
éYèfiement  entraîne  la  dissolution  de  la  société , 
-à  moins  de  convention  contraire.  Une  partie  dea 


^_.  ,j  ....  ,^    ^^ ,^.    -^'f  r^  "^-'   —   '('-  1  »■■*■  •■  *   »   «*«*    '^-    "■     tm»»i^M» 


(a)  iWeXVU,  %""  4S4. 

(S)  M.  DOranton .  tdo^  XYXl,  n^  434« 
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associés ,  même  la  majorité ,  ne  peut  forcer  les 
autres  ni  à  faire  une  nouvelle  désignation,  ni 
à  se  placer  sous  le  régime  de  Tadministration  col- 
lective. D'abord,  la  considération  de  la  personne 
de  l'associé  choisi  pour  administrateur  a  pu  être 
pour  plusieurs  une  raison  déterminante,  sans 
laquelle  ils  n'auraient  pas  consenti  à  former  la 
société;  et  il  est  possible  qu'à  leurs  yeux  aucun 
autre  ne  mérite  la  même  confiance.  En  second 
lieu ,  l'administration  des  affaires  sociales  par  tons 
les  membres  de  l'association ,  avec  un  pouvoir 
égal  pour  chacun,  a  de  graves  inconvêniens  que fai 
souvent  signalés;  il  ne  serait  ni  raisonnable  ni  ju- 
ridique que  ceux  des'  associés  qui  n'auraient  pas 
voulu  s'y  exposer^  qui,  pour  y  échapper,  auraient 
par  une  stipulation  fondamentale,  placé  la  direc- 
tion désintérêts  communs  dans  une  seule  main, 
fussent  trompés  dans  leur  attente;  et,  qu'on  les  li- 
vrât aux  agitations  d'un  gouvernement  purement 
démocratique,  lorsqu'ils  avaient  préféré  constituer 
une  monarchie. 

2296.  On  a  soutenu,  il  est  vrai,  que  dans  certaine 
sociétés  en  commandite,  la  retraite,  la  mort,  00  la 
destitution  du  gérant  ne  met  pas  fin  à  la  ^isodété, 
que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  peoï 
pourvoir  à  son  remplacement.  On  a  cependant  r»* 
connu  la  vérité  des  principes  que  je  viens  de  rap- 
peler; mais  on  a  cherché  à  en  écarter  Tapplication, 
en  disant  que,  lorsqu'il  s'agit  de  sociétés  très  nom- 
breuses, et  dont  le  capital  est  divisé  en  actiims, 
l'adhésion  de  chaque  associé  n'est  point  déterni- 
née  par  la  capacité,  la  solvabilité   et  les  autres 
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qualités  personnelles  du  gérant  inconnu  à  la  plu- 
part des  actionnaires  ;  que  c'est  bien  plutôt  la  na- 
ture des  opérations  de  la  société  qui  engage  et  at- 
tire les  souscripteurs;  qu'en  conséquence^  on 
méconnaîtrait  la  volonté  des  contractans,  si  l'on 
regardait  -  comme  opérant  la  dissolution  de  la 
société,  un  événement  qui  n'a  pour  eux  .qu'une 
importance  secondaire.  «-.î     / 

.  Ces  observations  ne  sont  point  sans  force  et 
sans  vérité;  au  demeurant,  elles  autoriseraient 
tout  au  plus  à  placer  dans  une  position  exception-; 
nellc,  les  sociçtés  en  commandite  par  actions. 
J'examinerai  dans  le  chapitre  IV,  si,  en  effet,  il  y 
a  lieu  d'admettre  pour  elles  une  dérogation  aux 
règles  générales. 

297.  Entre  les  pouvoirs  de  l'administrateur  dé- 
signé par  l'acte  de  société  et  ceux  de  l'administra- 
teur nommé  par  un  acte  postérieur,  il  n'y  a  en  appa- 
rence aucune  autre  distinction  à  faire  que  celle  qui 
vient  d'être  indiquée.  Ainsi,  quoique  les  uns  soient 
irrévocablement  conférés  et  que  les  autres  soient 
susceptibles  de  révocation ,  ils  paraissent  avoir  et 
ils  ont  jusqu'à  un  certain  point  une  égale  étendue; 
ils  constituent,  presque  sous  tous  les  rapports,  une 
égale  capacité.  Les  associés  qui  choisissent  l'un 
d'entre  eux  pour  administrateur,  veulent  qu'il  ait 
le  droit  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
prospérité  de  la  société  ;  quelles  que  soient  d'ail- 
leurs la  nature  et  la  date  de  l'acte  par  lequel  ils 
manifestent  leur  volonté.  Il  n'y  a  donc  pas  de  mo- 
tifs pour  étendre  dans  un  cas  plus  que  dans  l'au- 
tre 9  le  cercle  des  fonctions  de  l'administrateur  et 

TOME  XX.  a3 
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les  efiet«  de  sa  puisMUce.  la  jmi^sion  qi^'iL  reçoit 
ayant  toujours  le. même  but,  s^nbl^  devoir  s'ao* 
complir  par  les. mêmes  moyens.. . < 

298.  Toutefois^  entre  la  position  de  l'administiih 
leur  établi  par  l'ucte  constitua  ^  et  cellie  du  gérant 
nommé  dans  un  acte  postérieur  et  séparé^  il  y  A 
une  différence  gra^eet  qui  se  m;inifeste  par  des  ré- 
sultats remarquables.  Le  premier  est  le.représeii* 
tant  de  la  société^  ou  plutôt  il  est  la  société  person- 
QÎfiée;  c'est  en  lui  que  résident  tous  lea  droJUs  ap« 
partesant  à'  l'ôtre  collectif^  depuia  le  momept  oà 
celui^  a  çoonmencé  d'eidster ,  et^par  une.daiM 
^ui  est  ane  des  conditions  de  son  existence.  Sani 
doute  il  fient  ses  pouvoirs  de  la  volonté  des  autres 
assQciés;  maisçeux«ci  n'en  onrj^mais  été  ^saisis  eux* 
^émes;  ils  ne  les  lui  ont  .donc , pas  délégué^  par  ua 
mandat.  Aussi  cette  expre^ion  n'est-elle  point  ^m* 
plpyée  dans  l'artide  ]856^  lorsqu'il  s'agit  de  lui. 
Elle  est  appliquée  au  contraû'e^ il  radminiMrateiir 
.  luéé  après  la  formation  de  la  société^  c'est4» 
dire  y  à  celui  que  les  associés  ont  inireati  dfll 
;  ppovairst  dont  iîs[étaienteox-'iinémes  saisis  depaii 
. la ÎQrmatiim  xle  iasodété;  ^, celui  qui.v^t»M» 
«len^i^'^t  que  leur  dél^cié.^  leuri  proav0urr  ; 
lûn  «erra  bientôt  un  des  effets  praliqiieade  mW 

^4^tinGtioilr  ii} 

1199.  ku  lieu  d'un  adminUtrateuf ^  il  Mt  petdb 
4'00:iMni|i9er  plusi^rs» 

3oQ.  Lorsque  leurs  fonctions  respectives  M 


(1)  Voy.i<fi^n**  at6,3i7,3iS«r3|^ 
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sont  poiBt  détMtninées  el  qu'il  n'est  point  eupriirié 
que  Fun  ne  pourra  pas  agir  aana  l'autre  ^  ils  pe» 
Tent  faire^  chacun  séparément,  tons  les  acte»  d'ad- 
ministration, (i) 

3oi«  Mais  si  diacun  a  reçu  des  attribiltiinis' 
spéciales ,  il  doit  se  renfenner  exaôtement  dam  ks 
limites  qui  lui  soiit  assignées*  ^ 

5oa.Enfin^s'iIa  étéstipuléqueFuil  nepourhlriett 
faii'e  sans  Tautre,  un  seul  ûe  saurait  agir  eii  verts 
•de  pouvoirs  qui  sodt  donnés  à  tous  cfott^dintelneinll. 

L'impossibilité  où  se  trouve  un  dça  adminis^ 
trateurs  choisis,  de  ooncourir  à  l'administration , 
nm  confère  point  aux  autres  le  droit  d'accompUr 
seuls  les  actes  de  gestion*  (2) 

Ce  sont  là  autant  de  conséquences  du  principe; 
que  le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce 
qui  est  porté  dans  son  mandata 

3o3.  ce  Je  crois  cependant ,  dit  M*  Delviacourt, 
ijue  s'il  y  avait  urgence,  on  rentrerait  dans  le  droit 
commun,  d'après  lequel  chaque  associé  peut  ad« 
ministrer.  »  (3) 

'  Je  pense  aussi  que  l'up  des  administrateurs  peut 

'Viakibttoient  agir  seul,  lorsque  tes  autres  se  troo<» 

vent  dans  l'impossibilité  de  lui  prêter  leur  cour 

'  ctmrsj^tqued'ailleursles  circonstances  sont  graves 

et  pressantes;  mais  je  n'admets  pas  la  taison  qte 

^Hidttn^  M.  DeWintoum' 

D'abord  on  a  vu  précédemtaïKait  ^)que^  lorsque 

hï    I  rlliÀiJilÉiiii;  ■■■h   I  n-ii '■;■■'■  Lfcii     ■■  /ti"   ',     ■■     ^i' i     ■   ■     i    ii   m 

.    (}}  Art.  tSS7.Polkitr^ de ]« Société fA"*  7».      . 
(a)  Pothier ,  loc,  cit, 
(3)  Totte  lÔÈ,  nototf,  pi^é  sa  A. 

a  3, 


3Ï&   ^■IKti'IX.-'lht  CMriiwf  d»  «wMM;>!i^.it.>ii 

fatî^^ip»ttMii'î9p  dfgani^^  gàr  le  coiitrat'se  trhme 
hors,  d'çtat  de  foqcrioptiçr»' chaque  associe  ne  re- 

qufi-jili  î^çcoi^e  )a,loi,  en  rabsence  de  toute  con- 
ffenH9P-XA..fiflciâ'ïéflUY^'a,plus  les    gérans  con- 

point  sous  l'administration  coUective  de  tous  sèi 

r  ■«    '  •'*ii-'*lt<£l«  "j  ' 

-)!liifistn>t«yl|$.];,  ,,,,„,,,  j„i.,.,  -,,,,  ,r.,|  -..ja,;  ^jjj, 
,„P'a)|lewi»,»il'oaa()met»i^Vppffli°ft«HSi8WS" 

.«Pnitî'pPW  ÇRilhiPOWsçifleiiiggt^il^ijtoîJf 

stration  est  pour  chatte  ^^^fï^PJp^fiQ'^HS^iM'J^lFr 
-»l<»t'.V»i»Jey<!ir,      .    ;■  ^nuiKjliii  .ilrji;-ijM  ..lut 

.  |î]^a jet,,j^,4pis'  convaincu  nij.^lea  ^'étaiçp^  ^j^ 

^4i«s,ia,pens^  ()fi:)W.  IJelTWQOuff,,..,  ,.,,'„,.,.,  .J. 
'  Je  crois  doiiç.^rfw,  çi||i4'>i|igB>çSli'Wife(f' 

l«i«(i«tt«te|ljq»  âgit,Jieul,'>|aaMçTOBf  ,#|l,aH;ms 
sont  dans  f iinpos^l)ilU,é  de ^ r/uftif.^  «^f^^l!^ 

a.BN»  «fi'ili  serait,  bl%iil)lB,j34.  h'J^s^jP» 
Mais  je  décide  ainsi,  pai-fe.H|JSfiHÎ„f3fjlt,!lf» 
l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre^  même  lors<jiiiI 
y  aurait  impossibilité  de  concours,  la  loi  a  certai- 
nement eu'  en  vue  les  cirçonstinMs^ô^^àires, 
les  cas  où  il  n'y  a  point  d'inconTéBientàîqspea* 
dre  et  à  différer;  parce  qu'il  sentit  déraisonoabls 

.  de  supposer  qu'elle  commande  égaleineot  Fina^  J 
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parce 
une 


leur  mandat.  1 1 

3q^,  'totliiMi''âr  FVm'tfes  ^tniètriAeilii-^ 


ciété  lésée  par  son  refilS  aurait  droit^x}gèt<'dèI%i 
lK<]^édii^ttbn''dttikf^^Ij[tf'elIeiddp^ 

é^t'  pêr^^iliW^t  ^^téBiafi4ii^)^^'^ôPttitt 


'S0c(été'^dnt  cMifidés  '^  un  seul  iUlnfibi«tratélli-, 
.doivent  recevoir  la' tt^e  s6lëHott,' 'twrsqu'îl  ^a 
'j^Weoi^àdaîiftlkfefeû^  nààtAéSi'-^'  «'^''  ^^'^ 
''^/ ii^nsil  lètar  tioiùrWàiS^ii^esf  îrré^c^ë','^l)èik<^%t 


^;Ufaatte|Kfetériéuf/(4;)-I  ^ 

(i)  Çpnrs  de  droit  commercial ,  tome  IV.  n**  x  ai  5. 
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Touiflfiois^  unA  ToIoQté  contraire  ionMlleaMiit 
exprimte  Mrait  Miivi9*  (i) 

Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  on  ou  plusitturs  dsi 
admiolstrateurs  révocables  doivent  être  révoqués  | 
c'est  à  la  majorité  des  associés  qu'il  appartient  d# 
prononcer,  (a) 

La  révocation  ou  l'abdication  d'un  ou  de  [^» 
sieurs  administrateurs  nommés  par  Pacte  de  so^ 
ciété  entraîne  la  dissolution  de  la  société  (3).  Ce* 
pendantcette  opinion  absolue,  lorsqu'il  D*y  a  qu'un 
lulministrateuF  ionique,  doit  être  admise  avec  ipttt 
qne  tempérament ,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs.  Sk 
chacun  a  reçu  des  attributions  spéciales ,  etqas 
l'un  d'eui ,  chargé  de  fonctions  peu  imporbmteis 
cesse  de  les  remplir,  il  serait  trop  rigmireuxidedirs 

r\  la  spciété  doit  être  dissoute.  Lcdrsquc  Tévidenes 
fiiitsr  donnera  un  démenti  à  ceux»  des  ^aaspcâéi 
qui  allégueraient  qu'ils  ont  icontraoté  préciséociit 
en  considération  de  l'admiitîstrateaif,  révoqué  oe 
démissionnaire;  les  tribunaux  maintiendront  la 
société  et  la  majorité  des  associés  {MÉurraina  ai 
remplacement. 

307.  Au  demeurant,  sait  que  la  iConMntioD 
confie  toute  l'administration  à  un  seul,  sent  qn'allf 
la  partage  entre  plusieurs,  soit  qu'elle  dontie,k 
droit  de  révocation,  smt qu'elle  l'ôte^  die enlèfl 
aux  assoctés  non  dângnés  la  faculté  d'administrer 
qui  leur  appartient,  selon  le  droit  como^uib:,  . 


(i)  V.iiyw)&,ii?994. 
(b)  V.  SÊiprà^  n«  993. 
(3)  y.  niprà^  n*  (995. 
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•  3o8«  Maintenant'  aL>oonvient;  d'eixaioiner .  quelle 
est  rétendue  des  pouvoirs  des*  adooinistrateur^^ 
quels  sont  lifs  actes  qu'il»  peuvent iaire  eniO^te 
qualité/  '»    'î»  >  !;:..'.i>.  .■  .  ,.  .  ...  ,•,,,,.   «  .  1!.,^ 

^09.  '  U'  ifoportp  d>abopd  de  remarquer  que  Jt 
capacité  est  la  même  dans  le  cas  où  tousi.adaii^ 
nistrent  cimîojntemont  ^  et  dans  les.cas^  ^  où  tine 
clause  spécialeicqncentne  radmioistpatîon  dan9;lef 
mains  dWou^de-  plusieurs  associés.  Sans  domt^» 
il  y  a  cette  différence sèntrô.  les  deuK  hypatbès^Af 
quejlorsquela  bonvJsntion  ne  déroge  pa9  AU  dry^JI 
comnrauve);  qoe  tçiis  le&  associés  r«alôi]|t  /en  pMr 
•essioa rdes^' pouvoir»  que  leur  donne. la  l«ifinf 
pdnventy  par  qu  consantement  unaniin)e>  faite  idfi 
ACties  qui  sort^nt^d^sibornes^  dpod.  açtoinistra» 
tien  ordiÂairp;  taàdis  qoelesadministi^eur^  éb^ 
bli»pai^4a  ebnvention  sont  obligés  de  se  henfermcir 
rigoyrdusementdÏMis  lesi  Jinutep  traoées  par  :1a  n^^ 
ture  de  leurs  atttnbutûons;  et  queifusserïtriU  d'aor 
cord  pour  les  ivauchiiry  ils  n'en ,  auraient.  paâ% 
droit.  Mais  091  aurait  tort  de  tirer: de Jà,. la  ccma4r 
quence  que  les  administrateurs  lé^ux.  0Xi1^,d§i 
pouvoirs  plua  étendas,  que -les  .administrateurs 
contqntionne^s.  Lorsque  les  premiers' font  lesi^sHot^S 
queles  seconds  :ne' doivent  jamais  se  permettrio^^  «il 
il-est  pas  comme  administrateurs  q  'ils  a^is^^iH; 
cedt  en  leur  qualité  d'associés,  de  propnétaires^tQt 
de  maîtres  absolus  des  choses  qui  coipposei)t..J|9 
fonds  social.  Il  est  évident  que  tel  est  le  motif  qui 
produit  et  qui  explique  la  différence  ;  puisque*, 
dans  les  résolutions  relatives  k  ce  qtû  va'au«delà 
de  Fadministrationi  on  exige  l'un^m^itéi  qui^i)^^t 
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pas  nécessaire,  dans  les  mesuirei^  de  gestion |hx)- 
premeht  dite.  .      -.     -      j      ■ 

Cette  observation  préKminpire'  in'(ft>^Qa  otile- 
ment  placée  avant  l'cxpQsitipn  ^e^  i|ègles,^qai  fixent 
Tespace  dans  lequel  doiveht.^einiouvoir  les  per- 
sonnes chargées^  de  l'administration  d'qne' s^odélé, 
et  qui  déterminenlt  les  actes  q(:).'elli^pnt4e  pou- 
voir et  le  devoir  d'accompUr* .,   m /r  -^,  i . .^ •  î 

3iQ.  Ces  act^s  sopt,  on  .l|3)j4ÇQ{ppvctn4 'bien, 
nonpbreux  et  variés.  Il  est  4iffioiIe..4'«ii>r^re  ré- 
numération complète;  l'on  i^i^  p^ut^d'^itleUH^ es- 
pérer d'en  présenter  l'in^^pa^on  ,tb^riqjU;»)^'(pip 
Tappiication  des  principes ^ ,  à  l'aide^ •desqpd^'dii 
établit  la  distinction  çntre  çe^qui  est(|Eai^l^^lim> 
ncs  d'une  administration  ordinaire,  et  CQ>q(iiî'fn 
sort.  Souvept ,, ^à  raison  des  pbjefs.qjuî.foi*ftietft  le 
fpnds^^cial  «itidubut  dans  lequel, .l^$0atéii  eit 
constituée^. tel :acte  qu'ua  tuteur  ,utl  lâ^jjaCairis^ 
ou  tout,  autre  administrateur  n'aurikit  pas  Ie<  droite 
faire,  n'excède  pas  les  poi;fvoirs  d'un  associé;  qine)^ 
qi^efois  même  Û.est  pour  lui  undevoîrydi>ntii'ii» 
miîssiou  engagerait  s^  responsabilité.  Ainfii.les;«fiè 
nations  ne  sont  pas  des  actes  .d'jadpû^istraliiHii} 
cependant  si  les  opérations,  de  la  soci^é-X^ansitr 
tent  à  vendre  les  choses  mises  en  cqmmcmiVi'sttsif 
dç.QU^  vei^d^^âgit  dans  les  liniil^^  dQjsoUpowroiri 
a  yn  seul  de$  asisociés,  ditDespeis^es^i:),  a^droîÉdrf 
faire  seul  }e$  affaires  de  la  société»  bienrqu*il  iirènaîli 
pas  charge  spéciale  de  3es  asspciés.  Ausâi rundeti 


(x)  De  la  Société,  sect.  U,  Q  i8. 
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associés  peut  sans  mandement  spécial  de  son  as- 
socié vendre  les  choses  vénales  esquelles  ils  ont 
x^ontracté  société  (i);i) Il  semblerait  même  d'après 
Tart,  J  860,  Cod.  civ.,  qu'un  associé  administrateur 
peut  toujours  aliéner  et  engager  les  choses  qtii 
dépendent  de  la  société ,  du  moins  les  choses  mo- 
bilières; mais  l'argument  à  càntrario^  fondé  sur 
cette  disposition,  ne  doit  pas  être  admis.  L'article 
a  pour  btit  d'interdire  à  l'associé  qui  n'a  pas  le 
droit  d'administrer,  rnéme  l'aliénation  des  objets 
mobiliers  î  cequfî  ne  veut  pas  dire  que  ces  objets 
pourront  être  aliénés  par  l'associé  administrateur, 
«alors  que,  dans  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  consti- 
tution de  la  société,  ils  ne  sont  pas  destinés  à  être 
fVendusv 

'  M.  Pardessus  borne  "aussi  le  pouvoir  des  géràns 
des  sociétés  cotninérciales  à  là  faculté  d'aliéner  les 
chose^  V  pat  ràliéffàtîori  desquelles  lé  but  de  la  so- 
ciété peut  êti-e' atteint  <r  Ain^i,  dit-il,  dans  une  ma- 
nufacture, l'associé'  gérant  peut  par  sa  qualité, 
acheter  des  ttiàrdhandisés  et  fournir  des  obliga- 
tions pour  en  payer  \è  prix,  ou  même  pour  argent 
prêté..;  il  peut  vendrè  les  objefe  ïabtiqués  parce 
que  (f est  leur  destination.^...,.'^  mais  l'aliénation 
qu'il  ferait  sans  une  autorisation  spéciale  de  ses 
co -associés,' dé  la  ttiaison ,  des  magasins  sefvant  à 
l^  manufacture  t>iï ati  cdnîmerce'de  la  société,  se- 
rait évidém.meillj  nulle,  même  à  l'égard  des  ache- 
teurs,  qui  n^ént  jamàîfe  dû  croire  que  les  pouvoirs 


^•«.■«'^  mm  -  . 


(i)  RancLin, /7arr.  5,  concl,  364. 
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d'im.  gérwt  s'iétendUsent  jusqu'à  ^rendre  le  (fonds 
de  rétabli9ifeineiit..j» .  m,.  ....  i    -  ^ 

,  3i  I.  (f  h.  plw  forte  raisoa^iPJDiiite-fetil  trèsibien, 
ce  gérant  ne  pourrait  diapo«€;n  par;  dooatîan  des 
choses  qu'il  a  droit  de  vendre ,  parce  ique  ces 
pouvoirs  ne  coipppennant  qur  fce  qui  est  de  la  na- 
ture du  contrat  de;société^  cçDatratqiûa  pour  but 
rii^térét  coromun  des  associés ;!eti>pe  .permet  pas 
à  l'un  de  donner  ce  qu'il  p^ut.âeuJiicoBntiYendre 
ou  employer  d'une  manière  profîta^Je  à. toua*  Cette 
règL^  doit,  ausu(^Iu3|  étre.$ain.eiQ^teutQ»du^ift 
arrive  souvent  que,  dans  »  le,  commerce^  il.  y.  lalîM 
d'accorder  des  gratificalion/sk  à  cevut  qui  oulknwà^ 
à  la  société  des  services^ .  plus  ou  pio^QP  ^pprérâc 
blés,  »  (i)  t.-,  ■'  h  rv  .    '.     ..ij.i  j'ifofj 

Ce  n'^st  pa&  >  seulement  dans  ,1e  if^Momiience^tift 
s'offrent  les  occasions  de>  foire  jc^i^èrifail^bérsi- 
Utés;  elles  peuvent:  m  rencontii^iaUssi^j  Quoique 
moins  fréquemment^  aana  l'administiiatiQnidesJtî 
ciétés  civiles.  .  ..>;  .    .    i.,;.  «;.     ,  ..,..:iii: 

En  résumé,  la  capacité: dà.  chaque^ asaocià  QOifâ 
siste  à  £aire  les  actes  ordinaire».  d'admiuistratiPir 
et  quelquefois  des  actes  de  propriétés  .lorsque ^1^ 
but  de  l'association  exige  ique  seâ  pouvoirs  xefoifc 
vent  cette  extension. 

3ia.  Il  peut  poursuivre  les  débiteurs  de  la  so- 
ciété, .faire  :  tous,  les  actes  ^ conservatoires, :de  sçi 
droits  et  recevoir  les  sommes  qui  lui  sont  dues. 


r  ■ 
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(f  )  Cours  de  droit  çominercial  •  tome  IV,  n**  xoi  4«  ^ày^  ^MmË  Ht 
tliiér,dé  U  Sociét<Sf  n^!  67  et  69, 
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3i3,  MiUsrJl  o'»  pa^  pouvoir  du  consentir  la  re- 
mue d'une  dette  ;  car  c'est  une  libémlité.  (i ) 

3 1 4«  Il  'Ae  peut;  ^pas  faire  d'emprunt ,  du  moina 
il  n'eagag0'paafkMoiété  par  ceMit  qu'il  con*» 
tracter  (a)-  ..'.,.•.. 

3i5.  Ona  souvent  examiné  ai  j'qn  des  associé* 
paut  seul  kmqp  ka  immeubles  qui  font  partie  do 
fonds  aocial,  J'ai*  déjà  donné  k  cette  question  une 
solution  aâSkrnj^tivei  en  faisant  remarquer  la  dif-^ 
£^ence  qu>'il  y  a;  ^souS'ce  rapport»  entre  les  droits 
d'un  wmrounibte  et  cenu  d'un  associé  (3).  Cepen-- 
dant  on  trouvè^quelque  hésitation  «hesK  les  antenrq 
plttsîeurs.'ibnt  dép^odre  leur  opinion  des  cireon^ 
stances;  .et  presque  tous  paraissent  s'accorder  s^r  ça 
pdint  que,  SI  l'un  des  associés  veut  se  loger  dans 
kmaisoB ^comprise  dans  les  biens  de  la  société,  il 
dmit  remporta  sur  celui  qui  veut  la-  louer,  (4) 
;  riTi^^uj^,  ditlinb^rt  (5),  possèdent  une  maison 
e^wmnne  et  que  l'un  veuille  tout  entièrement  loer| 
§t  l'autre  ei^plo^er  et  se  tenir  en  sa  part,  il  le  pourra 
£iirei  car  il  n'use  que  d'un  droit,  comme  ditBalde, 
en  oette  IqiriS^iftiiii^,;^.  Conm^^^  dtviduudQ.»J\ 
ajoute; 4  Am  contraire,  deux  étant  seigneurs  par  in- 
divJb  d'uuie  maison  commune,  l'un  d'iceux  seul,  n'y 


*..'! 


•^  ](ji)  Béipmea,  da  la  Société,  sect,  II,  $  $i^ç^smsaiid^lAÇ0mb$9 
V* /ocw^.i  ^e^V  in,  »*  3. 

(a)  Foy.  la  section  II  de  ce  chapitre  hfrà, 

)   (4}  Deiptîsics,  dfl  is  Société,  lect.  U»  i  Ui  Avwei^i^^U^pn^ 

seçïMHi^l^fl?».,.,  .      .    i 
'  (^)   kne/iuit&m.  V?  Lfi  coàipi{pâoi|  peiif  limiter  eq  sa  pi|rf  fnù9 

iMdioii  eonuminet 
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contredîsânt  Fàiiftré;  pourra  bîéh^ïïiHîéAèCT'  et  loer 
entiéreiiiétit;^càir»plnp  comDU)démttof»eÈl%[^ii^t 
par  un  seul,  comme  disent  Bartlupld  i^t  Panlj^^  Casf> 
tro ,  à'  la  loi  ^Wû  diètincti»%  mm^fun^^ttlhéf*  ^* 
Sttois  aussi  -  éran t  sergneurs  ^  si  dietiJ(.i9/  Yei4f  AK^lper 
et  que  le'  tiers  TeiÉpéche,  ia  ieraie'tiâ^ra  \^  vau- 
dra ainsi  qu'à  escrit  Balde'àlaJoifrf*«-£^.  lPf»*iii- 
tiÈm  facere  fOêsnnti  Yôire/)  disenj)  fiartr  e^  «Faut 
df^OAstrôà  ceft^  Idi  haBieàiêtirlotm(%\c^fl^)fif^^ 
pburVêu  que  Ce' qu'a  fait  ûeluiiquîilfi  Joeie^^t  en 
prdciihnrt  IViliKté  et  prdofit  d^uofçb^cM^ibr.ç^ip^f 
affermant  ce  qui  ne  se  peut  commo^^Wt  4|l^^ 
Faut^e  s^ra'teim  eivbrétenîr  liilfei^y  siono4^taiit 
qète 'n'ait  aocoBtumé- être  kiëeJL'd»  •»  r-  -r^îc^f^f/r 
'  C>à'^Bâ!iâg6'préiMte»iuie  conffu»)^ 
réglés  Tëlàtit^srlr)»  ^)cié(^et^esr^il]Cip#ft«9i^^ 
la  cotomàxiàtitl6  êM!  soumise;  (iTeiit^bro^iêsif  ^^p^ 
fci  èdMit-ilâ^tnieiàèreibent'  exposés;  ^IVIaib f il  fkab^ 
côtâVné  une  dôctHnîEf  eonstante'qnëleJbail4SOD9?nti 
piar'  hn  seul  hj^s  ôdmmunlites  v  eàns'^  opf^asitioai  4^ 
Tâutre ,  '  est  Valable*;  et  '  qu^éù  ote  db' dia^eittimfot 
éntreplttsiénfs,  l'aviftdelamaîoiitéddit  l'i^agipwMr- 
^^'Gëla'ëàt  Vrai^  à  plus  fortètaison^  poorde^wM- 
désJCé  (|tii  ati'  tontran-enelèur  ebt^S!  app^iq^; 
c'est  le*  système  qui,  entre  l-avi^  dc^  iGetpi|^g{^..i^t 
logei*  dansume  partie  de lainaiscinr.et.i'ayi^  de,çs- 
Ibi  ^bi  véui!là4ouer  en  entier^donnela  pré£&|e]fS^ 
aù  pi^etnier;  On  comprend/kai»pla^s  c^.cetjti^^ 
lution  pour  les  communistes  y:  doiit  jf^^^peiiSi^j^ 
de  jouir. conjointQTQQnt  d'une  chose  indivise;  et 
il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  liçu  de  VadineEMf 
quand  il  s'agit  d'associés ,  dont  l'iiUient^À^^éi^  j^^ 


4ëri^ii^â€f9^  ]^^toei)(papid'exp)citalion»<ée9r  choses 

'^^e^kii!!âhr^>erv«éte!èÀ  eux,  la 

jfdtitsbàfilëë^éilicôltiilbim  serait  ôaaiRtenper  d'il > était 
^âétâofâtif@(|tt'ë}l€^'W^i4ctemé^  ti>i|lqi;<'oii'9!^ 
À^pf<)^-j^Win^  |i4^>qu'eUe  a  de  ^ 

'^'^^f^^TVii  dé^>tiiti  t{iieH'tiflsociéi^pii(iii»é  >a<)mi^ 
Histratear  par  l^ct6Hdèf«(>6iét4^i«lr'aat»rf)^  ^ei;^ 
^M^m^tàsgÈfêÊtÉate^  qorjl^a»)}^  friepi^pteilt  de 
^^j^i^HtôÉia^îaitiîniiiep^bcA^  fT^pJ^ç^uBionde 

'îéfQ9  ^^smmiét^{ï^  j'«îi<OQ)^Wa  ;qual*ari89rf>«çU|S 
^^jJélâi^plàiâ^/raipiiain^t  dan^l'i^^élP^titile  la«oçîété. 

*^^^i^il*ffib)UBTfd«liBroh>nda)QSn  Ç4- 

^l6^'l|if€^^^aj^eipéitrfiQns>d^f^eFa$ji^     oonserr 
HWÉTl'Ièlfy^'bdivfdaaKtSir^is^  r^taiM^p^ 

j^tiSt^l  cblKÀine^pimcîpturtîeyides^bi 
'8dHiiËtih]itt\îpiite8tabtemènt  tous  le^rm^mlHfcts  de- 
^#àféWcf%rif^idaii9'il^'pit>cèifFelalîiE^  aux  otui^ 

'iîiit'^IlcA^e! 'je'fèr'bltciis^  6f> j'aurai  bientôt  occasiop 
*î*é'V^ëBir' stïf''l!e»pomt)^^ 

-^^étiii^/^à^ah^  ti«fif  "drdilaçrilineipamt  iippessible^de 

(3)  F<7;.  ci*»prèff  y  section  II  do  ce  chapitre* 
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ne  pas  admettre  son  représentant  légal  à  dater  ai 
justice  pour  elle. 

371  .Cependantde  gravesautontés^en  (admettant 
le  principe,  repoussent  la  conséquence»  La  Cour 
de  cassation^  par  arrêt  du  8  nov^nbre  i836^  a  jugé 
que^  quoique  la  société  âvile  soit  un  être  moral, 
dont  les  intérêts  sont  distincts  de  ceux  de  chacun  de 
ses  membres  ^néanmoins  chacun  dea  associé»  doit 
être  en  nom  dànales  GontestatioBsportéea'df^ânt Ils 
tribunaux*  M.  Boncenne  enseigne  -lll  mémo  cbd- 
trine.  Mais ,  d'accord  avec  la  Cour  de  «Msatîoaridr 
la  solution ,  il  est  en  dissentiment  fbr:iifel  avec  dlë 
sur  les  principes^  Cette  circonstance  seule  sn£&ialit 
•pour  exciter  les  4outeS}  elle  ne  prc>uvê  rien  oonlie 
tihaqùe  opinion  prise  isolément;  mais  elle  leur  ôtb 
toute  la  force  qu'elles  pourraient  puiser  dans  leur 
rtonion«i  :  t  >         . 

14e  C<>de  de  procédure  exige,  il  est  vrai,  que 
l'exploit  d'ajournement  contienne  les  noms,  fm- 
4eseion  et  domicile  du  demandeur^  ainsi  qi» 
les  noms  et  demeure  du  défendeur}  d'ûUeorsli 
jfÈikJàam  mêl  en  Franoêf  ^méepéiU  roi,  ne  fUdk 
ffar  procureur,  conserve  encore- attjourd'hiii  M 
force, et  sa  vérité.  Ainsi  un  indîvi4.a  Jote*  |Ml 
obtenir.de  condamnation  en  justice  ^ -m  éti^ekfr 
jnéme  condamné,  qu'autant  qu'il  est  peïMtniMt 
liement  engagé  daria  le  débats  Ub>  maaldutiiM  ti 
Jieprésentant  n'est  pas  reçu  à  fermer  tine  debiHiidi 
.9M .  A  y  défendre ,  pour  autrui,  à  moins  qu'il' ne 
tienne  son  pouvoir  d'une  disposition  enptt^sé  àt 
la  loi;  tels  sont  les  tuteurs  des  mineu^  on  déft 
interdits*  Mais  lorsque  la  réunion  de^  plùMetti^Sn- 
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diTidud  constitue  un  corps  moral,  on  être  de  rai- 
son ;  ou,  pour  parler  la  langue  du  droit ,  une  per- 
sonne fCiviie^  lorsque  l'existence  de  cette  personne 
est  légalement  reconnue,  qu'il  est  constant  qu'elle 
a  des  biens,  etpar  conséquent  de^  droits,  distincti 
des  biens  et  des  droits  appartenant  aux  inditi» 
dus  dont  elle  est  composée  ;  il  y  a  nécessité  de  Itrf 
donner  un  représentant ,  un  chef,  un  organe,  qtii 
agisse  pour  elle ,  soit  dans  les  transactions  où  elle 
peut  se  trouver  mêlée,  soît  dans  les  procès  qui 
l'intéressent.  Cest  alnsî  que  lés  maires  contractent 
et  plaident  pour  les  communes;  les  syndics  pour 
Jies  masses  de  créanciers;  les |;éraiis  pour  les  socié* 
té$(  en  commandite  ;  les  administrateurs  pour  lei 
^sociétés  ^monymesi    ^'.  ■  f     i  •    ■   i.  ^ 
w.  Si  chacun  des  associés  devait  être  inditidnelle^ 
ment  représenté  dans  les  débats  judiciaires;  la  So* 
ciété  ne  serait  pas  une  perscmne  civile,  elle  sek*ait 
Jieidement  une  réunion  d'individus^  ayant  des  in» 
téréts  semblables  et  des  biens  communs,  agissant 
ensemble  et  de  concert,'  mais  qui  auraient  coij^* 
aervé  leur  personnalité diitâncte. -En  tin  mot,  lof^ 
^u'îl  ày  a  q[u'une  personne,  aur  yeux  de  la  loi,  fl 
sfedoity  avoii*  ^'nne  partie  en  cause;  etigei*  là*' 
j^i9ésence:de  plusieurs',  c^est  anéahtir  la  fictioul'lé^ 
^alequi  réunit  ipiqsieurs  individuaHfés  et  leê  ài% 
Iforbe  em  vm^^  Céttet  doctrine  est  acceptée  par  la 
^m'deateation^  lorsqu'il  s'agit  des  sociétés  ûom-- 
inerciales;  pourquoi  donc  la  repousse-t«elle  qùalld 
il  est  qu^tion  aune  société  civile.^  lorsque  dWl- 
iem*s  elle  reconnail  que  Funeest,  aussi  bien  que 
l'autre,  une  véritable  personne  dtilc^ 
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.    Voici  les  raisons .  qui  lui  paraissent  «devoir*  (aire 
établir  la  distinction.  .    c  '       r  '-^   ^ï*' 

a  Sans  doute,  dit  l'arrêt  duÂ  BOveii>bhe^  ¥836,  la 
société  civile  est  comme  la.  société'  de  com- 
merce un  être  moral,  dont  les  întérêts^sbnt  dfe- 
tincts  de  ceux  de  chacun-  de  se^  meiâbr^  "(arti- 
cles 1845,  i85o  et  i852  Cod.  dv.) ,  un *étre  moral 
qui  peut  charger  un  seul  Msoeié^e4'adâiiBis^ 
tration  de  ses  intéréts(articl6'i856)>,  Stdâdtttitra- 
teur  irrévocable  pendant  la  idurée  à^  4a'!s6filélé; 
les  tiers  intéressés  peuTent  ogir^  tlant^<|uè^llP'io« 
ciété  existe  devant  le  juge; do ^lieti^'ht  sodété'èii! 
établie  (art.  5o  et  59,  God^proo.  ^v*);*  nrâisViÉIfté 
peu  t  en  conclu  re  ^'il>  est  ^emiis  ^  bôv^  ét3«e  i^ftf 
d'agir  en  nom  collectif  saBëidoûqe»  tni^è'i^âi* 
cation  des  nom  et  doniiciledO'SeS'inreiiillrek^iyttàè 
part,  en  effet,  dans  les  sociétés  autres^ ^quis  ^éltn 
de  commerce,  lés  associés»  Âo-sont:  pCrs  iénôs  ^li- 

dairement  des  dettes^  soci9lesi.(afti*'ï86i  «^  186} 
Çod.  civ.);  de  j'a^utre,  l'article  69  povteiquerexpUNi 

d'ajournepaent  dpit  contenir  Tindicatioix  des- nom 
jet. .  domicile  du  demandeur»,  ainsi i  que  ki^-npia 
fiit  domicile. du  défendeur ;.. Tartide  69^ excMptt 
J'Et^^,  Ig  tréscu*  public^  les  admikûstràfcioiiB'Od'^ 
bl^mens  public3,  ^  §  6^fl«&.  sQCÎétésid€ixXMr 
Ipc|rq^  tant  qn'ell^^^^^itfent;  Ha  n'jQxe^tie. point to 
sociétés  ci vUe«;.^s.  sociétûsj!)ealeB^  dancisoutmsès 
au  droit  |çoi](^mjWPir:et.aia  dispofiitiaBsimpéS^^ 
derartii(?le6/-jL  ,-.,  -  .;:,iii«  j  ^;./ucuo: 
a  Fondée  sur  la  déclaration  du  3o  novembre 
1649  «  ^^  maxime  :  nul  m  JFr  àne'e^. excepté  le  reS, 
ne  pjaide  pargrççureutf  signifie  quo^  pfliU];.«teB< 
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tenou  $outeniF  une'St^n  judiciaire,  il  faut  être 
en  nom  dans  les  qi]alité3  de  Tinstance;  admettre 
un  mandataires  «ôia^pleyordinairef' volontaire,  à  fi- 
gurer eniSOQ  oom  comme  mandataire^  dans  l'ac^ 
tion ,  dans  Finstance,  dans  les  jugeraens^  ce  serait 
l'assimiler  à  unituteur;  la  raison  et  la  loi  s'y  oppo- 
sent; un  co4|itçres3é  ne  peut  non  plus,  en  matière 
divisible^et  noaj$c]4idaire,  agir  seul  au  noin:^  ses 
co-int^rea$és^,  ni  subie  personnellement  une«  con* 
dan;ipAtiQtJ9  (priserait  exécutoire  cotitre  eux.  »  (f ) 
Cette  ia^ngumentât^n  révèle  im  embarras  évi^ 
dent;  elle  ^t  domitiéôjpt^^.un  principe,  dont  elle 
dUeircheà  écarter  lesiconséquences;  et  pour  cela, 
ou,  elle  3'attache  à<les.textes  clpnt^le  méconnaît 
le  yéritablesens,  ou.eUe  rappelle  des  règles  vraies, 
dq^ti  )eUle  f$kit  une  fausse  application.   Suivons^a 
pi/ed-.à  pied« .  . : •    <  ;  =  ;'  -i»  -         ?■    - 

.  X*e  .Code  de  procédure,  articles  5o  et  69,  dit 
qu'en  matière  de  société^  même  civile,  l'assignation 
doit  être  donnée  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est 
établie.  Sans  doute,  on  ne  doit  pas  tirer  de  cette 
disposition  ^eule  y  la  conséquence  qu'il  est  permit 
à.  i'i^ministratenr  ou  gémnf ,  de  représenter  là 
société /devant  les  tribunaux.  Cependant  si  l'otj  1^ 
cbercbèla  suite  des  idées  qui  ont  inspiré  les  deux 
artiçleS'^u  législateur,  on  trouve  qii'itii  considéré  la 
société  c^mmë  pai^faitement  distincte  des  associés, 
çt/Cpmm^iayantiiack)domicile^pé<iial';  qu'il  a  re- 
connu que  c'est  devant  le  juge  de  ce  domicile', 

•  /.,•.  1  •  »... .  •  '  . 

-  -  — — — -——^^•^ 


(t)  Sîrey-DiefillencnTe',  36*  x, 81 1;  Dallez,  36.  t.  41a;  Ledra- 
Bollin,  année  1837^  p.  a  5. 

TOME  XX.  2^4 


fallait  appuy«tf  d«!  qtfeIqMesi^>é'<m|9tôratldli^ravèi 
4«il^îtl4ubfi0n^''tiréé6^  d^r^U^të^  Q|t@Hèr»a^£iit!  i'es- 

k»^à&sociêg<4ont'4^idaiir«À;'Mfiâiil^âé^^Tlam 
sMUkés  dvile^^  xi^&caii^^'teM|>sètdêiib6b«ipdttr 

dariiéj^^bqttèlte^«ôkit^iS6âs^)ël'lls«§e^      iin^ 

Êiii^*«Klbi(lte'>«fffâirèâ  d^i48  ^(iciéH^  tHo^^t^lm 

ma^met^  i:^afiteia$^»ad«^^(^{$l^té^dtltocpd(^ 

ifMcmiit2d»66^9B9Mlî/^^3^pf|i^tH^  ^i^itMxl^'il|S 
associés  le  pouv<$ii^^'aattid)mife?^^ÈftÙè^ 

tme^di^'AxjigÊkit  ^p0bild«M9ié^  (dftHeAl^«pii(^ûV 
*mxf>lm4««htd|fèc»8f)^  iëMit^vk  ^^Ij^'^ifa^I^bSil 
contre  l'administrateur  d'une  société  civile;  mais  il 
n-y  aricnà'conclu^e  dïr  cêlfè  différeriéé,ia  effet,  éh 
exigeant  que  tous  les  membres  de  la  9odété  civile 

procure  aucun  avantagera  iew^adirwtaîre.^  iWà 
jamais  qu'une  condamnation  qui,  quoique  pro- 


Ch.  IL  Des  diverses  espèces  de  société.    3^3 
noncée  émm  t^^s^Këtf^  qu^^rm^ t  Vii^e  colfe^ 

faiepbffef«ibtft8qM^4f»?c«^n«éJl¥€p^ 

L'on  doit  être  rassuré  par  la  surveillance  qu'i^oiv 

iiçs  m^i«hçe%?d'l«ïeeSÇKîié6é^,|^roltot^t,>qèî»i 

tfPétes^tiotoy  ^p}s^  9^i^  ]^UnMemliiU$m%iét 
«^tKpottii)^^, jp^RÇfifei^y*»^  tefikrpv  il  i^>  eupoiié 

présenter  à  1  esprit,  comme  ayant  quelquegrai^itéL 

;Qjiip«|ikWgp«^«PfeqisèiJ>^  pieWfwae'Ilgira^  au  nom 
fÂ'ii00ijpQié(4$to999tiP^)  tfib^nato<^  i^u'ellery 

tUtn^mi  f'^Bi  rpr^-f^i^^^d^^raé^QmJbile»  <éft* 

j(imim^  tdbs  ;Q©irfw»pïHtîpps t  i  6*r  )Çt^'ctii$iittet»  t  f ipts» 

i9te)^lpii11m'îte^::ftfti&  iQ^^nues^  ^towdrfiltofc fente 
^'0pp}iqi}eHy^(i[rii)^(Pii9În^  4aHijk:ile.îbpfiiit 

li  2i;îm;*i)lfvb  à^è:oo?.dnn'btH*^iinleiiirall)fi')  fnlnoj 
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çox^^jjL^pt  p^it^r  f9t  métaeîdoUi oapîrofu  iepvé^ 
sentapt) légaU (.  î  juh/h).  ^^pp  ^ifiioJoâjifo  no  jn'.»aî 
, I  .]^  Bpu/ceDi^  pm^  ç^i^à^mipo^ri^ûiàiiin 

meriÇ^llEis  j  ,ap^si*  irç^Euser^Ulati^  ,uïM(sb,  iXSD^àmb  aui 
^^tires^  I^  iacp.lt^id^  pkud^^p^il)orgAaefadhiJi  ad« 
iniAiftratçnr^n:flrr6ur  w^ktàJàcQftfUKâitireivdiâ 

9ps  ^é;i|  ijl;al]|le$  ;  q9^q^^cQ|J^>]3»^k(9«iif  lèpBkwûioe 
p^l^e^tç;  j)as  Ji^^cç^tradtctio^j^kif^iU}  Gour 

Au  surplus,  M.  Boncenne ,  ordinairement: sè^ 
4Hi^^<j^f  j,fi^  ,féc9p^jd»ps>cjy^  ^éefdQp^^BibDbles 
tb^s|eçifjp^|:.fiSWtîfiP|,,  ep«iî^tirpaflipDtjètgdf(Wii 

.  -î<îi?î-e?rd«»fl»^e%àP^  eUb 

ciés.  Chacun  d'eux  étant  tenu  pour  une  sommedl 
F^^  ^S9h  ar  qupjcl^  l^fpirfeid^ JOm  dk'fioù  danU  la 
5(?pié|éi  ^iB^^mi^i^^;  i]i,fej||i)i«Hl  q»\âleNd(éfeiidei0 

cftn^%pjn^tiQffi^  rfo^^^psnft  QUcïdfî)  dôkiuDa^g^iftéï 

doniîe  pour  la  même  décision  un  motif  plus  fort 
encore.  Se  Borner  à  désigner  lès  noms  de  la  raison 
sèciale,  ce  serait  obtigér  le  défi^ic^éur  à  àBé^'cm^^^^ 
BùYtét  f éxtràft*i3i|)6së  àdifihau^ii'âé'^^^ 
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afin  de  savoir  quels  sont  les  autres  associés.  Yaine^ 
ment  on  objecterait  que,  suivant  Tarticle  69,  §  6, 
auquel  nous  arriverons  bientôt ,  les  sociétés  de 
commerce  sont  asHgnées  en  leur  maison  sociale., 
et  s'il  n'y  en  a  pas ,  en  la  personne  ou  au  domicile 
de  l'un  des  associés.  Cet  article  n'est  relatif  qu'au 
lieu  où  l'assignation  doit  être  laissée.  Le  deman- 
deur a  pris  du  temps;  il  a  pu  rdchercher  et  coûr 
naître  les  individu»  qui  composent  la  société  qu'il 
veut  poursuivie  ;  mais  celui  qui  est  assigné  par 
cette  société  <]loit  trouver  dans  l'ajournement  tous 
les  documeils  nécessaires  pour  qu'il  sache  à  qui  il 
a  affaire,  et  pour  qu'il  puisse  se  défendre  avec  su* 
reté.  »    -     •  .  '    •      =  -;  ■  "v-  • 

Le  dissentftient  avec  la  Cour  de  cassation  ne 
peut  pas  être  plus  profond.  La  solidarité  que  l'ar- 
rêt invoque  comme  Une  considération  toute  puis- 
sante en  faveur  de  son  système,  'paraît  au  juris- 
consulte fournir  un  argument  décisif  pour  le  con- 
damner^  ■    ■     * 

:  <  Il  continue  :  jk  Quand  la  société  commerciale  est 
en  commandite,  les  assoëiés  responBables  et  so- 
lidaires sont  établis  seuls  Comme  demandeurs  dans 
l'exploit;  caries  commanditaires  feraî'erit;  en  y  fi- 
gurant, un  acte  de  gestion  qui  leur  est  interdit  (  1  ), 
D'ailleurs  ils  ne  seront  passibles^ dëâ  condamna- 
tions, auxquelles' la  société  s'expoâe  pat^'une  action 
téméraire  que  jusqu'à  concurrence  'dès  fonds  qu'ils 


(i)  On,  trouTe  cent  pensée  texto^Uaiwat  énoncée  dans  tin  arrêt 
de  la  Cour  de  cassa^on  du  a3i  apôifc  ][8569  Da^Qz»  ^*  \^,  \'^%}  Siv^y- 
I>eTtllen6uye.30.  X.  7o5.      ' 
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-oiit  versés  dans  la'  masse  :  lettre  '  ^ersônpes  sont 
doue  tout-à-fait  eri  dehors  dû  prdéè^.     *     '^  '       -^ 

«  La  nature  ^és  *(?<JtV#i^  'Aiio^yAii^^  '  îiidîqûé 
assesB  que  les  demandes '^u'fellësf  diï^  à  porter  en 
justide  doivent  être  formées  îaii  tionà  dé  Veiirs  inan- 
éâfûîres.  » 

Sur  ces  den*  (Joints  r6]()înî6ïi  'de  M.'  Bonceririè 
doit  eertainémeht  être  suîVie:  '  '*'' 

Enfin,  il  termine  en  ces  téi-ihës* r    '  '    '^*    ' 

4c  Les  associations  en  faHîhtpaftàn  ne  èonsîs- 
tent  que  dans  une  négôd^tiofn'pBi^ticiïHere^:"c*èsï- 
Un  intérêt  passager  qui  fSmiiè'dèfttxfôb'priisîeurï 
spéculateurs ,    et    qui  fiiiit   avec  l'afïàîre   quïK 
avaient  entreprise.  Cèrtté  espèce  de   sodeté'h'a 
point  d'assiette;  elle  se  dissout,  comme  elle  se 
fôrikiè/sans.  aucune  formàlïte  [Vest-à-dire  qu'U 
rfy  a  aucun  mofif  pour  ne  pas  çonsidérjer  les  as- 
soies comme  autant  de  demandeurs  ^  obligés  dét 
se  conformer,  dans  leurs  ajoumfemeni ,  auxréglâ!' 
générales  de  la  matière.  >V(i)  . 

Peut-être  est-il  plus  simple  et  plus  juridique  de 
dire  que  la  société  en  participaêion  ne  constituant 
point  un  être  moral,  une  persôhhfe' civile,  chacun 
des  intéressés  doit  agir  personnellement ,  et  que 
l'un  d'eux  ne  peut  r^résenter  les  autres  devaW 
les  tribunaux.  Sanàdoiitë,  loi^sqti'un  dès  intéFe^éi; 
aiura  géré  seul  la  chose  commune,  bien  qu'il  ait 
plaidé  en  son  nom,  les  condamnations  seront' 


•  •  • 

(0  VM/Afàe  Ih  procédure  mîte.  Tome  II,  l** jpartîe ,  pap  i3i , 


et  suiv. 


• , 
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exécutées  sur  l'actif  social  ;  mais  évidemnient  eiléi 
ne  pourront  l'être  contre  la  personne  et  sur  loi 
biens  des  autres. partie! pans ,  qui  n'auront  été  ni 
parties  ni  représentés  au  procès» 

£n  somme ,  les  argumens  de  M.  Boncenne  ex* 
cellens  à  opposer  à  ceu  x  de  la  Cour  de  cassation^, 
ne  justifient  point  sa  propre  doctrine,  (i) 

3i8.  Deux  observations  importantes  doivent 
être  placées  ici. La  première,  c'est  que  le  pouvoir 
attribué  à  l'administrateur  d'une  société,  de  la  ra^ 
présenter  devant  les  tribunaux,  ne  peut  être  exeroè^> 
que  lorsqu'il  s'agit  d'objets  qui  rentrent  danë  i'ad^ 
ministration. 

319.  La  seconde,  c'est  que  la  capacité  d'ester 


(i)  Les  sociétés  de  commerce,  ditM.  Poncet,  Traité  des  actioni^ 
n^  iSOy  s(mt  aussi*  des  persodDes  collectives ,  qui  ont,  comme  telles^ 
«ne  exiUenee  et  des  relatioiu!  individiieUes.  Letir  raison  sociale  ott 
autrement,  leur  désignation  commerciale ,  qui  se  Qom{}05e  du  nom 
de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés  et  de  ces  mots  :  et  compagnie; 
cette  raison  sodiale  caractérise  leur  individualité ,  c'est-à-dire  leur 
•xiitènce  et  leur  dédominatioD.  » 

Cette  manière  de  s'exprimer  pourrait  faire  «apposer  que  M«  Von^  | 
cet  ne  considère    comme  ayant  une  individualité^  pour  employer  i 
son  expression ,  que  les  sociétés  de  commerce  ;  mais  ce  qui  «uit 
proQTe  que  toute  société  légalement  constituée  est  dans  son  opinion 
use  personne  morale,  distincte  des  mfmbre&  qt^  la  composent»  el 
qui  peut  plaider  par  Torgane  de  ses  représeotans,  , 

n  Les  unions  ou  directions  de  créanciers  sont  également ,  ajou- 
•entais,  des  eapèces  de  sociétés  que  forment  les  créanciers  d'un  dé-* 
biteur  failli  sous  la  direction  et  admipistratioq  de  mandataires  on 
syndics ,  chargés  par  la  masse  d'agir  dans  son  intérêt  et  de  poursui- 
TTC  le  paiement  de  ses  créances.  Or,  quand  ces  syndics  agissent  ou 
figurent  en  justice,  ib  œ le  font  ioqjouri  qu'w  «axa  etcpmine  syn- 
dics ou  mandatairea  de  cette  masse  ou  rénaîon  dt  créeniâns*  * 


38o      Tit.  IX.  Bu  Contrat  ée  joci^é^ 

ainsi  en  justice,  aunomide  tasocnété.  aEwartjeDt 
à  l'associe  qm.eâ  l'abseôcë  dètoùtestipalation, 

J       .     ;        .  V.  ■        ■'      1        ,1.^1"      'J:'lf'*lM      «a-it"-     ./' 

administre  d  après  le  droit  commun:*  quelle  ao- 
partient  aussi,  a  l  associe  norame  adpiinistraleur 
irrévocable -par  le  contrat  Je-sûciAé;  éf  non  â  ce- 
lui qui,  depuis  là  constitution  sociale-,  aurait  été 
choisi  pouradraintstiateur  par  ses  co-associés.  Ce 
dernier  n'est  en  efFet  qu'un  mandataire  ;  il  ne  géré 
pas,  en  vérlu  dû  pouvoir  propre  et  pérsonEel 
que ,  dans  Tabsence  de  toute  convention ,  il  tien- 
drait de  la  disposition  de  là  loi.  Ce  sont  des  poii^ 
voii's  conférés  et  transmis  qu'il  exerce;  et  il  y  aurait 
de  graves  iiicorivénièns  à  ce  qu'il  pût  administrer, 
^iitôt  comme  associé,  tantôt  comme  mandalaire. 
Ha  dernijère  qualité,  tant  qu'elle  subsiste,  àbsorfié 
et  éflâce  W  bremiçre,  du  moins  sous  le  rapport 
qui  noùs'occupè  IcL         ,  ,   .  ■  '  - 

3^0.  a  Le  pouvoir  ,de  Tassocie  aqlniiïUtrateœ« 

dit  Fotiiier,  ne  s  étend  pasmsqua  pouvoir.  tra&B; 

'■^•■'.  ■  \-  4,  't'-,  ■' <"  ■  ^,jj"ii^l<ii*fr-.  Hi  p-Slm 
eer,  sansl  avis  de  se^  associe^  sur  Ses  procesde  WJR; 
cieté;  car  ,çela  p^^se  auçsi  f^iROJ^^iÇyc^  I»  iÇRfWfiS' 
prqcuration  générale  •.mand^jifiatftfrq]^  f^'Mî 
tineri etiam  iraneactionem  dectdendi  tM'4f(MI>t 

l.ij,trateur™j,,tvala^lTOçntt3ffSi6çj|»ipde|jB!l(f 

'S?  «¥ifflfflnvpfiîfi<  ^hm^"9s  mm 

porter  sur  des  contestations  de  cette  ^^>ècfli|f 
décision  d'arbitres  et  les  cboisir.  » 
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'  ll'dfjnnepoùr'raison' (3e son  sentiment  que:  s  le 
fcbmiiiér^e  présenté  iiii  gr^nd  nombre  de  circop-  ' 
stances,  '  da^s  lèsqùetles.il  est  de  l'intérêt  évident 
d'es  parties  uë'transîgér;  et  que,  l'arbitrage  étant  l6 
V^oytn  le  plps  raisonna{}le  de  terminer  les  con- 
testations^ lï  est^ust'e  que  les  gé'ran^  dé  là  société 
pùisseoiy rec(jurir.»(^ij  .  .  ., 
,  Quoique  cette  opinion  lie  soit  relative  qu'aux 
sociétés  èonameréialfes  et  qu'ellç  pafrîùsse  fondée 
précisément  sur  la  nature  de  leurs  opérations,  je 
crois  qu'il  faut  aussiX'adopter  pour  les. sociétés  ch 
viles.  Dans  les  unes,  coïnmédans  les  autres ,  je  l'ai 
déjà  dit,  les  pouvoirs, de  ladnainistrateur  np  sont 
pas  renfermés  dan^  tes  "limites  d'un  niandat  ordi- 
naire ;  ils  s'étendeùt  souvent,  et  sans  qij  il  sojt  be^ 
soiii  (Tuné  clause  formelle ,  à  des  actfes  qu'un  man- 
dataire,  pconrenient  dit,  ne  devrait  pas  se  permet- 
Tre.  a  des  actes  ,pe  propriétaire. H  est  donc  tout 
nMuref'd'y''cofeiprferiOTéJTyaéivé^^^  certains 
îsmeUt  Te  urç'ît.de'transWëi'  et  deconipromettrei 
Wmwbi'T^  ti'â'nsycHon  é't'ïè  ci5nipromis  ne  sè^- 
HKehMl!&  p'às  yàtà^ïëi^ldrsque  Vàtléna'tion-dirécte 

,  321.  L'admihlstratêui^  'd'une  société  ne  'péiif 
£iiV^''^i^âoi^artlô'ï^i'^V  tes  iMiëUbt^'^at  en^'dé- 
■(il3iiHéHr,'''âBrff '^tttlMé','  qîï'Élès  se^liftit'  avaritâi 

truies  S  là  -sDiiiët^\:â- 1^  ^res  '^àsào'ih^â;'  tiV  con- 


(■)  Coun  de  Droit  oommercUI.  Tobm  IV,  paga-ioi4< 

(i)  Despeisses,  de  U  lodéti,  lect.  ITfS  0. 

(3)  Gode «(t11  ,  (tfU  i859,n*  4.  Pothim-t  d«la  iodété,D*87. 


C'est  uqe  çoméqueace  de  la  qciâUt^  d'adminis- 
trateur) qui'  U6  lui  permet  pas  de  disposer  en 
ipaître  des  choses  dont  se  compose  l'actif  social. 
I^  i;ègle  doit  être  étendue  aux  objets  mobiliers; 
ç^r,  lorsque  la; gestion,  delà  société:n'exige=  point 
(jif'pn.leur.ia$&^  ^ubir  d'innovations  du  de  ehan* 
gemens  j  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  Tad- 
ipmi^traj;çur  pourrait  les  dénaturer.  '  .  '*  • 
^  Toutefois^  il  ^  d^^  sociétés  qui  ont  précisé* 

i^ent  pour  but  la  modification,  tnémè  des  ion 
mi^gjble^  qui  Ipur  appattienneht.  'Les'  aîdministrt- 
t9Ur#  sont  ^lors,  et  par  la  force  des  choses,  annâ 
du, pouvoirs  qui  ne  leur  appartiennent  pas'ordt 

.)2II,::  J)elvii:^court,  après  avoir  dit  qiie;  «tâbtqûê 
lilS'iQViiiFagf  s  ne  sont  pas  faits ,  les  associés  pea- 
YWt'f^y [Opposer  (m)»,  ajoute  que,  «  lorsque  les  tn- 
y^vji  sont  ackevés,  il  faut  examiner  si  les  inno- 
l^^S  s0iit  utiles^  nuisibles  ou  inutiles;  que  9I 
qU^  /Sont  utiles  et  qu^eltes  ne  soient  pas  exces- 
sives^ il  doit  en  être  tenu  compte*  à  ràdministrih 
twny  jusqu'à^  conourrence  de  la  plus- vaine;*  que 
si  elles  sont  nuisibles,  il  sera  ténu  de  les  enlevef' 
et  de  remettre  les  choses  dans  leur  premier  état;  çt. 
qtt'i#iifin>  si  elles' sont  inutiles^  on  devra  lui  W- 
mettre  d'enlevtv  tout  ce  qui  pourra  être  déplàfeS' 
S4a»  détériorer  le  fonds.  »  (3) 


(i)  Suprà^  ij«  3xo. 

(a)  Tome  m,  voy.  notci;»  m«  s3o. 
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Ces  distinçtÎQns  équitables  me  paraissent  devoir 
être  adoptées.  Je  pense. aussi ^  avec  M.  D^raa^. 
ton  (j),  que  si  les  ouvrages  ont  été  exécutés,  au hru 
et  su  des  autres  associés,  leur  silence  devra  être 
souvent  considéré  comme  une  approbation,  qui 
les  ren  dra  non  recevables  à  critiquer  les  travaoi; 
et  à  en  deinapder  la  suppression. 

322.  Après  avoir  indiqué,  en  termes  généraux,, 
la  nature  et  rétendue  des  pouvoirs  confiés  aui; 
administrateurs  des  société^,  et  avoir  plu$  parti* 
culièrement  expliqué  quelle  est  leur  capacité  tou* 
chant  certains  actes  impOrtans;  il  est  nécessaire 
de  tracer  les  règles  qu'ils  doivent  suivre  da/^ji 
rèxercice  de  leurs  fonctions;  il  convient  de  détejr»» 
miner  le  degré  de  zèle  e^  de  vigilance  qui  est  exigé 
d'eux:  il  faut  dire  où  commence  et  où  s'arrétp  leur 
respoiisàbilit^. 

323.  L\associé  adn^inistrateur  doit  aux  affaire» 
sociales  les  soins  d'un  bon  père. de  famille,  c'es^» 
à-âir'e,  une  activité  et  une  prudence  ordinaire*, 
CTést  ce  qu'exprime  la  disposition  de  l'art.  i85o| 
où  il  est  dit  que  chaque  ^«socié  e$);  t^QU,  eoyer^  U 
société^  des  dommages  qu'il  lui  a  causés  par  ^ 
faute.  " 

3ii4«  L^  anciens  jurisconsultes  enseignent  que 
l'associé  n'est  pomt  responsable  des  fauU^s  Irè* 
légères  qu'il  commet  dans  sa  gestion;  quMl  n'y 
a  que  la  faute  lourde ,  ou  légère  qui  lui  soit  im- 
putable   (2);   qu'en  d'autres  termes,  ou  a  droit 


"Wf**^ 


(i)  Tome  XVn,  n*  44o. 

(3)  Despeisses,  de  la  société ,  stct  II«  $  «4»  a<>  4-  Honiaeaiid  de 
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3'exig!er  de  lui,  pour  les  affaires  de  la  société,  le 
soin  qu'il  apporte  à  ses  affaires  personnelles,  mais 
iioTi  toute  la  vigilance  des  pères  de  famille  les  plus 
habiles.  ^C'est  dans  la  loi  7  a  ff.  prosocio  que  se 
trouve  le  germe  de  cette  opinion.  Cette  loi  est  ainsi 
conçue  :  Culpa  non  ad  exaetissimam  dUigentiam 
redigenda  est  ;  sufficit  enim  talem*  diligentiam 
eommunibuê  rébus  àdhibere,  qualem  suis  rébus 
adhibere  solet;  et  Gaïus  ajoute,  comme  justifica- 
tion de  sa  doctrine  i  Quia  qui  parûm  diligentem 
socium  adquirit,  de  se  queri  débet,  (i) 

"Domat  (a)  et  Pothier  (3)  expriment  aussi  la  pen- 
sée, que  des  associés  ne  doivent  pas  innputerà  leur 
cb-associé  son  défaut  de  vigilance,  mais  plutôt  s'im- 
puter à  eux-mêmes,  de  s'être  associés  avec  lui. 
'  Yinnius,  qui  adopte  cette  solution ,  en  donne 
une  autre  raison;  savoir,  que  le  contrat  de  société 
a  pour  objet  l'utilité  commune,  quia  in  hoc  eeur 
tractu  omnium  versatur  Utilitas  (4)«  Il  se  fonde, 
on  le  voit,  sur  l'ancienne  division  des  Êiutes  en 
trois  classes,  correspondant  à  trois  espèces  ditK* 
rentes  dé  contrats  (5).  Mais  M.  Toullîer  a ,  suiwit 
l'expression  de  M.  Troplong  (6),  pocté  le  flambeia 


Laeombep  y*  Société ^wcx.  III,  n*"  19.  Domat,  liy.  I,  lit.  VUI^  MCt  IV^i 
n*  3.  Pothier,  delà  société, n*  za4. 

(x)  Adde,  Instit,  lib.  III,  ^.  XXVI,  $  9. 

(a)  £oc.  cit. 
'  c(3)  L9C.  cit» 

(4)  jéd.  Jnstit.  m.  m,  ftV.  XXVI,  S  9. 

(5)  f^or.  Pothier,  des  obligations,  n"  1439  let  obiemtioBS à  k 
suite  du  contrat  de  maria|;e  et  les  antoritét  ^e  j'fti,  citéet;  toflitl^ 
ma  Continuation,  n*  379  en  note. 

(6)  Traité  delà  Veote,  n*»  ôflr. 


N 
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de  la  -eiïtique  sar  cette  théorie  de  la  prestation 
ded  fautes;  il  a  démontré  que  la  division  tripartite 
manque  d'exactitude  et  qu'elle  n'a  point  de  véri- 
table utilité;  que  chacun  est  responsable  même 
de  sa  faute  très  légère ,  à  moins  qu'une  disposition 
expresse  n'établisse  une  exception  en  sa  faveur,  (i) 

Dans  ce  titre  consacré  à  de  la  société^  il  n'y  a 
point  de  texte  qui  autorise  une  pareille  restriction, 
et  la  discussion  au  conseil  d'état  révèle  très  claire- 
ment l'intention  de  n'en  point  admettre. 

M.Lacuée  prétendait  que  «  Iç  mol  faute  qu'em- 
ploie l'article  î85o  est  trop  vague.  On  pour- 
rait, disait-il,  en  abuser  pour  rendre  l'associé  res- 
ponsable des  évènemens  qui  auraient  trompé  des 
combinaisons  exactes  dans  leur  principe.  » 

MM.  Treilhard  et  Berlier  lui  répondaient  que 
«  les  tribunaux  sauraient  faire  la  distinction  que 
réclamerait  la  justice,  que  la  loi  ne  peut  que  s'en 
rapporter  à  eux;  qu'elle  entreprendrait  vainement 
de  spécifier  d'avance  tous  les  cas  de  la  responsa- 
bilité; 

«Que  le  principe  posé  est  inattaquable,  qu'il 
est  impossible  d'en  rendre  l'idée  par  une  autre  ex- 
pression ; 

«Que  le  droit  romain  distinguait  la  faute  jrrar^, 
la  iaute  légère  et  même  la  faute  très  légère;  qu'on 
avait  évité  ces  distinctions  dans  tous  les  titres 
adoptés^  mais  sans  ôter  aux  tribunaux  la  faculté 
d'apprécier  ce  qui  constitue  la  faute  ou  en  absout  ; 


(i)  Tome  Vl,  n*  a3i  et  suir. 

Tojr.  XX.  a  5 
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cf  Que  des  spéculations  raisonnal^eft  ^pi•  tpukv 
nent  mal  sont  un  malheur  et  non  ime.fsu^i  qqe 
tout  cela  doit  être  décidé  «a?  ciquo:^yhanQf  qqe 
Texpressiou  employée  n'y  faisait  point  obstactey 
et  qu'il  était  d'ailleurs  impossible  de  la  reipplacor 
par  aucune  autre  qui  ait  un  sens  tout  à-l^*fai9  plut 
précis  et  moins  dangereux.  »  (i) 

Les  tribunaux  n'ont  donc  plus  à  swquîéter  dei 
anciens  systèmes;  c'est  d'après  les  circonstances 
de  chaque  espèce  seulementi  qu'ils  doivent  déci- 
der s'il  y  a  £aute  imputable  à  l'associé  ada^inistra- 
teur. 

Malgré  l'infinie  variété  des  combit^içoiis  qui 
s'offriront  à  leur  examen ,  il  n'esjt .  pas.  impas- 
sible  de  poser  quelques  règles  ^  ou  du  moins  de 
donner  quelques  conseils  sur  l'exerCice  dn  pQU* 
voir  discrétionnaire  qui  leur  est  conûé* 

325.  D'abord,  les  paroles  de  M^  $çi\lier.qae 
j'ai  rappelées,  les  avertissent  qu'il  £aut  distinguer 
entre  \ai/aute  et  le  malheur;  que  les  actes  d^  ges- 
tion ne  doivent  pas  être  appréciés  seulem^qt  pir 
leurs  résultats;  car  telle  eQtrepme  fiagem^ptcou' 
çue,  habilement  conduite  «  tourpe  mal;  tMi^M 
qu'une  spéculation  déraisonnable  réussit.  Il  wê 
suffira  pas  même  toujoufr&queradministrateiirse 
soit  exposé  k  des  chances  graves  et  naïQbremeiy 
pour  qu'on  doive  le  déclarer  responsable  d^p^ltti 
La. nature  et  l'objet  de  laso^ciéçé  seront  quçkpiefiNi 
un  motif  pour  justifier  sa  çot^i^tjS. 


i  ■_* 


(i)  M.  Locré,  tome  XlV^page  498.' 
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.3a&.  Peutoon  aussi  ériger  en  règle  constAnte 
que  sa  responsabilité,  sera  à  couvert,  comme  Ten» 
saignent  Pothier  et  Vinnius,  lorsqu'il  aura  «p^ 
{lorté  aux  affaires  communes  la  mèxn^  vigilance 
quaux  siennes;  quoique  cette  vigilante  ne  soit 
pas  celle  qu'on  peut  attendre  d'un  homme  actif 
et  intelligent?  i 

«  Je  n'hésite  pas  à  répohdre  négativement.  Lft 
gestion  des  biens  de  ta.  société  et  les  actes  dont 
plie  se  compose  y  doivent  ;être  appréciés  en  eux>« 
mêmes ,  non  par  comparaison  avec  la  gestion  dei 
biens  personnels  de  l'associé. 

Le  raisonnement  de  Gâius,  reproduit  par  Po« 
thier,  a,  il  faut  en  convenir,  quelque  ch^se  de 
kpécteux';  il  semble  en  effet  juste  et  naturel  que^ 
lorsque  des  associés  reprochent  à  fnn  d'eux  son 
incurie^  ^n  incapacité  ;  celui-ci  puisse  leur  ré^ 
pondre:  Vousme  connaissiez  ou  vous  étiezi  censés 
me  connaître,  lorsque  nous  avons  ooptracté;  vous 
ne  pouviez  pas  attendre  de;  moi  une  activité  ou 
intelligence  supérieures  à  celles  que  je  montrais 
pour  mes  intérêts  personnels  ;  j'ai  fait  pour  la  sa* 
ciété  comme  pour  '  moi  ;  vous  n'avez  pas  à  voua 
plaindre.; 

Ia  réflexion  fait  bientiàt  apercevoir  .ee  qu'il  f 
tt  de  paradoxal  dans  cette  théorie. 

Si  elle  était  admise,  elle^lournirait  une  trente 
non-seulement  pour  lea  ^utes  très  légères  ;  mak 
inéme  pouf  les  fautes  lourdes.  Je  suis-  trèë  iQOa^ 
pa|ile,:trèa  négligent  dans  mes  propres  affaires  4 
dirait  Tassocié;  ne  trouvée  pas  «cuvais  qui^jaila 
aoîs^aussidans les affttinss sociales.         -      *..:.'  if 


aS. 
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Potfaier  a  compris  combien  une  pareille  con- 
séquence jetait  de  défaveur  sur  sa  doctrine,  aussi 
cherche-t-il  à  l'écarter. 

Il  se  demande  :  si  un  associé  pourrait  s'excuser 
même  de  la  négligence  crasse ,  s'il  était  constant 
qu'il  apportât  cette  négligence  à  ses  propres  affai- 
res? et  il  répond  :  Non;  si  on  n'exige  pas  d'un  as- 
socié,  pour  les  affaires  de  la  société,  le  soin  le  plus 
exact  qu'ont,  dans  leurs  affaires,  les  plus  habiles 
pères  de  famille,  c'est  qu'il  peut  n'être  pas  capablci 
de  ce  soin.  Mais  chacun  est  présumé  capable  du 
soin  ordinaire  qu'apportent  à  leurs  affaires  les  per- 
sonnes les  moins  intelligentes;  et  lorsqu'il  n ap- 
porte pas  ce  soin,  on  présume  que  c'est  par  noe  pa- 
resse volontaire  et  condamnable  dont,  à  lavérité,il 
n'est  comptable  à  personnepourses propres  afiEûres; 
mais  dont  il  est  comptable  à  ses.  associés,  lorsqu'il 
a  eu  cette  paresse  pour  des  affaires  communes. 
'  Dans  ce  passage,  on  .aperçoit  la  lutte  d'un 
esprit  droit  qui,  sorti  de  la  vérité,  s'efforce  d'y 
rentrer;  et  l'on  y  trouve  des  armes  fournies  par 
-lui-même  pour  combattre  son  erreur.  En  efifet,  la 
doctrine  qu'adopte  Pothier  est  que  la  capacité  et 
la  vigilance  d'un  associé ,  dans  ses  propres  affaire!^ 
doivei^l  servir  de  type  et  de  mesure ,  pour  juger 
ses  actes  dans  la  gestion  de  la  sociétéé  Maif 
lorsqu'il  voit  où  le  enduit  la  règle ,  ainsi  £Ê>rnyii- 
lée,  il  la  modifie,  ou  plutôt  il  l'abandonne,  en 
croyant  la  maintenir;  car  il  reconnaît  que  l'associé 
est  censé  avoir  promis  à  ses  corassociés  une  cajpa- 
cité :et  une  vigilance  ordinaires;  ce  qui  est  cerfai* 
nement  incompatible  avec  l'idée  qu'il  ne  s^est  en* 
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gagé  k  faire  pour  la  société  que  ce  qu'il  fait  pour 
lui-même;  en  d'autres  termes,  à  gérer  négligem* 
ment  les  affaires  communes ,  s'il  est  négligent  dans 
la  gestion  des  siennes.  Entre  ces  deux  systèmes 
contradictoires  il  n'y  a  pas  de  fusion  possible  |  de 
conciliation  praticable;  l'un  des  d'eux  doit  être  ab*- 
solument rejeté.  Or,  d'après  Pothîer  lui-même,  et 
si  l'on  se  rend  un  compte  exact  de  rencbaineinènt 
de  ses  idées ,  la  préférence  sera  accordée  à  celui  qui 
admet,  de  la  part  de  chaque  associé^  l'engagéiMCit 
de  bien  administrer  la  société ,  indépendamment 
de  plus  ou  moins  d'habileté  et  d'exactitude  qu'il 
apporte  dans  ladministration  de  son  avoir  parti- 
culier. 

^.  N'est-il  pas,  en  effet,  raisonnable  de  supp.Q()(^ 
que  les  contractans  ont  entendu  s'obliger,  tes  uns 
envers  les  autres,  à  être  actifs  et  vigilans  et  à  fàii^è 
dans  l'intérêt  commun  des  efforts,  qu'ils  n'auraient 
peut-être  pas  faits  pour  eux-mêmes  ?  Ke  serait-il 
'pas  absurde  de  croire  que  les  associés  se  sont  ré- 
ciproquement accordé  le  droit  d'être  imprévoyafis 
-et  inhabiles  ;  sous  prétexte  qu'ils  se  sont  montrés 
tels  dans  leurs  affaires  personnelles?  ' 

Comment  d'ailleurs  prêter  aux  parties  ces  étran- 
ges intentions ,  précisément  lorsqu'il  s'agit  :  de  la 
société,  contrat  qui  a  pour  but  la  production  dé 
.]>éhéfices ,  et  dans  lequel  par  conséquent  chaque 
partie  est  plusque,  dans  aucun  autre,  obligée  d'être 
soigneuse  et  vigilante.  (1)  ' 

■■  ■ 

(1)  Yinnius^  loc,  cU.^  comprend  et  exprime  très  bien  cette  idée. 
A  la  véHié,  il  pense  que  la  société,  ayant  d6  Patiltté  potir  toutes  les 
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3^7.  Ainsi  les  tribunaux  décideront  sur  chaque 
fait  d'après  les  circonstances.  La  condition  des 

«jtll     »     f' "'  ■ 

parties  I  les  fautts  moyennes  sont  seules  imputables  aux  associésj 
d'après  l'anciemie  division  tripartite.   Mais  il  dit  expressément  que 
\ti  asioctés  ne  seraient  pas  responsables  même  de  ces  fautes,  si  Pob 
•'attachait  A  ^'^  raison  donnée  par  lés  Infetitmes  et  par  la  loi  79,  ff, 
pro  sonêk  «ne  chaque  associé  doit  s'iitiputei^  d'sToir  choisi  un  C07 
associé  n^li^'^^*  Il  reconnaît  aussi  Texistençe  de  TobligationcoB- 
tMiétéê  par  chacun  de  gérer  avec  activité  et  intelligence;  il  semble 
ID^I  »téè  d'arouelr  que  cette  obligation  entraîne  la  responmbilité  de 
^jnjgufk^.  ^*iit^*'  ^  texte  des institutes  dit  :  iVcnn  qui ptunm  diligtaim 
mpcigm  sjii.^dsumlt^  de  ft  queri^  iibique  hoc  imputare  débet, "Woïcx  Tobser 
YitMO  qû^il  inspire  à Vinnius  :  Hœc  ratio  ej^cere  videtur,  ut  ne  média  fm* 
'.g^jH^^fit^a  sàcio exigendasit^per  ieg,  t.  §  is\quojueS  deMigdtinàtM 
^fft/ff^  ^idkis  modis  re  contrat*  obUg,  Sedm  eà  $o0ieeate  ea  huie  idd 
idnofi  'evincit;  quià  ex  tid^erso  alia  est  et  fortior,  ob  quant  justum  dtto- 
eimnprœstatione  médiat  diligeruiœ  adstrinfçi;  nimiràm  quia  in  hoceontraetu 
éMhki'imf-sâtUf  utihtàs  :  tànthm  hoc  efJHîk,  nt  a  tbdio  non  sU^lgenda 
df^gfffi^  summu  mixMcthiima,  qatm/jartè  aUquîspuet  o  soetojfimOm- 
/^ff^^sstfproptereà  quodeasoeieiatis  fuitutaest,  ut  diligentiam  quamdam 
ûique  industriamsociorum  desideret,  quam  ipsam  etiam  singnU  in  se  sasàpen 
iàdith promittere  vidénMt.  Bartèyrac'  dans  ses  ilotes  «ilr  Pnfendorf, 
'  «(t^  avoir  rappelé  le  pasMigt  de  VinnhiB ,  ajotite  :  «t  Pour  moi ,  j^ 
déjà  posé  une  règle  générale,  au  sujet  de  tous  les  contrats  ou  1  on  a  en 
mains  les  affaires  ou  le  bien  d'autrdi  de  quelque  manière  que  ce  soîi^ 
^hn,  qu'il  t«ix  Ksiire  tout  ce  qiie  l'on  fetâît  potir  feoi-méme  etpcK* 
«on  intér^  pcirticuUer  et  dans  les  choses  que  T-on  prend  k  phu  i 
cœur;  et  la  pratique  de  cette  maxime  est  ici  d'autant  plus  juste,  qif 
comme  les  jurisconsultes  romains  Ib  disent,  rassociation  est  une  es- 
pèce de  fraternité.  Mais,  pour  ce  qai  eftt  des  cas  fortuits ,  qde  tonte 
la  prudence  humaine  ne  peut  évites,  aucun  des  associés  n'en  est  res- 
ponsable. Damna  qum  in  prudentihus  (c'est  ainsi  i|u*il  faut  lire  avec 
M.  de  Bjnkershoeck,  Obs.  X,  zo,  au  lieu<^6  itnprudentibus)  aecidunt,  hoc 
éit  damna  falaîia,  socii  non  coguritur  prastare.  V.  \.  5"^,  §  3,  ff. /^ 
Jdcfô.  Notes  mt  le  livreV,  ch.  VIII,  §  IV.»  —  Godefroy    lit  prudeHÔ- 
bus.  Cela  revient  à  la  version  de  Bynkershoeck;  mais  cette  dernière 
est  plus  ingénieuse.  Voët  distingue  pour  la  responsabilité  des  fto- 
tes  entre  le  cas,  où  l'associé  n'a  promis  que  des  soins  ordinaiies 
(pptra  nudà)  et  celui  où  il  a  promis  l'application  de  connaissanoes 
spéciales  ou  une  industrie  particulière  (arfi)£((am)  Ad.  Ptmd,  Pro  soch. 
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personheà^  tear  degré  d'instruction ,  la  natuiy»  des 
actes  qu'elles  auront  été  chargées  de  faire ,  ttilront 
souvent,  je  le  reconnais,  de  l'influence  sur  lesdécl» 
sioDs^  Mais  il  ne  faut  pas  ériger  en  maxime,  que 
le  soin  que  chaque  associé  est  réputé  avoir*  pro*- 
mis  et  doit  donner,' en  effet,  à  la  gestiôd  des'af^ 
faires  !à<)tiales  ^  est  seulement  celui  qu'il  appointe  à 
ses  propres  affaires  (i)  ;  il  ne  £aut  pas  surtotit^dlre, . 
avec  Pothier,  que  c'est  celui  que  les  persomïes  leé- 
mains  inteUiffeHtes  donnent  à  la  gestion  dé' leuirà 
biens.  ■■  ^'  ■"'•   ">"■' 

'■  3ârÔ.  Si  Tassocié  administrateur  reçoit,  ^n  cette 
qualité,.  OU  lid  salaire  fiite,  ou  une; '^rt  plus; 
grande  dans  les  bénéfices  r  ce  sera  u  A  Motif  ne  se 
mdiitrerplus  sévère  dans  l'appréciatîon'de/ses  ac* 
tes;  L'article  tgg^è  Cod.  civ.  déclare  qinè  la' Respon- 
sabilité relative  aux  fautes  est  appliquée,  moîns- 
rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  e^k  gratuit 
qa'à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 

Sflig.  Egalement,  l'associé  qui  s'immiscerait  dans 
kr^gestion,  lorsqu'elle  aurait  été- confiée  à  un  àtitrtf 
fleurait  à  ospérer  aucune  indulgence^èe  serait 
déjà  «me  fautes  ^s'être  mêlé  de  l'admînTStrtition , 
contrairement  aux  conventions  qui  régissent  lu 
société. 

Tl  "serait  même  responsable  du  cas  fortuit  qui 
ferait  périr  une  cliose  <x>mmiuie  cntr«  ses  luaius; 


<i)Voy.  Jif.  PardcttM,  tome  iV,  «i*  loiy;  ftw/r^  M,  Oelvin- 
couit.  ToDie  III,  îx9Ua^  paj^  aSk  ;  et  M.\burii«iton,  tome  XV4(v 
n*  4o3,  qui  ne  font  que  reproduire  la  doctrine '(k»  l'olliicr ,  de  Do- 
mat  et  de  Viuiiiuê. 
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quoiotteen  général ,  les  associés  n^  soient  point 
tenu5.de  la  perte  causée  par  cas  fortuit  (f);  car 
alors  le  cas  fortuit  serait  précédé  d'une  iJaiute  (a). 
Toutefois,  il  serait  à  l'abri  de  la  responsabilité,  s'il 
prouvait  qjue  la  chose  aurait  également  péri  entre 
les  mains  de  l'administrateur  désigné.  (3) 

.  33o.  Suivant  les  principes  généraux  du  droit,  il 
y  a  fautCj  de  la  part  de  l'associé  administrateur,  soit 
lorsqu'il  fait  ce  qu'il  ne  devait  pas  Êiire,  ^t  h»»- 
qu'il  oniet .  de  faire  ce  qui  devait  être  fait.  Il  est 
d'ailleurs  responsable,  aussi  bien  lorsque  sa  &ute 
cause  une  perte  à  la  société ,  que  Iprisqu'eUe  la 
prive  d'un  gain  sur  lequel  elle  devait  compter.  (4) 

33i.  Il  ne  peut,  au  surplus,  compenser;  avec  les 
donwages  dont  il  est  tenu,  les  profits  que  son  in- 
dustrie aurait  procurés  à  la  société  y  dans  id'aulres 
affaires.  (5)       .  :      ,      . 

Pothier.  en  donne  la  raison*  «, L'associé  r*4e- 
vant  à  la  société  son  industrie^  il.  n'a  £siit.(|ue 
s'acquitter  envers  elle  de  ce  qu'il  devait ,  en  hii 
apportant^des  profits  qu'il  a  faits  par  spn  indus- 
trie; la  société  ne  lui  est  pour  cela  red^s^vaUe;^ 
rien  qu'il  puisse  opposer  en  compeusatiaQ  de^ce 
qu'il  doit.(6)  )».  «Ces  profits  pe  spnt  pas  ji  lui» 


(x)  L.  5a,  ff.  projodo  »  $  3.  FI  la  note  de  la  page  890.       '    ' 
(a)  M.  Toullîer,  tome  VI,  no  327. 

(3)  Argum,  de  Part.  i3o2 ,  Code  civil. 

(4)  Cod.ciT.  art.  xi49«  Quantiun  meà  interfuU^  id  est  quantèmwéèi 
eèest,  quantumque  Ifàcrari  potui,  Ii.  i3.  reta.  rat,  bob» 

(ô)  Cod.  cîv.  art.  x85o. 

(6)  De  la  Société,  n**  12Ô.  L.  a 5  et  26,  tUprosocio. 
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disait  plus  laconiquement V AT*  Tréilhàrd,  ils  ap- 
partiennent à  là  iôciété.  ( r)  ■  "'' 

Poùr^aiMl  dti  moins  foire  accepter ,  comme  in-' 
demnité,  les  bénéfices  qu'ilàaf  ait  'j^ocnrés  précisé-' 
ttiiént  dah^laf  hiêfâe  afi&ir^,  oâ  sa  négligence  aurait 
cfâtisé  une  përW?  Le  téxteSfefe  loisemble  conduireà 
une  soltttioiïâffirtaatîvej^tfîsqùe  les  profits  qtfèllé 
défettd4Mlméi:trié;  en  compensation  ^ont  ceux  qoS 
uni  éteints  dam  à* autres  sfffàirès  (2).  Mais  dans  là 
pratiqtiëi  Tappliièsftibn  dé 'cette  doctrine  sera  raW; 
ibn-ârrrrierà  pas  souvent  que,  dans  une  seule  etf 
niëttie' affaire,  il  y  ait  vêi^itablertient ,  tout  à-Ia-fois^^' 
bénéfices  nés' de  nridiistrie  d'un  associé  et  dorta- 
ttiÉÊ^e  j)rodttît  par  sàfàiite;  Lorsque,  par  exemple, 
tlne  bpéràtifM  aura  donné  à  la  société  des  prôfife 
qùî  'serorit^  déjà  réalisés;  et  dont  elle  sera  saisie; 
et  qu'une  autre  opération  distincte  de  la  pretoiere^ 
qtiœqu'elté  eh  soit  la  sufte*et'la  cdtiséqiience , 
Causera  une  perte,  Tassocié  hé  pôùirâ  j)oint  sâfe 
franchir  de  la  responsabilité  imposée  par  là  se4 
condé,  '  en  faisant^  valoir  Pheureux  succès  dé  la 
JJi^eiftïère.  Ce  né  sera  pas  là,  à  nion  atis  ^  une  seule 
et' méthë ' affëire,  quoique  l'es  deux  actes  sdietft 
t^làtife  à-tin  même  objet  et  liés  entre  euk  par  uiie 
certaine  connexité.  Ainsi ,  un  associé  est  ciiàrgé 
àé^' vendre  des  marchandises  appartenant'  à  laf 
société,  pour  éh  acheter  d'autres;  il  fait  la  venter 
à  des  conditions  très  avan^tageuses,  et  procurbpar 


(i)  Exposé  des  motifs  au  Corps  législatif,  f,  M.  Locré,  tome  XIVi, 
p«  5a3. 
(a)  M.  DiirantoD,  tome  XVII,  n*  40B. 


là  un  bép/èEkœ  çerpAa^.et  vj^^^i  puÎ9f  iûn*; 
prudemment  il  acheter,  à  un  prif;  excessif ,  des 
denrées  de  mauvAise  rqualité;.il  n]f  lavirjE^'^  point 
compensation  entre  la  .perte  j'ésultant  4e  ce  .deri-, 

n^er  marché ,  «^  i^  ^  •  BF^^^  i  9^'?^^^,^  4<¥i^éi.  \^  fT^, 
mier*  M.  Pardessus  .o|^  ^^mia^/pas 
I41  question  ;  mais  oa^pe^i^t.  conc^|i|Ç;de.  qi^^lquf^ 
unes  des  expresâous.qù'U  ,en)plpije.|  qj^^  jré^. 
^iidrait  conformément  à  ravi5;,que  jçy^lfpiis  d'é-^ 
mettre,  a  II  (rassoçié)  n ^t .  pas  mép)Q .  fudmis > .  dit;- 
il ,  à'  opposer,  en  compensation .  les  .pço^ta.  pjuf^ 
CjQnsidérables  qu'il  aurajtp^qc^ré^  à  la^sodétédaïuî 
âLâudres  circonstan^çs^ .  pm;  lep]  ^Pl^i?  ejt  ^^e .  gei^ 
d'iqdustrie  qu'il  est;  tenu  dçtliii  çonsf^crer.  £q  g^^ 
r^njt  l^en^  il.  vC^i^xt  que  .ce  jqu^.f^fjff^it»  "^^^^ 
seryation  de. ses  deY9ir^  danu^.M»  c^isl  i^ç^ ^'ôcfs^. 
jp^ 4e.  L'inobservation .  dans  Ifis  fiutr^éL.  »Çk)r,r  j  > 
^s).  ^jà  position  de  l'administcàteur  d^ioat  tbf)^ 
d^licatc^, lorsque  son  intérét.persofuiel.esl:  .en  of^ 
position  avec  celui  de  la  société^,  et^^qu'U  ne  pciuf 
conserver  l'un  qu'eq.,s^çi;i|bntt)'ai;;^:;Toute^ 
ni  la  loi ,  ni  l'équité  Ji'exigeat  da  luf  ^n  efCçrt  de 
yertu^et  de  désin1;éressçmepi.tei^  q^H^ dQliop  péri 
dre  ce  qui  jiui appartient/  plutôt  q^  d.'^pof^-A 
i^n  dxHDï^age:  ce  qui  apj^rtîent  à)a,/ft9ciété».Cattç 
^bligatipi^  est  imposée  ^l'empriint^ur  dansle;pnê|( 
à.usage  (a),  par  clés  considérations. qui  évidein? 
Vf^ent.ne  sont  point  applicables  à  j'ass^çié,.,.  ^  ;  . 


f  »  .■  .  i. 


•  • 


I         ff  ' 


(i)  Tome  IV,  n°  1017. 
(a)  F,  Cod.  dv., art.  i88t. 


M 

,  Tout  ce  qu'on  peut  raisonnablemçiDt  lui  deintn- 
^çr^  c'e^t  qtjLÎl  fasse ,. si. ce U  est  possible,  une  r6» 
partition^égale  4^  n^.al  ou  du  danger  entré  sg  chos^i 
4St  celle  dont  la  société  est  prppriét^re.;,., .  .  ;. 
•  Dans  le  çasy.qù  oetteiéquîtable  transactiçnenti;^ 
son  intérêt  et  rintéi^jt>.^cial  serait  i]npi:atica^^ 
certainement  on  oe  saurait  considérer. comme  t^ne 
iaute  la  préfér<^ç^  qu'il  aurait  aqçordé  au  sien.,, ^^ 
..,  Au ;,dea^eurapt^. lorsque,  plus  J^U>ux  du;biei|^ 
jcommun  ^ye  4ç  la  prospérité  de  sess  fyflfai^e3^  pçpj 
$0)aQe^es,i)âurafait  un  £Uïte ;profitab).êf4!^;soçi€;téj| 
^P,  a^i  P<^^^^ait; Ipî,  ;n|iirç  à ^lui-mêiniB  j .  il .  ne  f çi;?if 
point  admis  à  revenir  sur  sa  déterp^tnajtiqncjjIvÇS 
ftyai)tag«sr/q»*4iaura  ^ocuçés  à  sesassocié^^^feur 
^çc^.dpfiûHiyçin^li^^uis/ï ,,, .;  ,■,  ;i  .{,;:.j 
-  -.:.^)  Auçuni^exf e.  n^^ablit  ces  ifèglf ?  d;!*pe  iOigt 
niài^^éi^éfale  ^t. ^xpr/esse \  inais^^le^  déf  iyen^rd^s 
j»r^çfe:J84§  ^-îSj^quiies présupposent;^ pi^rj^  . 
SQluttiou  I  qu'ils.  dpU|nje|Q t  à  .  deux  .espèces^ .  jp^ tiçi^ 
libres.  .    .  .     >      •   ' 

^  J^n.^ffet,  je  prejwen  ;veuJt  qije.^ lorsque  l'uwdes 
associés,  4^ tppuf  sph  oom^tç  partipiilier,  çréaAçi^ 
d'une  ^op)r|[)pejugible,eny|8rs.^]:ie  personne  qui;£^ 
trouvja  awsi.deyciir  a  la  sodété;Unç,^oifupc4f^i?g|ljef 
n3€^t  exigible ^FiMputation^ece^qu'il-rjeçoit  de  ce 
débiteur,  fse  fasse  sur  )a  çrçaï^ce  de^l^-^ççi^^.  et^i^ 
la  sienni^y  dans  )a  proportioi^  xks^  dçux  çjçéan.ces; 
^cope  qp'iteut,j)ar  sa  quittaijc^^.difigç  jïmputW 
tion  intégrale  sur  sa  créance  particulière;  mais  que, 
s'il  a  exprimé  dans  sa.quittance  que  Hipputation 
serait  faite  en  entier  sur  la  créance  de  la  société, 
cette  stipulation  soit  exécutée.  » 
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'*-  D*ùjie  ^ty  il  n'est guèreprésuinable  que  le  débi- 
teur^'  à  qui  if  est  ihdifiPérent  de  payer  Tassocié  ou  h 
sôdété,  s'opiniâtre  sans  raison  à  s'acquitter  enven 
Vim  plutôt  qu'envers  Tautre;  on  a  donc  à  craindre 
qtie  la  préférence  n'ait  été;âollicltée  par  Tassocié; 
qu'il  ne  se  soit  entendu  avec  le  débiteur,  pour  ob- 
tenir de  lui  cette  affectation  à  sa  créance  person- 
nelle, des  sommes  qui  seraient  versées  entre  ses 
roains.  Au  moven  de  la  répartition  dont  Tàrt.  1848 
fait  une  nécessité,  toute  combinaison  sefnablablo 
devient  impossible. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  sans  douté  désavantage 
pour  l'associé  à  n'être  pas  payé  complètement,  à 
partager  ce  qu'il  reçoit,  à  être  obligé  d'attendre, 
pour  obtenir  le  solde  de  sa  créance,  que  la  se» 
cîété  touche  elle-même  la  sienne  du  débiteur  com- 
miiil;niais  du  moins,  en  échange  de  ce  qu'il  perd,oft 
lui  donne  une  part  de  droits  semblables  aux  siens, 
aussi  avantageux,  aussi  facilement  recouvrables. 

Lorsque,  au  contraire^  la  créance  de  la  so- 
ciété n'est  pas  comme  celle  de  Tassbcié  produc- 
tive d'intérêts,  garantie  par  iiri  gage^  ou  assniéè 
dans  son  recoiivrèmentpar  la  Contrainte  par  corps, 
il  y  a  un  motif  légitime  pour  lé  débiteur  d'affecter 
la  sotnme  qu'il  paie  à  l'extinction  de  la  dette  It 
plus  onéreuse;  par  conséquent  le  soupçon  dt 
fraudé  ne  peut  plus  s'élever.  En  outre,  si  Foi 
obligeait  l'associé  à  subir  la  répartition,  pour  loi 
^erii^  lieu  d'une  partie  de  sa  créance,  on  lui  Aotk 
nerairunè  portion  dans  une  autre  créance  mcrini 
utile' et  moins  cettaane.  Il  n'y  a  donc  pas  lîaii 
en  pareille  occurrence  d'appliquer  rarticle  1848; 
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oaron  ne  se  trouve  plus»  exposé  fiu  danger  de  coU 
fusion  qu^ii  a  cfaercbé  à  prévenir;-  et  d'iailleurs,  on 
imposerait  à  ra$^ocié  le  sact^ifice  d'une  partie  de 
ses  droits,  sans  Ipi  en  offrir  l'équivalent,  (i) 

337;  Si  la  créance  de  la  société  et  celle  dé  l^as»- 
socié  n^é talent  point  exigibles,  lespaiemèns  anti^ 
cipés  que  ferait  le  débiteur  n'en  seraient  pas  mollis 
eoumis  aux  r^es  qui  viennent  d'être  exposées. 
En  conséquenGe«  les  deux  créances  étant  de  même 
nature,la  répartition  aurait  lieu  entre  elles^quoiquè 
l'imputation  eût  été  dirigée  surla  créance  de  Ta»- 
^bcié;  au  contraire,  s'il  y  avait  quelque  raison  .pour 
ie  débiteur  de  se  libérer  de  préférence  envers  l-i^ 
socié,  1 -imputation  feite  dans  ce  sens  serait  mainte^ 
nue. 

338«  Il  faut  aussi  prévoir  le  cas  où  un  paiement 
a  eu  lieu  sans  imputation  expresse.  Il  est  éludent 
que  le  débiteur  peut  exiger  qu'il  s'applique  à  sa 
dette  envers  l'associé ,  si  elle  est  pour  lui  la  plu^ 
onéreuse;  dès^lors,  et  d'pprès  ce  qui  a  été  dit  ci* 
dessus  )  cette  volonté  aura  Mn  effet  à  l'égard  de 
k société.      .»  '■"■''■.   ■■'• 

339-  L>d|*sqQe  Is^  créance  dé  l'associé  vient  à  6'é^ 
teindre  par  l'effet  dNane  compensation  légale,  41 
est  imposaiblf^que  la  spciété  s'y  oppose^  on  qu'elle 
réclame  sa  part  pMportionnette  dans  la  somme 


jusqu'à  dire  que  si  l'impntatîon  est  faite  sur  la  créance  de  l'associé 
]^  le  d^kewfi  qwMqne  tontes  elioses  soient  égales,  elle  doit  être 
maintenue,  y*  Cours  de  droit  commercial,  tome  IV,  n!*  1016.  Coatrà, 
M.  DurantOD,  tome  XVII,  n*  4ox.  M.  Dalloz,  verbo  Société^  p.  go. 
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que  l'âssocié  est  censé  avoir. reçae^  Ce- serait  obli* 
ger  celui-ci  à  un  versement  réel  cte  fonkls ,  ^pasA 
il  n'a  reçu  qu'un  paiement  fictif  ;<d'ailleuri5t  c'est 
sans  le  vouloir  qu'il  se, trouva  payé^  il  >est  donc  à 
l'abri  du  soupçon  d'avoir  .mis  phlâde  zàle^'et  de 
spin  au  recouvrement,  qui  le  toucbe  qu'à  cduiçD 
intéresse  la  société.  .        ;,  :    i 

34o.  Il  n'est  pjts.besoin  jde  dire  qiie  robli^liiHi 
pour  l'associé^  de  géi^r le^  affaires  comviuiifisaa 
moins  aussi  iMenfqjiie  les  siennes  i»  n'/esli  paa^séâ* 
proquement  iqoposée  à  1^  société.  ^)Q»iiséqiienee^ 
lorsque  celui  d^s, associés  à  qw'est^eonfiéi^.fad* 
mjnistration,  ou  toutautre,  reçoit  Le  nonlasttd'iuic 
créance  socialeyUpon^Lm^reçueiieste  wdusimûifint 
acquise  à  la  société;, il  n'y  a  pasbjiîj9n.d6'la  népaMîr 
çntre.^lle.fit;riass<^iéY  qui  estiiip«i»Qli^lçiBBÉt 
créançi<çn)du>ipé]i3e4ébitQur..ii<r%;^i  i^ix:/  jJo  Ùê  » 
,  34i«  J4i(¥7ois  eafici,  que^ lorsque iaftdaiiiuatfcatiim 
delà  sociéM^j^  emifiéejàjan  ompXwi^ïi^mMod^ 
rarticl9.i4g4£  Shesl;pasi  applicable  aqxaulne&âCaiiH 
ment;Ceu|[,à.quiilrnkeil;pas.peri»à'dQ;»^^^ 
dans  la  gestioji  deaaffatires  eommubes.(4:),qp0O^: 
raienUU  être  ïtsstijélîfl  à  uaâcrigfleiiqm  pçémppgi^ 
nonT$eu}ei»eûftilA)dnoi]t^  aiàiài}9aéinir't*oblig^ 
d'adiotinistnsr  ?.  Kfiiserait-il  pa^.i4l^^aAg6iq^ilUiMM 
cié,  qui  ne  peut  rvw  faille  ^(^WQ  jb^s:Mii^fivâ^ 
société,  fût  iG^psé^aro^r  agi  dAY>S)S(^>iiiAéijgt4c|bfe- 
qu'il  aurait  i!eQW:«€^  q»i  Jl4rétAii&:dM  |l0i^9§Mi^ 
ment,  et  q«^il  ;wnw| Jjcww«Hffl8ôn«o*W^ 


iAaMMMl 


(i)  AyrA,  n' 307.  ,/':,.     /i  ,»v\=.j,..>  \..',.  <  7; 
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s'occapait  exclusivement  du  recouvrement  de  sa 
créance?  M.  Duranton  est  d'une  opinion  opposéCi 
il  la  justifie  par  cette  raison  ,  qu'un  associé,  quoi- 
que  non-gérant,  a  toujours  mission  pour  faire  le 
bien  de  la  société.  Cette  manière  de  s'exprimer, 
vagué  et  équivoque,  dissimule  ce  qu'il  y  a  de  £aux 
dans  la  pensée.  Un  associé  a  toujours  mission  pour 
faire  le  bien  de  la  société!  Qu'est-ce  à  dire?  En* 
tend-on  qu'un  associé  est  blâmable  si,  pouvant 
être  utile  à  la  société,  il  se  retranche  dans  le  rôle 
passif  qui  résulte  pour  lui  de  la  nomination  d'un 
administrateur?  Certes,  cela  est  incontestable.  Il 
se  comporte  en  égoïste;  il  manque  aux  convenances 
et  même  à  une  sorte  de  devoir  moral.  Mais  pré- 
tend-on que,  quoiqu'un  administrateur  ait  été 
dioislj  quoique  la  direction  des  affaires  sociales 
lui  ait  été  exclusivement  confiée ,  quoiqu'il  ait  le 
droit  d'empêcher  ses  co-associés  de  s'immiscer  dans 
la  gestion  ;  cependant  ceux-ci  sont  obligés  de  faire 
tous  les  actes  qui  peuvent  être  utiles  à  la  sobiété? 
Evidemment,  c'est  un  système  contraire  à  toute 
raison  ;  c'est  dire  qu'un  associé  n'a  pas  la  faculté 
d'agir  et  qu'il  en  a  l'obligation  ;  qu'il  y  a  pour  loi 
devoir  de  faire  ce  qui  lui  est  défendu;  en  un  mot, 
qu'il  ne  peut  et  qu'il  doit.  On  tombe  ainsi  dans  la 
plus  évidente  contradiction,  (i) 

34a.  L'article  1849  int6i*<îit  à  chaque  associé 
de  songer  au  recouvrement  exclusif  de  sa  part 
dans  la  créance  commune,  comme  l'article  1848 


#  ■ 

(i)  M.  Pardeisos,  tome  IV,  n*  xoiS. 
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lui  défend  de  se  faire  payer  sa  créance  personnellei 
en  négligeant  celle  de  la  société.  II  veut  que,  si  la 
part  entière  d'une  créance  commune  a  été  payée 
à  un  associé ,  elle  soit  rapportée  à  la  masse,  encore 
qu'il  eût  spécialement  donné  quittance  pour  h 
fart  (i).  C'est  toujours  le  mçme  principe. I^'af faire 
de  la  société  doit  être  pour  chacun,  au  moins  aussi 
importante  que  la  sienne  .propre,  II  y  a  encore 
une  autre  raison.  Tant  que  dureja  société,  chaque 
associé  n'a  point  une  part  distincte^  et  tr^mchée 
dans  les  créances  sociales^  pas  plus  que  dans  les 
autres  bien^  de  la  société,  quelque  divisibles  qu'ils 
soient  de  leur  nature. 

L'article  \^[\<^  ne  s'exprime  pas  en  .termjès  aussi 
absolus  y  que .  ceux  que  j'emploie  pour  éiioucer 
mon  opinion.  Il  ne  fait  point  du  rapport  a  la 
masse  commune  une .  obligation  immédiate;  il 
le  subordonne  à  l'insolvabilité  du.  débiteur:  ie 
l'impose,  au  contraire,  coi^ime  un  devoir  actuel 
et  incjlépcpdant  des  circonstances.  Je  ne  crois  pas, 
en  effet*  qu'il  faille  s'attacher  ici  à  la  lettre  de 
l'artiple..  Il  indique  le  cas ,  où  il  j  aura  pour  ks 
associés  un  très  grand  avantage  à  demander  h 
comiUMuiçation  de  ce  qui  a  été  reçu  par  Tua 
4'euxir;  il  fait,  en  quelque  sorte,  ressortir  la  sa- 
gesse de  sa  disposition,  par  le  choix  d'un  exem- 
ple; mais  il  n'entend  point  se  restreindre  aune 
hypothèse  unique.  Les  motifs  sur  lesquels  il 
est  inondé  le  démontrent.   D'une,  part,   chaque 


(])  Pothier.  De  la  Société,  n**  xaa,  X.  63,  i^^jff.pro  sacU, 
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associé  doit  administrer  les  affaires  dç  la  ibciété^' il 
doit  agir  contre  ses  débiteurs  et  leS:  eontraiiidi^ 
à  payer;  quand  il  reçoit  d'eux  une  somme,  ellede^- 
Tient  donc  la  propriété  de  la  société^  ^algi^llui^ 
et  nonobstant  toutes  les  stipulations  desaquittaficel 
D'un  autre  <:ôté,  tant  que  la  sdciété  sabstste/  tl^'y«â 
point  de  portion  afférente  à  chaque  associé  v^^  par- 
tage seul  détermiiie<;é  qui  eëtfei^propriélé  mfelui0itè 
de  chaoùn;il  ne  dé[pend  de  pepsolltiedi'alÀilllper^Ml^ 
ees  ef&ts  et  de  diviser  t'adtif  social^  pu  V\xù  (Jes^^joCi 
qu'il  embrasse.  Dès^lors,  il  est étidmt qà'^masM^ 
clé  n'a  pas  et  lie  peut  pas  avoir  un  dfqitpritatif^ 
sur  la  somme  qu'il  reçoit  d^ûn  débitteufide-lft^sOi 
ciété.  A  ceUfe^d  donc  appartient  la  éoiqaie>pajée, 
«t  du  moment  même  où  le  paiement  a  lîeit  i/^  f^n 
•Ao  surplus ,  il  n'est  pas  sans  importance  dé i^ 
voir  si  lô  rapport  immédiat  e^  dà^  ou  sî  iFmîf  eit 
obKgét  d'attendre  que  l'iniokabilité  dn)  dél^iteiiT 
sôit  survenue  et  constatée  ;.ear  dsins  'Fiiiterfalle^ 
'  l'associé  qui  a  reçu  peut  lui-même  devenir  ibso)^ 
!VabHet  il  n'est  pa^^indiffériént  pôifr^la'Wdètd^ 
qii'on<!apital  foit  danasacaissénu  iMitrè  les  idaltia 

d'uxi  asspciéi-;  •  ^  •  '  ''    .*>.;..    î;;.;;  li't  jV  .ol 

«  Par  la  même  raison ,  dit  Pothier  (i),  si  un  des 
associés  trouvant  une  occasion  de  vendre  avanta- 
géusemeht  les  marchandises  de  la  société,  àù  lieu 
dé  faire  lé  marché  pour  jie,  compte  d^Ja  spjciété, 
l'a  fait  pour  «on  compte  par  tlcurlter)  en  rendant  M 
part  dans  les  triàrchandiàès  de  la  société ,  il  serti 


■      ■  ■    ■■   ■<.!    •  . 

*i  * 


:'  i     ii;v  .  ■ 


(i;  Loc,  cit. 


0. 
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ol^ltgé  de  rapporter  à  la  masse  commune  ce  qall 
a.veijLdu  de  plus  sa  part,  que  l'autre  n'a  vendu  la 
sienne.  ^ 

^  ]  Jl  faut  dire  pour  la  vente  ce  qui  a  été  dit  poar 
jL^jl^piiyrement  des  créances.  Dès  qu'elle  a  eu  lien, 
pn  peut  exiger  que  le  prix  soit  mis  en  commun. 
.  Potiiièr  ajoute  (i)  :  «lien  serait  autrement  si 
Vun  des  associés  avait  vendu  sa  part  dans  une 
chose  de  Ja  société  qui  n'était  pas  destinée  à  être 
yendiie.pour  le  profit  delà  société  :  quoique Tao- 
trç^  a^jDâé.  eut  vendu  là'  tienne  moins  qâe  lui  y  il 
;ie  serait  pas  obligé  dé  lui  faire  raisdn  de  tJe  qu'il 
r^a  veindue  plus  que  lui.  D 

C«tte..ppinion,  reproduite,  nài*  If.  l^Uos  (21}  et 

Par  lil.  J[)ârànioK  (3V.  me  parafe  cèbëtldàht  ïûom* 
{rfetèinenti^rohee.l^  chose  aliénée  bs^nè'psaiie 
^6  )^actifsocia^|ckaqUe  associé)/  à[titr  âVoit  ^etiiblli- 

hWr  wr  éôii!séflu^t;:ii  ibit  mai^r  dd^îi'Viû$ 

pu  imoinsç  iayantaget>x ,  ttioyelii^ant  lequel  eilè'à  i§té 
îpi^^upi  •Qii!impo^fie  qûè  la  Ventë^'aitMéti'^lîéu  fcon- 
jhrâiïrement  aîa  dëstifiAti6n  dé?  Tbbfét.  '£)itice  qiie, 
.par hasard,  Ts^socié  vehdenjf  sérâîit  plûd'B^hÂle, 
ior^ti^l'ag^^    coniVé'k  loVSaeAtilM;^&tt6iofS' 


JMC.  PeHIneoârt  l3it  qae  :  la  vente'  de  parde  de»^- chose»  sodalcf 
est  pour  le  compte  de  la  société^  et  il  ne  fait  point,  de  dlstincdoB 
TciatiTeineiit  aux  choses  crai  ne  sont  pàÈ  desfïnéclk'  i'  ètïë^tendoei, 
qnoicpie  certainement  il  eàt  PotBîer  soiis  les  jenx.\V.'  tome  lUi 
notesyp.  a3i.  -■■--•."!. 


Ch.  m.  Dê^  ^ifi^agem.  das  ofspci^^  etc.  4o5 
qu'il  obéit  à  .ses  stipulations?  Mérite-t-il  donc  de 
profiter  seul  ,d'uii  bénéËce,  prec^éinent  parité' 
qu'il  a  aliéné  ce  qu'il  était  âè  son  déVoir  'dk  con- 


server / 


Si  l'on, a  voulu  .parler  seuleiifènt  du  cas',  ou  la 
vente  ne  doit, pas  recevoir  d'exe'càtîon  péniï^nt  la 
durée  de  la  société,  où  l'associé  a' vefidu  linepîii'- 
tie  d'une  çbpse  commune,  dans  Ta  supposition 
qu'elle  tombera  dans  son  lot ,  lors  du  partage^  on 
aura  .raison  de  dire,  si  ta  prévision  ^jâccbniplifVqiie 
le  bén^^e  d^  cette  transaction  ne  ^6i^  pksèite 
commun.  Mai^,  cette  hypothèse  extrabrdinàii^ 
n'est  pas  celle  qui  se  présente  a  1  esprit,  à  la  ïéiû- 
ture  dU;pa9sage.4e|Pot.hi,<er.  ','7^  V 

,  M-:Prtr3Djpil  ^|^.ren^arq\i^f  qiie'ia'ili^pp;?^^ 
de |j^'p:çtifilp.^'8i^g. ^sf  tiréë.'d'^'^|â  Joi,63 , 5  '5 ,  ÉF.  'o^ 

n'^Ffi.p^^.coçifpiTalfc  4an%,so|i  jjnftcipe,  ala  clépj- 
^n4p,î?aul,dflns,l3j(ïi  3^,  fr/^jnuiwyrcwcwkSîgy 
mai:f,iJl(SH^^qufi,lç  po^^^civii'soit.ppsuif".'  ace 
sujet,  .p9ur  q,u,^,fipuf  soyc^tis^dispen^  de  ciiefblier 
àwncilier  oesfleu:ç(exteç,^j|;i)j^  ^  ,,'.j    ,   ^j ','!,. 

.,J(Bine,permettraî,de  diroqneçcra notait 'pôu'^- 
tant  pas  difficile  ;  car  Potbier  a  très  clîîlreme£it  ex- 
pliqué que  ta  l'ègle  vraie  pour  descoWritier»  iM-l'-est 
pas  pour  des  associés  ;  attendu  que  Içfi  ,prerniers 
ne  sont  pas,  comme  les  second5)>'.réci[H«qdement 
,9liOgéP,,<i*?dniinistr'eV'Iës'j'icb^éé''ti^^  fi) 

.  (o'tcIp^x.vu'.V'joL''  "'  '  """ "'"'  '■'  ■'**^''i"'  '■■  "  • '  "-  ' 

(>) b» U,Sotiét«,  ai  lài'.'V^ >'a.s%>11ë^'^  j^ii Utiiéi'ki^it. 
lupri,  n'*  35  et  %\>\j. 
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343*  L'administrateur  doit  le  compte  de  sa  ges** 

tion.    V 

Il  doit  le  rendre  aux  époques  fixées  par  le  contrat 
Si  le  contrat  garde  le  silence,  les  associés  peuvent 
exiger  qu'il  leur  soit  présenté  à  certains  intervalles 
périodiques.  L'administrateur  serait  mal  fondé  à 
prétendre  qu'il  n'est  tenu  de  le  fournir  qu'à  la  fin 
de  sa  gestion;  les  associés  ont  évidemment  in- 
térêt et  droit  de  connaître  fréquemment  la  situa* 
tion  de  la  société.  Au  surplus,  en  caa  de  discus- 
sion sur  les  époques  auxquelles  il  convient  que 
les  compte^  soient  rendus,  les  tribunaux  pronon- 
ceront. 

344-  Le  solde  en  faveur  de  la  société  produit 
intérêt  ^  à  partir  du  jour  où  les  diverses  sommes 
qui  concourent  à  le  former  ont  été  employées  par 
l'Administrateur  à  son  profit,  sans  préjudice  de 
plus  amples  dommages-intérêts  ^  s'il  y  a  liea* 

Telle  est  la  règle  établie  par  l'article  1846  pour 
tout  associé  ;  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas 
l'apf^Uquer  à  l'administrateur*  Oa  a  fait  remar» 
quer  que  celui-ci  y  est  soumis  plus  que  tout 
autre,  puisqu'il  a  le  caractère  de  mandataire  et 
qu'aux  termes  de  Varticle  1996  Code  civil,  tout 
mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  em^ 
ployées  à  son  usage» 

Cette  observation  est  juste;  mais  si  elle  tend  à 
rendre  plus  stricte  l'obligation  de  payer  les  inté» 
rets  pour  celui  qui,  dans  le  cours  de  son  adminis- 
tration ,  a  appliqué  à  ses  besoins  des  sommes  ap- 
partenant à  la  société;  elle  doit ,  d'un  autr«  ooté, 
faire  admettre  en   sa   faveur  une  distinclioB) 
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relativement  au  point  de  départ  des  intérêts. 
345.  Il  est  de  jurisprudence  que  les  deniers  ap** 
partenant  àlasociétésonl  censésavoir  été  employés 
à  Tusage  de  l'associé  qui  les  a  touchés,  du  joui* 
même  où  ils  ont  été  entre  ses  mains,  et  qu'il  doit 
par  conséquent  les  intérêts  à  compter  de  ce  jour; 
à  moins  qu'il^ne  prouve  qu'il  s'est  servi  des  som- 
mes, par  lai  reçues,  dans  l'intérêt  commun  (i).  U 
faut  bien  admettre  cette  présomption  ;  sans  cela  la- 
règle  serait  illusoire  ;  il  n'y  aurait  rien  de  plus  fa*' 
cile  que  de  l'éluder;  l'associé  déclarerait  qu'il  a» 
gardé  l'argent,  sans  y  toucher,  et  Ton  serait  pres-^ 
que  toujours  dans  l'impossibilité  de  prouver  qu'il 
en  a  fait  emploi  dans  son  intérêt  personnel.  D'ail- 
leurs,  l'associé,  qui  n'est  point  chargé  de  Tadminis- 
tratiôn,  n'est  pas  obligé  de  recevoir  les  sommée 
qui  sont  dues  à  la  société;  s'il  les  reçoit  rien  ne* 
l'empêche  de  les  verser  dans  la  caisse  soèiîale.  Il' 
ne  doit  donc  pas  se  plaindre,  lorsqu'il  n'a  pas  pris 
cette  précaution,  que  l'on  fasse  courir  contre  lui 
les  intérêts  de  plein  droit.  *-  * 

L'administrateur  n'est  pas  dans  la  même  posi- 
tion; il  y  a  pour  lui  devoir  de  faire  les  recouvf©- 
mens  de  la  société;  et  souvent  il  \ti\  est  impossible 
d'employer  sur-le-champ,  dans  l'intérêt  deceM*»-= 
ci ,  les  sommes  qu'il  a  reçues.  Il  doit  mênie^  pres- 
que toujours,  conserver  un  fonds  de  roulement 


i'<  •  >■ 


(i)  "V.  arrêt  de  la  Coar  de  cassation  dit  aa  mars  i«i3.  Sîmv,  i3. 
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plus  ou  moins  coiisidérable^  selon  ht  natwe  des 
opérations  qu'embrasse  la  gestion  dcmt  il  est  cbai^ 
Si  donc  on  lui  appliquait  dans  touti^^sa^  rigueur  la 
présomption  ,  qu'aussitôt  que  les  fpads.fipai  entrés 
dans  ses  mains^  ils, ont  été  emplpyés  4sQajMage^ 
on  commettrait  une  souveraine .  injuglice^^  Jl.  faift 
reconnaître  qu'il  pourra,  soÎTant  )«  tdreomian*!: 
ces,  n'être  point- tenu  des  intérêts  de  capitaux,  qui 
seront  restés  oisife,  :  et  qu'il  devjra  être  cquv  ^i^. 
quefo^  sur  sa  seule  allégation ,  lotosqii!il  dédarera 
ou  qu'il  n'a  point  troiiyé  d'^emploi  fQmiu^fài^. 
ou  qa'il  ^  consieryé  certaines  »s$mantt  coiBBie 
fonds  de  roulement^     .  .  .^  ^  ...   ,i,  .... 

L'art  1996,  je  l'ai  déjà  dit,  i^4iq^6(ÇQt;te  djstÎDCf 
tion.Pourle  maudaifaizie^ordîna^,  U)^(iqfiimks 
intér^  dessaww?^u'|jfipmpj9y^  ^M^iittlilBi^ 
du  jouroù^'emplpia  e^  Ufp,e|tl^4^lîré«l.âM|Wl»ii 
mesdQfftU  Qst,reUqqa(;Mi:?94uîf  ij^^i^^^^ 

demeure,  ^iddei^oiçpt,  .c^e^tte  çli^posiPAktci  4lâ|^0M«fe 
pas  de  q9nsifiér,er  #  plfiîn  drqit<€»|Sffi»jf^j^t^ 
parle  mandataire  àson  usage,tous  les  deniersq^i 

a  reçus,  du  jaw*.fl?ê»Ç.4P:ia.»^^Pï»iWq¥^ 
exige  m^emi^ççnjç^eçDipjirepvuTiaiçQ^^ 

rêtsdes  WipMKiÇ?ri49PM>PMm»^e«^4ftfi9*  ÇQWféf  ^' 

constitwd^ifiwrn  S^^  ^wKfiyiih.mimi^/^fAfé 

ne  sera  ygînt  s^Gçfff^^ç^.kyVa^n^i^ff^t^^^ 

société;  il  peste. pl^i^p^ÇPP^ 
fluence  de  l'article  1846;  mais  comme  il  est  en 
même  temps  mandataire,  là  règle  établie  p^  çk 
article  ne  lui  seira  appKquée  qu^âyéc '|^  J^ 
rament,  dont  je  viens  derparW.  Èi,/uQk  niot, 
deux  qualités  se  confondent  dans  sa  personne, 
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elles  appellent  la  combinaison  de  deux  disposi- 
tions différentes.  (  1  ) 

346.  'En  faisant  ainsi  courir  les  intérêts  de  plein 
droit  contre  l'asftocié,  en  décidant  que,  selon  les 
circonstances ,  i\  pourra  être  exposé  à  de  plus  am- 
ples dommages-intérêts^,  on  Tassimiie  à  celui  qui 
n'a  point  fourni  au  jour  fixé  par  la  convention  ta 
somme  constituant  son  apport.  Par  conséquent, 
il  y  -CI  lieu  de  reproduire  ici  les  propositions  qui 
ont  été  établies  dans  le  chapitre  m,  en  traitant  de 
l'obligation  pouv  chaque  associé ,  de  fournir  sa 
mise  (a).  Il  faut  notamment  reconnaître  que,  si 
l'associé  qui  fait  usage  à  son  profit  personnel  des 
sommes  appartenant  à  la  société  l'empêche  par 
là  de  remplir  seis  obligations  et  lui  cause  une  perte 
qw^Mtiquè^  qne'sl^l  lui  fait  manquer  une  opéra- 
tion ^uv  Jui  etk  procuré  des  bénéfices ,  il  Itii  devra 
uaersomiÉie  égale 'À  h  perte  qu'elle  aura  subils,  ou 
au  béiié|6oe  ^doÀt  elle^  aura  été  privée ,  cette  somme 
fût-^êi'ètapériieMre  aux  intérêts  calculés  au  taux 

3474  Telles' sôM  les  obligations,  dont  est  tenu 
TasMcié  qui  géré  les  ^affairés  de  la  soôiété.  Par  ré- 
ciprMitéy  il  puite^dettains'drôlti  dans  Te  fetit  même 
delà  #estidty.  L'àr tîclé  1 85a  eti  énuh)êl*e  plusieurs. 
Ainsi/^tcWt^assDcié'ia  action "bMitre  la  société,  à 
raiscinf^es^  sozùtnes'qull  à  débdtikrisées ,  des  oblig^- 

^x)  Dans  Te^ècç^  sur  laqueUç  esti  mt^cvep^i*4irrét  précité  du  aa 
mars  181  à,  le  gérant  nia  été  condamné  an  paiement  des  intérêts  qjoC^ 
compier  du  jdur  dé  1»  dîssdlutiott  de  la'soaétéf 

(a)  V,  supià,  n?*  x54  et  i55.  .  • 
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tîons  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  pour  clic, 
et  des  perles  qu'il  a  éprouvées  par  suite  de  sag^ 
tion. 

348.  Ce  n'est  pas  seulement  le  capital  de  ses 
avances  qu'il  peut  réclamer;  il  a  aussi  droit  aux  in- 
térêts. Quoique  aucun  texte  ne  le  dise  expressément^ 
et  quoique  en  règle  générale  les  intérêts  rte  cou* 
rent  pas  de  plein  droit^  les  auteurs  s'accordent  à 
reconnaître  qu'ils  courent  à  son  profit.  Ils  pensent 
qu'il  est  juste  de  les  lui  allouer  ;  puisqu'il  en  doit 
lui-même  pour  les  sommes  appsirtenant  à  la  so* 
ciété,  qu'il  emploie  à  son  usage.  Enfin ,  comme 
mandataire,  il  peut  invoquer  la  dispbsition  de 
l'article  aooi  Code  civil ,  lequel  porte  que  Intérêt 
des  avances  faites  par  le  mandataire  lui  est  dû  par 
le  mandant,  à  dater  du  jour  des  avances  Mnsta* 
tées  (i).  Domat  ajoute  que  les  dépenses  faites  par 
l'associé  ne  àont  point  un  prêt;  qu'elles  ^ont  sen- 
lement  une  plus  grande  contribution  dans  le  fends 
commun  (2).  Cette  raison  manqué  d'exaétîtude.  S 
elle  était  vraie,  elle  conduirait  à  décider,  non  que 
les  intérêts  des  avances  courent  de  plein  droit, 
mais  que  l'associé  qui  les  a  faites  doit  avoir  dam 
les  bénéfices  un  supplément  de  part. 

349'  lï  suffit  que,  soit  dans  les  dépenses  qu'il  t 
faites ,  soit  dans  leâ  obligations  (^u*il  a  contractées, 
l'associé  ait  agi  de  bonne  foi  et  dans  là  limite  et 


(i)  L.  87,53.  tt.pro  socio,  L.  18,  $  ^.  ff./  <  "  '*€'  '  </«u«ii/rf. . 
Tury,  Parères^  40  et  $0.  Coquille,  Quest.  a  6a.  M.  Duranton,  tom.  XVII, 
n°  4 1 1 .  Delvincourt,  tome  IIL  notes,  page  a  a  g. 

(a)  Liy.  I.  tit.  VIII,  sect,  IV,  n"  11. 
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ses  pouvoirs ,  pour  qu'il  ait  droit  de  réclamer  une 
iodemnité.  La  société  ne  pourrait  la  lui  rafuser,par  le 
SQOtif  queles  dépenses  ou  les  obligations  n'auraient 
pas  eu  pour^  elle  de  résultats  avantageux ,  alors 
que,  dans  le  principe,  elles  étaient  nécessaires  ou . 
utiles.  Elle  la  devrait  également,  bien  que  l'asso*» 
cié  eût  excédé  ses  pouvoirs ,  si  par  le  £ait  elle  avait 
tiré  quelque  profit  de  ses  actes;  mais  dans  ce  cas 
l'indemnité  ne  pourrait  excéder  l'avantage  qu'au-» 
rait  obtenu  la  société. 

35o.  Les  pertes  qu'éprouve  un  associé,  dans  le^ 
cours  de  son  administration^  lui  donnent  droit  à  un. 
dédommagement;  pourvu  toutefois  que  la  gestion 
des  affaires  sociales  ait  été  la  cause  immédiate  et 
nécessaire  de  la  perte.  L'article  1 85a  exprime  cette 
idée;jkfen  disant  que  l'associé  a  action  contre  la  so- , 
ciété,.^àtraison^^  risques  insép0rables  de  sa  ges^ 
/«m.  Cette  formule  est  empruntée  à  Fothier  (i); 
pour,  en  indiquer  le  véritable  sens,  on  ne  saurait. 
donc  mieux  faire,  que  de  reproduire  les  dévçlop- 
pemens  qu'il  lui  donne. 

u,  L'associé  y  dit^^il  (â),  doit. être  indemnisé  de$ 
risques  et  des  hasards  qu'il  a  courus,  lorsqu'ils 
étaient  inséparables  ide  la  gestion  qu'il  a  eue  de^, 
affaires  delà  société»  et  qu'il  ne  l^s  aciourus  que 
pour  lesdites  affaires  :  car,  la  société  devant  avoir 
tout  le  profit  qui  résulte  de. cette  gestion,  il  est 
équitable  qu'elle  supporte  tous  les  risques  :  TJbi 
lucrum,  ibi  et  periculum  esse  débet.  » 


(i)  V,  de  la  Société,  n<»  ia8  et  i3x. 
(a)  N^  X28ct»uiv. 
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35î  •  11  applique  «isukie  sa  doctiiiid^  des  eam^ 
plëà.  ^Êeia  et  dôtaûé  lieu  ypôui^tiin-il,^  à  la  question 
qui  a  été  agitée  entre  les  juri8cotisQltC8<db&  de«x 
sectc^i  désaVott^isl  l'un  dësrasisbiciésmyâintéliévblessé 
par  dés  ëàcbves  quHl  tuenàit  vedAte  àuBe.fiHre 
pour  tiè  cdtD|>të  de  là'isUcMté,  en  voutÀBt  4es;ftdi- 
pécher  de  se  sàû'^^,  devait  étt^eindôtrintséipir. h 
société  des  frais  de  pansemëns  et- dé  wédicaotens 
Êiits  pour  sa  gtkéKsbti.  Làbé<m>  ^Ihef^  TécoleideB 
Prbculéiéns;  tenait  la  négativteV  pàroëquisr  «i^filM 
n'ont  pôilÀl:  éië  fâîfs  pôof  itfi  àksàtm  âe^la^aRKnété, 
qui  tt^ën^a'étéi|tïê^lâ^  cotisé  o'èOaM^^  jomjîI 
noniftëocMitiêkil  ^^ftèànivU  p^^èf"-  êacMâHefi^^m^ 
pensum  sit.  (i)  -  ''"^^  ''»     »;  //;/ 1"  • 

«  At^  (;ôiitkii'ë;7blSën  qtii'éttt^  dl^iVéMendes 
Sabiniéns';  tetikitl'ktfii'bàtivë,  «b  M'tiifiimiîriNiil  a 
prévalu  V'S(^èicir^^m  Jfe/^é^M^â^M6i^>jj^tlli4^^ 
pr(7  ^6  datum  est  v¥Bj^ère  ^poiest^  ^^wdbaatmN» 
est'{!i).*ÎÀ  i*aîs*diS  ëif^^ue Je  risque  comilï^p>cet 
associé  ^étre'^&Ki*aî)Eé^pàirtces  esclate^^i^aiftUP 


risqué  inséparable  '  dé  leur  conduite'^  cpi%li vf  ami 
couru  quWpdùiilësîafFairesl^^ 
il  devait;  par' ôbfaliéÀ^ùënt  étii6»indbt«fliî$é>|^^ 
Ciété.     * '^  '  ^t>f-^ '»;./«ii       ïîii.q  t.iijo,orrir)oj;,i|-^h 

"  a'Ppr  fô^tri^îhë'teisbn/.  lé  ]!déâl\^  ffiilîeû^'^éni^ 
que  siùii  as^cië^^^iiii^a^^i'^ila^^ 
les  siéRit'és''aè'-\^  ^sàmtëi  à  èU'xi^qQâopufîM 
voleurs ^tïi  l^b'nt  vôfélët"^  emt  bIes6&d€f!r<l9nM^ 

(i)  L.6o.  in^iy]p>v#acà>.      -^ — 

(a)  L.  6i.fr.  </.  r*r.  .  w       ^  . 
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tiques  9  la  société  doit  l'iodetaniser  de  ce  qu'on  lui 
a  volé,  et  des  frais  qu'il  a  feits;  pour  laguérisQp 
de  ses  domestiques,  (i)  .      .      , 

<x  Observes^ ;que  la.  société  n'étant  tenue  que  des 
risques  qui  sont  inséparables  de  la  gestion  de  s^ 
affaires,  eUe  n'est  tenuo,  dai^  L'espèce  qu'on  .vient 
de  rappoxter^  d'indemniser  l'assçpié.  que  du  vol  jdç 
ce  qu'il  était  absolument  .nécessaire,  eu  égard  k 
son.état,  qu!il  portât  ayec  lui  pour  soi^  yoysLgpf 
S'il  a. porté  ayeç  lui  plusi (^argent  qi^'il  n'en  allait 
pour  son  voyage,;  et  ^es^ose^dçqt  il  pouvait  se 
,  pasiety  la  .soijiété  ne  .doit  <  pas  f  porter  le  risque  de 
ce  superflu  ^^t  ne  dail:  pa^ei»  i^de^mise^  j'ass^ciéi 
s'il  lui  a  été  volé. 

ia^^&areiUemeoti^ss'il  a-miQné.av^ç;  lui  un  trop 
gvaiidbiiombre  4e  domesl^q^ep,  la.  société  .n'est 
4cmsia\K|iie  des  papsem^m:  ^  .ç^^^  qiû  lui  étaient 
jnkes6âr«6i.poiu^tKHi  v^^j^agp.  \, 
':. .  e fSt  Faa8CKuéidg0i  avait  po^té  fiveç  lui  plus  d'ar- 
'geiàt.qu'ilcB«t^Mlaiit,pour  l^vpjriige^  , en  a, sauvé 
«me  paiftie..  de$  iyuMns»de$ :Voleùn9|:  ce.qu'il.a  sauvé 
«'âm[nitera-4rîLsq(r  lai  partii^tl^  JWn  fU^g^i^t.?^!  ^!^ 
nécessaire  pour  Ife  voyage ,  el;  qui  .était  ,aux  risques 
•delà  sôciétéyOu  la  partie,  superflue  qui  était  aux;  ris- 
«i|ueàide<)*feassoqié?.le  pense  qji^.p'jV^yftnt. pas  de 
:y«sptiale  J'imputÂr.plutot.^UK  V.uqe  qne.Sfir  Vautre, 
-VimpgutafcîomTdoit  ^e  .feire  dm:^r^ne,^t  j^ur  l'jautrp 
Ipa0  phopQrtion.i  Pac  e^fi^mplç^^si.  ^n  ^^ssocié  qui 
.«ii|avàit  besoin  que  de  dix  pistolespour  son  voyage, 
en  avait  porté. trente  avec  lui,  et  qu'il  en  eût  sauvé 


(i)  L.  5a.(  4^iT./»fOiocl(i, 


■V 
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six,  Isiiociét^  qtii n'était  chargée  qae  da  risque 
du  tiers:  diis  trente'  pistoles  i  ne  doit  profiter  qm 
du  tiers  de  ce  qui  a  échapf]^  alix  vôleura  ^  et  elle 
doit  par  conséquent  iddemniser  de  Imit  pistoles 
cet  associé.  "        .        ■ 

"'  Pothier  ajoute  etifin!  a  Lti  sbeiété  Mt^  à  la  té* 
rite ,  ténue  d'itidenknisér  un  associé  déa  Mrtes  qu'il 
a  soufFertes-,  lorsqu'elles  sont  tine'^uïfé  naturelle 
de  certaita!^  hasards  insépand)!es46  llij^eati^yi  dei 
afTaire^'dela^otiétév  auxqtide  ses  associés  «liraient 
été- exposés ,  comnie  lui^  s*ils  se  f dseent  chaînés  df 
cette  gestion;  mats  «De  ii'èfst  pas  bl)iîgéd  dteM^ 
déMniser  des  pertes*  quHI  «  iM>ti£fei*te5r9Tii(t  dont  b 
gestion  des  affaires  de  la  sociétéHl^a  ^*é  KpAiûe 

ticéasion  purement  '  acddeni!e)lek  'Pàf <  ejdémfile  ^  si 
la  société  a  eu  un'prôcès  aVec  ùné^^^piersonAe  qm 
était  aihie  de  l'un  des  assMlésy  e|  qd&' cotte -pei^ 

sonne  en  haine  du  |itx:>Cès  ait^^v^oé'  on  legi 
qu'elle  lui  avait  fait ,  ou  l'ait  fiAbiâtestiiaer 'd'une 
commission  qu'elle  loi  aurait  jn^mil^éei  'quoique 
eetaSsoéié  ait  sott(]fet*t  ces  pertes^  à  rdecadioq  de  11 
société;  iVn'«st  pas^ndé  àiprétênâi^-qttS'tfii^ 
«iéléîHndeitfriise;  '*  -•» ,--  :r.<#v  .:  -i  ;:(i  •;•?.. ::v-r;:.i 

t(  Parieiliemeitt  tM  atisodd  n'est  paaibtidé  à  pié* 
t?ëndre*que  la  sodété  l'in^^emnisé  de  cdiqae  le  soii 
qu'U  a  tfppoité  au^  aiïiainds^  de  la  spoiélé^inra  fift 
négliger  ses  propres  affaires;  cai^iildoeàit  an^tâ^ 
filires  de  la  société  le  soin  qu'il  y  «  apporté  j  ai  il 
en  a  été  payé  par  la  part  qu'il  a  eue  ou  qu'il  a  pa 
avoir  dans  les  profits  de  la  sodété.  Celc|  est  oon- 
Ibrmeà  ce  qu'a  déddé  Labeon  en  la  loi  60,  §  I9 
qu'il  n'est  pas  dû  d'indemnité  à .  tm  assodé^  #> 
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propier  socifitatem'  qui^  eum^  hœredsm  insi^tuere 
desUsaet^aiU  patrimonimm  suum  negligenUr  ad^ 
piiniBtrâ^seU  f..- 
:  Xoiitesces  /}olutipDS doivent  être  adoptées.;  . 

3^2  V J'ai. iljéjà  eu  occasion  d'examiner  si:rassocié 
aur^itdfQil;  à  une  indemnité,)  à  raison  de  la  pertf 
4'm'^  pbjet  qu'il  aurait  ini&dansla  société  pojor  la 
jouissance  s^ulemenL  J'ai  dpnné^jUnq  soiutiom  né^ 
fiftUve  (i)  rt  j'y  per^ifijte.  D'une, part,,  les  risque^ 
auxquels  cet  l'objet  s'est  trouvé- exposé  n'étAÎent 
point  insépfirables  de  la  gestion  ;.  Q^,  sans  la  clause 
qui  .l'ayalf; ,  jçpippris  dans  l'appprt,  l'associé  n'ei^it 
pas  été  ol)Iigede.s'en  servir  ppjurJlQ^  affaire^  de  1^ 
société.  . P'un  autre  côté,  sil. est  constant  que, 
^prj»j,e;»  cas  d'excepifon  prévus  p^r  l'article  i85t, 
4es. closes,  dont  la  jouissances  est;  xnise  dans  laso- 
cÂ4té.^  restent  aux  risques  de.  l'associé,  proprié- 
taire, i^dqnc,  l'objet  engagé  de  cette  manière  avait 
péri  entre  lies  mains  d'un  associé,  autre  que  celui 
A.fi^i  ii  appartient  9  par.  suite  de  la  gestion  des 
fiilffisMyres  sociales,,  i^  n'y  av^rajt^^pgin^t  lieu  à  ihdemr- 
^j\itéi  pourquoi;  serait-elle  du^,  lorsque  la  perte  est 
.«jrrivée  dans  l'usage, qu'e.n  a  fai.t,..  pçur.  Tinté rét 
çcjjpmunj  |e.p!r(yp^iét^elwirp^^  ..        , 

. s: ^5^i  L'inde wxitf » , ft , laquQ.Uç ^  .dr^it  l'associé 
dans  les  cas  ci-dessus  énoncéà,'  étant  due  par  1^ 
;SfO>çiété  d9nt:ii.esl  fneinbii^e^  il  doit  luirméme  en 
#HfpoirtiSV,uneîpartff|.      . . 


''-..   '   ■  '■'.  'Il  '.*;:•:'      i-*'.    ■>:   ■■    ■  r.   '  • 


y 


(i)  y,suprà,n'*  187. 
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'  354-  D'ailleurs,  il  fiiiit  considérer  cette  ûdem- 
nité,  non  comme  une  dette  envers  un  tiers,  dont 
chaque  associé  serait  tenu  pour  une  part  égdé, 
mais  bien  comme  une  perte  à  la  charge  de  la  so- 
ciété, qui  doit  être  répartie  entre  tous  ses  mem* 
bres,  dans  la  proportion  de  Pintérét  de  chacun. 
'"  '  355.  Par  conséquent,  si  l'un  des  associés  était 
insolvable,  sa  part  devrait  être  supportée  par  ton 
les  autres,  y  compris  celtii-là  même  à  iqui  i'indem- 
iilté  serait  due.  |(i)  * 

Supposons  que  quatre  personnes  aient  formé 
une  société,  que  l'une  soit  intéressée  pour  un  dou- 
zième, une  autre  pour  deux,  une  troisième  pour 
ouatre,  la'  dernière  pour  cinq,  et  que  oelle-d  ait, 
par  suite  de  sa  gestion,  éprouve  une  perte  de 
jaoo  fr.,  elle  aura  le  droit  de  réclamer  contre  le 
premier  associé  i  oo  francs,  contre  le  second  aoo, 
contré  le  troisième  4oo;  et  5oo  resteront  à  ai 
charge  personnelle.  Si  le  troisième  associé,  pv 
exemple,  est  insolvable;  les  4oo  fr.  dont  il  toit 
tenu  seront  répartis  entre  les  trois  autres ,  dans  h 
proportion  d^un  huitième  pour  le  premier,  sait 
'5o  francs,  de  deux  huitièmes  pour  le  second,  Mt 
loo  fr.;  et  les  âSo  fr.  formant  les  cinq  antres  hin- 
t^ènies  seront  Supportés  par  Fassbcié'adiniliistn- 

*i!eùr.-  ■  ■    ■■  '  "'^'  '■■  " 

'  Cëst  bien  là  l'opinion  et  la  dôictrme  de  PoClâir; 
mais  il  a  choisi  pour  Texpliquer  unë^ësjpèdey'duii 
laquelle  chaque  asisocié  est  également  intéressé 


(i)  L.  67.  îi.pro  socio,  Potbier,  de  lo  Société^  où  i33. 
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aux  affaires  sociales.  J'ai  cru  devoir,  au  contraire, 
en  prendre  une  où  les  parts  fussent  différentes, 
afin  de  bien  faire  ressortir  quel  est  le  véritable 
sens  de  la  règle,  (i) 

356.  Il  importe  peut -être  de  faire  remarquer, 
quoique  déjà  cela  soit  dit  implicitement,  que  quelle 
que  soit  la  cause  de  l'indemnité  due  à  l'associé  ad- 
ministrateur, qu'elle  naisse  d'avances  faites,  do- 
bligations  contractées,  de  pertes  subies;  si  le  fonda 
social  ne  suffit  point  pour  l'acquitter,  les  associés 
en  sont  tenus  sur  leurs  biens  personnels.  Elie 
constitue,  en  effet,  une  perte  pour  la  société;  ce-* 
lui4à  seul  serait  donc  dispensé  d'en  supporter  une 
portion,  qui  aurait  stipulé  qu'il  ne  vieut  rien  ex- 
poser au-delà  de  son  apport. 

357.  Certaines  dispositions  de  l'article  iSSq  et 
celles  des  articles  1 860  et  1861  ne  doivent  point . 
trouver  ici  leur  explication,  quoiqu'elles  paraissent 
destinées  à  déterminer  l'étendue  des  pouvoirs  con* 
férés  à  chacun  pour  l'administration  de  la  société; 
car  elles  ont  au  moins  tout  autant  pour  objet,  lé 
règlement  des  droits  des  associés  sur  les  choses 
communes  et  l'exposé  des  obligations  dont  ils 
sont  tenus,  à  leur  occasion.  C'est  au  paragraphe 
suivant  qu'il  faut  renvoyer  le  développement  de 
ces  dispositions;  c'est  également  dans  ce  para- 
graphe et  dans  la  section  11  du  présent  chapitre, 
que  je  parlerai  des  effets  des  actes  de  gestion,  rela- 
tivement aux  tiers. 


(1)  Cojas  iVi  lib,  3a  PauU  ad  edietum,  ad  iefi  67,  ff.pro  socicZ 
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Du  dfûiis  et  des  ohligaiûmê  des  nèsoeiés  rdati' 
vement  au  fonds  commun. 


SOMltfAiRE. 

5M.  Liaison  de  ce  paragraphe  avec  le  précèdent» 

559.  Principes  qui  dominent  les  droits  et  les  obligatiom 

dêsimêoeiés,  relativement  au  fondé  commun- 
36o«  Ije  droit  pour  chaque  associé,  de  se  smrptr  des  ekêsm 

qui  dépendent  de  la  société,  est  subordonné  à  teê^ 

ploitIfLtion  qui  doit  avoir  lieu  dans,  l'intérêt  coasmam» 
36 1.  ^insiy  en  général,  les  inimèubles  appartenant  â  la 

société  ^doivent  plutôt  être  donnés  à  bail,  que  possédée 

eh  cotttrHan'. 
56àk  Chaque  associé  est  ténu  dé  concourir  aux  dépensH 

nécessaires  a  la  conservation  des  choses  de  la  sùciéti- 

363.  Cependant  on  ne  peut  exiger  indirectement  qnfilfimn 
nisse  au-delà  de  son  apport. 

364.  Cas  oà  l'associé  qui  a  fait  des  avances,  contrasté  dm 
obligations,'  ou  éprouvé  des  pertes  ,  a  droit  à  une  m- 

•   demnité. 

365.  Un  ttssoèié  He  peut  faire  cPinnovûUons  sUt  ÈeS  thoM 
.appartenant  à  la  société.  Il  est  tenu- des  péHêSqMs 
causées  par  sa  fautes  II  doit  ^intérêt  des  aomniés  qdU 
a  prises  dans  la  caisse  sociale. 

366.  Chaque  associé  est  tenu  rigoureusement  du  dommap 
qui  résulte  de  son  doU 

38^.  'L*ashocii  non  administrateur j  créancier  d^une  per» 
sonne  qui  est  aussi  débitrice  de  la  société,  n*è$ipd»i 
obligé  de  souffrir  la  répartition  de  ce  qu'il  a  reçu,  entn 
sa  c'rédrice  el celle  de  la  société. 

368*  If' associé,  mêmfi  non  administrateur^  est  tenu  de  rtf 
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porter  à  la  masse  ce  qu'il  a  reçu  du  débiteur  de  It^ 

société  j  encore  qu'il  ait  donné  quittance  pour  sa  parti 
369.  L/associé  non  administrateur  ne  peut  aliéner  ni  en^ 

gager  les  choses  même  mobilières^  qui  dépendent  de  la 

société. 
370*  Toutefois   si  des  cho^ses    mobilières,  vendues  à  liM 

acheteur  de  bonne  foi^  lui  ont  été  liçrèes^  la  vente  doii 

être  maintenue, 
371.  En  quel  sens  il  est  vrai  que  les  associés  peupent  aU^ 

ner  leur  part  dans  une  ou  plusieurs  des  choses  qui 

appartiennent  à  la  société? 
572.  CJiaque  associé  peut  vendre  tout  ou  partie  de  ses  drùHê 

dans  la  société* 

373.  Le  cessionnaire  ne  devient  point  assoeié  des  aasùciéa 
de  son  cédant, 

374.  Nature  et  étendue  de  ses  droits, 

375.  LêU  cession,  d'une  partie  de  ses  droits,  faite  par  un 
associé,  ne  constitue  pas  une  société  entre  lui  et  son 
cessionnaire. 

376.  Des  droits  des  associés  contre  le  cessionncdre  de  tun 
d'eux,  à  raison  des  profits  qu'il  a  obtenue  à  l'êooasim 
de  la  société,  ou  des  pertes  qu'il  lui  a  causées» 

577.  Le  cessionnaire  d'un  associé,  qui  se  troupe  en  concoure 
apec  les  créanciers  de  celui-ci  j  doit  leur  être  préféré. 

SfjS,  Le  cessionnaire  est  saisi  relativement  aux  tiers,  du 
Jour  ou  sa  cession  a  acquis  date  certaine;  il  vfest  ptH 
nécessaire  que  la  cession  soit  signifiée  aux  assers  lAi 
■  cédant  ou  acceptée  par  eux» 

379.  Toutefois ,  la  signification  ou  l'acceptation  est  nàoeÊm 
saire  pour  les  créances  contre  des  tiers,  ou  même 
pour  les  créances  du  cédant  contre  ses  associés  j  qui 
sont  comprises  dans  la  cession, 

380.  Le  Croupier  est  tenu  de  contribuer  aux  pertes  oausêês 
à  9on  cédant  par  l'ifuotpabilité  des  aseêdés  de  (Hê^ 
lui^, 

358.  Les  droits  des  associés,  sur  les  choses  qui 

»7'      .. 
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composent  le  fonds  social,  et  les  obligations  j[}ui 
leur  correspondent,  sont  considérés  ici  en  faisant 
abstraction  du  pouvoir  et  du  devoir  d'admihist^. 
ÇéDç;idai}t,  pl\is  d'une  fois,  les  règles  et  leysolù- 
||on$  qui,  9nt  été  présentes  dans  le  pars^^phe 
méçédent  trouveront  leur  application  dans  celui- 


société.  ,  '       * 

,  ^  ohof  Deux,  principes  dominent  les  dispositiops 
de  la  loi  sur  celte  matière. 

D  abor^y  cb^^ge  associe  n  est  point  propnéfaire 
.cl^une  parfïe  de  Tâctif  social;  c'est  la  sociëti^'qai 
e^t  propriétaire  du  tout. 

£n  second  heu ,  le  but  de  1  association  n  est  uàs 
la  jouissance  indivise  par,  tous  les  membres  des 
choses  riiises  en  commun':  mais  bien  la  Drodnction 

"^^^Kl^Â  Vi*'   'in-''''!     ,.    .      ,r.,  i    ,i>   ty^'.îijii    iM 

de  benéfaces  à  partager  entre  les  associes.      ,  ' 

Ses  idées,  déjà  plusieurs  fois  énonceesi'déyaiyt 
nécessairement  être  rappelées  ici,  sôit  pour  éclai- 
rer  le  sens  di^  quelques  textçs  ambifi:us,  soit  pour 
recevoir  certains  developpemens  qui  doivent  leur 
être  donnés.   .  ' 

oOo.  L  une  d  eues  semble  erre  en  contradiction 
avec  l'article  i  SSg.  Il  est  dit  en  effet,  au  §  a,  que 
«chaque  associé  pçutse  servir  des  choses  ^ppar» 
tenant  à  la  société,  pourvu  qu'il  le$  emploi  à  te9f 
destination  fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serre 
pas  contre  l'intérêt  de  la  société,  ou  de  manière^ 
empêcher  ses  associé&d'en  user  s^loq  leur  d|roiti  * 


Ch.ïïï.  pèê  engitgém.  êtes  aisociJs,  etc.  4^^ 

'Voîiàî  bien,  contrairement  à  la*  doctririe  qiiè'j* 
expnmée.  la  loui^ance  en  commun  présenti 
comme, le  drqit  de  cpa^ue  associée 

j  Maïs 'd  autrléS 'textes  plus  explicite^ ,  ^tTtf^ïntibn 
ùniinifne'â^sSuriscônsuites^prècIdWÀ^^  4^18  ittutfe 
société  civile  ou  commerciale  a  pour  trait  çarap- 
lenstique.  pour  élément  essentiel  I  Union  aes 
mises  en  vue  de  la  production  des  bén^ces.  f  n 
,  Il  est  .dQnc  hors  de  Uonte  que  toutes  les  icfis 
que,  pour  atteindre  ce  but,  il  faudra  que Je$  as* 
socijés  renoncent  à  la  iouissance  personnéilê,d& 
choses  qui  composent  lactii  social,  ils  devront 
s'abstenir  de  leur  usat^e.  fariicle  r^So  renifërm<s 
lui-menie  cette  pensçe;  puisquil  tlëfend  aux  asso- 
étés d  user  des  choses  communes,  lorsque  1  intérêt 
de  la  société  sV  oppose. La  loi  6^,  §  5,  ui'^ro'êpctp 
dit  aus^i  :  rfan  ta  auod  pnvaitm  tnterest  untus  ef 
^0i;»t5|«6n7aft  solef;  sed  quoa  socteiaH expeatt  (%). 
Ôr,  l'intérêt  de  la  société  est  cl'obtcnir  dès  pronts 
.par  1  exploitation  de  1  actit  soc^l..    ,       - 

,D ailleurs,  on  ne  conçoit  guère  comment , un 
associe  peut  se  servir  des  choses  appartenani;  à  la 
société,  sans  empêcher  les  autres  d  en  user  selon 
leur  droit;  il  faut  pour  cela,  ou  quil  y  a^t  daiis 
le  fonds  commun  autant  d'objets, de  même  espèce 


i    ■  I    II     *     1       t  i  ■     <  imi  i 


m   *  »• 


î  (i)  V.  5«/7rà,  u"*5,  33  et  suiv.  Bouteiilek*  appelle  la  société  un  as- 
seinblemént  dé  persônrtes  ^iji  est  fâh  j^fcr  îlccdinieméiJt^età^Àirte- 
tnent  de  'pécaoe  et.par  participation  \  de  xbokfs  piqurrgftigpef)  et  6^îrA 

.  plmpr9at^u<fli9Ats«t.gaigns.     ,,    .      ;./.v,^      oj.    i     mî 
(a)  Sur  celte  loi  Godefroy  s'exprime  ainsi  :  utilitas  eotmiinnis  ^ri^a- 
ià  ffrà/ertur.  r.Crijas*»/.  h,  %  ihUk 32.  PauK  adéUptùéi,     '  '•''  ^ 
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que  d'assodés  désireux  de  les  employer  à  leur 
service ,  pu  qu'on  réglemente  l'usage,  de  manière 
à  ce  que  chacun  en  profite  8ucces«iveaient  et  à 
son  tour.  La  difficulté  de  semblables  combmai- 
sons  est  immense ,  die  dégénère  souvent  en  im- 
possibilité. 

Ainsi,  la  jouissance  par  chaque  associé  des  choses 
communes  est  l'exception;  l'exploitation  dans  l'io- 
térét  général  est  la  règle. 

36 1.  L'application  de  ces  principes  a  déjà  dé- 
montré qu'en  général  les  immeubles  appartenant 
à  la  société  doivent -plutôt  être  donnés  à  bail  que 
possédés  en  commun,  (i) 

«  Par  exemple ,  dit  Pothier,  s'il  y  a ,  dans  h  so- 
ciété, une  maison  à  la  ville,  un  associé  ne  sendt 
pas  recevable  à  s'opposer  au  bail  à  loyer  que  ses 
associés  en  voudraient  faire  à  un  étranger,  en  pré- 
tendant occuper  une  partie  de  cette  maison,  pro- 
portionnée à  la  part  qu'il  a  dans  la  société,  et  en  . 
laissant  le  surplus  de  la  maison  à  ses  associés;  il 
serait  tenu  de  consentir  le  bail,  ou  de  faire  la  con- 
dition meilleure  et  de  faire  trouver  un  plus  haut 
prix  dans  un  court  délai  qui  lui  serait  imparti. 
Mais  si  c'était  une  maison  de  campagne  qui  ne  fut 
pas  destinée  à  être  louée,  putà,  si  c'était  un  châ- 
teau à  la  campagne,  ou  même  une  maison  de  vilie 
qui  aurait  été,  par  une  clause  du  contrat,  mise  dans 
la  société  pour  servir  à  l'habitation  des  associés,  un 
associé  ne  pourrait  pas  être  emjpéché  par  ses  as* 


miÊm^mamHmÊattmmt^ 


(i)  V.  opr^»  n''  3x5. 


3oàés  d'en  occuper  uq^; partie  proportionnée  à  U 
part  qu'il  a  dans  la^ociété.  >ï  ••    •      '      "i 

36a.  Chaque  associé  est  tenu  de" 'Ooricourir  aux 
dépenses  qui  sont  nécessaires  à  la^  Conservation 
des  dkoses  de  la  soàé^é;'  chaciiti  peiil  contfflinâtiè 
Les  autres  à  rempHpavec  lui  cette  obligatioii:    '' 

^63.  Le  %  3de  Uapticle  i859,  qui  établit  cet^ 
règle  I  est  la  reprod^ction  littérale  d'un* passage  dé 
Pothier  (i),  qui  lui-même  est  emprunté  à' la  loi 

£b  remontant  ainsi  à  la  source,  on  aperçbit 
qu'une  obligation  imposée  aux  communistes  a  été 
étendue  auxpssociés;  c'est  un  motif  pour  l^pliqii^ 
à  Qeuxvciavec  une  oertàine  réserve.  Il  n^  fâédrkit 
pas  notamment  que,  sc^s  prétexte  dWécutei^d^ 
travaux  nécessaires  à^  la  oonservatiori  •  xle^  chose^ 
de. la  société)  on  pût  contraindre  tes  afssociés  à 
donner  plus  qu'ils  q'ont  promis  pour  leiir  ap* 
port  (a)  .■   ■\  ■   -   :  .■  ' 

;  Saps  doute  si,  après  que  toutes  les' t)^èsont 
été  fournies,  il  est  néces^ire,  pOËl^ '|)rëTénîr  là 
perte  du  fonds  commun ,  de  feire  quelles  'dé,4 
penses  peu  considérables;  si  surtout,  à  ral^ôû  d^ 
la  nature  des  choses  mises  en  société ,'  o<i-a  dft 
préypir  cette  nécessité ,  les  associés  devroiit  8Îy 
soumettre  et  fournir  chacun  leur  quoteipârt;  cIb 
sera  un  supplément  d'apport  auquel  ils  seront  cen^ 
ses  s'être  tacitement  engagés.  Les  exemples  que 


I 


(i)  De  la  Société,  n'' as. 
(a)  \,suprà,  a»  ai6. 


/^^      TU.  IX,  Du  Contrat  de  êocUté. 

dojpne  Ppthier,;  pour  Tapplicatipo  .de  l$i  rè|^| 

prouvent  que  tel  est  son  çs^ri^  (i)  ^    /  »,;  ^h.i 

/  IVfais  si  le$  choses  appartenait  k  Ift  sogy^^  $ftÂOH^, 

Valent  acci4enteUenient,n|enaçée£^  4'tw  gfavQ^lavirf 

^V.v^f  !aH'|l  f^lAïipSW^^'*^  prévpflirdéppqser.ime. 
soinuip  irapprtant^i  un  a^sqfiié^p;pvrftiftp«fl|fi4roît. 

^i>\\fih^^^^%  lorsgyecçjîji^cf  pi^ffiTfiT^ïtt  ca{|iiH|. 

mis  dàns^  la  sqçiçj^é.  .^^u^^oippJi  iVpppri;ait,.||w  Jwr, 
refu^,  f^ire,à;^ès^,péri|?.,.et.  rjisq^^^         OKHoeWi 

çial  conservé  par  lui,  s'il,y  î^v^,^e,jquQÎ,l«^»,fmafi 
plif"  de  sçs  débp^s^s.  A  la ,  vérité  »  oa  >  a.  <vii«  .gîte, 
^associé  ^dminis^rat^Mr  qvti  ,^  j^^r^^^i  ^^^W^i 
contracté  des  obîig^^pn^»  om^propyA  ^^ffftttl. 

P?îîrï?  '^^^^  ^  M"!^  aç^i9i^,epjifi4^pité  C»ilti« 
chac^ndç.  ses  associés,  i^  et  qi|6(Ç|Q^e  ^ctio^i^yiiut 

s'exercer  sur  leurs  (>içn^, |>^^-^onp,çi^,,çi)..WSi  d5«<! 
sum|a|)ce  deF^ct^^^^  (2^).  ÇQl^ffç.conspijt^pi|rc% 
qu  il.faù^  |)ien  q^u'ils  supportent  uii^' perte  açpfN;»» 
plie,  que  la  prudence  de  rafl.ipii)î«t;r9]l^W*  v!^f^ 
p'r^ venir,  et  qui  résulte  de  fai\^  ^qx€|uel$  ^  qff^ 
s^  so^t  point  opposés.  M^i£îrl9?^<^<^9i  swr..iMl 
appel  de  fo^dç  consti|;uant  uif  véritable  .^Wjpj^ 
ment  d^àpporti  ils  ont  ré^i^té^. déclarant  quUls,piéT. 
féraienf:  voir  les  choses  .ççmiaunes  .périr. ^ettil^ 

■■■  I  ■     n     I    .1     I      m    ■   i>»   ■  fciB     I       1 1  <  ■     I    I  iitM  tî  i  * 

(t)  n  parle  de  bfttimens  qui  ont  betoîn  de  réparaiIoiMy  d'Hit 
partie  de  yln  dont  les  tonneaux  ont  besoin  d'être  reliés  à  neaf.  ■*  %i> 
y.  aussi  M.  Duranton,  tome  XVU^  n*  4i4* 

(a)  V.  mprà^  ni  356. 


•  i  •  ' 
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sodiété  ^ë  diifôdtiâ/ë^'ioH^qne  réVènement  justifie 
leur  prévision,  et ^^"é, 'malgré  lès  travaux  ^its' 
pâf  »ni«  aVrtiiîï  l'MPib'À'àï  'h^èàCèôinï  conservé, 
où-t^fc"** Wbitfs^Mûl'l'ést'^suSt'pàs  pouf 
cWtttrii"'lë*ldl?pëtfsé'8;'fl  '^feratt'Ui^n"étr'àA|e  qurou' 


cbtt«ta«tééij"èt9<  WikoH'dys  j!>'èrê'es  qu'ilà  ëproùvêes 
pac'Wttfe  c&hsëtjttëftbe'im'iaédîfeté^t' directe  de  sa' 
gesti<*b'(ï).  A  àmiiWi^Hi  iTy  dit'jiiJint  »plîça-*' 
tittu'poSiiblë'detietté'fèglt^â l'as^cîè  qui  Wè&t pas 
âduairi«trttéttJ-î  (iâr'rièn  'ne  folfetiee  à'feiré  des' 
a»««rt*<..ii'^;^„iwJ„.i,_>rtj..  -^Migatîons,' et  à  courir 

Jani  si ,  avec  i  uiten- 
il  a'dépéhis^  àueiqùé^' 
sbnMtaéè ,'  pris  qùéIqUës  engageirieris",  s'il'  s'esi  ei- 
p<«j^à  «ès'nsqÙéfe"4ui'1iii'ont  causé  cl'cs' pertes , 
rféSWt 'pàS'ëqdftiljle  de  ihi  ai?<5ô;raer't^n  deffpm^^^^ 
nià]gteUirent  ?  Sahà' ddiite  cela  est  juste  et  i*mclem* 
iMié'nè  ]f>eiit  éffé  'Heftiàée;  du  moiny  Jusqu^f  c'on- 
ctii-ndhce  'Aé  '  l'hvaiïtagé  qu'a  rétiré  la  société  de* 
atites^dè  rsiS!U)'<n)&:  MâiP' il  rie  Uki  pas  perdre  de 
vuéjdfh'enfrè  celui  ;  ttiii'h'â' ni  lWigation|*^t 
noiéMe  lé  droit  d'àâihinistrei',  '  et  ràsSocié  K'dminis- 
!Vôtèùr,''itéxisïèYiïiéf  différence  remarquable  ;  que 
le  premier^  qui  pouvait  et  devait  s'abstenir  de 


(i)  V.  suprà,  n««  846  et  saÎTans. 


?:■       ••■•vK-  .  •  •  •  ■    '    . 

t      *,    tlfaiii^'i  !■'■■■  t  •»  ■    VTl>>»>l^[ 
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tout  acte  de  gestic^ii  sera  bien  peuÊiYorable»  l<^* 
qu'U  TÎendrase  pldndre  du  préjudice  qu'il  «oufiEr^ 
Qp  lui  répondra  avec  raisoo  qu'il  a  en  tort  de 
s'immiscer  dans  ladmiDistratioii  dont  il  était QS^ 
çlu ,  et  de  s'exposer  ainsi  à  des  chances  que  rien  ne 
le  fprçait  à  courir.  Ce  n'est  dpQçque  lorsque  descMr* 
constances  graves  et  pressantes  l'aurout  engagé  à 
faire  des  actes  qui  lui  étaient  interdita  »  qu'U  aom 
]|e  droit  de  réclamer  ulieindenin^«  Je  aupposequi 
l'asspcîé  non^seulement  n'est  point  un  desadoi 
nistrateurs  désigné&t  vo^  même  qu'il  y  en  a  d'au» 
très  que  lui,  à  qui  la  gestion  a  été  attribuée  |  ta 
sorte  qu'il  n'a  pa^  le  pouvoir  d'administrer  que 
chaque  associé,  en  l'absence  d^  toute  çonveatiofi, 
tient  de  la  loi.  Cette  observation  a  déjà  trouvé 
place  au  cpmmqnqemeut  de,  ce  paragraphe,  js 
jla  reproduisi  afin  de  prévenir  toute  méprise  sur 
le  sens  véritable  de  mes.  opimon^, 

36^*  L'associé  administrateur  ne  peut  £iire  d'ia* 
novatipns  sur  les  ç^hQses  appartenant  à  la  scaé» 
té;(i) 

,  Il  est  tenu  des  pertes  qu'il  a  causées  par  m 
fente;  (a) 

Il  doit  I  enfin  iJi'intérét  des  sommes  qu'il  a  priM 
d^ns  la  caisse  sociale^  du  jour  où  ilies  a  #mployé^ 
^  son  usage,  (3) 

A  plus  forte  raison,  on  doit  décider  de  la  màoM 


(i)  y.suprà^ii^  3a X. 

(a)  V.  suprà^  n**  3aa  et  suiy. 

(3)  V.  svprà^  v^*  343  et  suiy* 
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manière  pour  l'associé  qui  n*a  point  le  droit  d'acU 
toinistrer. 

£n  effet,  celui  qui  île  peut  faire  les  actes  ordi* 
naires  de  gestion,  ne  peut  pas  cêrtainementse  per^ 
œetlre  d'opérer  des  changçmems.  ^ 

*    Celui,  k  qui  Tadministration  est  interdite,  com»- 
met  une  fanfte  par  cel»  seul  qu'il  s'en  mêle.  (  f  ) 

Enfin ,  celui  qui  n*aViGiit  aucun  motif  légitime 
pour  setnparer  des  fonds  lîe  la  société,  est  bien 
tiatureltement  p'résumé  les  avoir  employés  à  son 
tisage,  du  jour  même  où  il  les  a  pris,  (-à)        -  • -^ 

366.  Il  m^  paru  inotile  '  de  démontrer  qu^  si 
Fadministrateur  est  responsable  de  sa  fauteuil  l'^t 
iilssi  de  son  dol.  Je  crois  qu'il  est  également  su- 
*perfiu  de  dire  que  chaque  associé  doit  la 'répie 
ration  du  dommage  qu'il  a  causé;  arec  une  inten* 
tion  malveillante,  aux  choses  qui  dépendent  de  la  • 
société.  (3) 

lie  dol  enftraîne  toujours  une  grave  responsabi- 
lité; il  mérite  surtout  une  sévère  répression  quand 
il  ^st  pratiqué  entre' associés.  Les  moralistes^  comme 
les  jurisconsultes,  enseignentcettedôctrine.  Elieest 
«notamment  établie  dans  un  passage  de  Gicéroin,  qœ 
Puffendorf  trouve  beau,  à*  juste  titre.  Il  offre  en 
effet  une  exacte  appréciation  des  devoirs  des  asso- 
ciés; et  des  considérations  véritablement  juridiques 
y  sont  présentées,  sous  une  forme  en  même  temps 

(i)  V^  M^,  n"  3»9. 
(a)  V.  *tt;?rà,  n°  345. 

(3)  r.  Despeîsses,  sect.  IV,  $  ft5«ii<»  3«  BoniieanddtLaoooibe 
▼•  jociW.  Sect.  m,  n°  19.  .    « 
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f  soe^eieJ^  * 


simple,  vive  et  élégante.  Le  yoici:  ïk  rélniê  m^ 
ribus  êoeium  faliere  turpissimum  èsiJ .  \ .  .'nfS^ 
tnjurtd  jpfoptereâ' çuod  auxilium  stbi  jfiUéU^adh^ 
aisse,  qui  eum  attira  refn  communtcami.  Juàffuj^ 
igùur  fidem  corifugiei.  cum  pèir  eitis  ftdetà  /laftivr. 
eut  se  commtsertt  ?  atout  ea  sunt  antmamvérientê 


efeUisset,  tn  vtrorum  bçnorum  numoro.fiùnmh 
ar2in#Aa/&W*»  opffriere.  (a) 
£a  3^'il^spirant  de  peV  s4ges  ef  ingénieusks'ri^ 


367..Cln,peut  voir  clans  le  paragraphe  préo^eot 
que  la  dispositioà  de  1  article  1 040  n  est  point  apph- 
Hf^f  à^  l'asspcif  <)^i^fst  écarté  de  ra4ministratioo. 

nffit  Aussi  déi^itriçe  de  la  société,  il  n'est  i>oiiit  d&* 

Mfui^^.  «fi!^%K  a"^..'r^,^.eparta^û  de  ce  qu;aji 

reçu  se  fasse  entre  sa  créance  et  celle  de  la  so- 

000.  Au  contraire  9  1  article  1049  régit  aoési 
bien  l'a^oc^é  étranger,  à.  radministration  que 
celui   qui  administre.  L'un   comme  Tau^re  est 


(t)  Orat.pro,  Sêx,  Bosc^  Am^  Cap,  4o. 
(a)  y.  #«prà,n*349. 


Ch.  III.  Des  engagem.  de$  associés,  etc.  fyx^ 

obligé  de  rapporter  à  la  masse  commune  ce 
qu'il  a  reçu  d'un  débiteur  de  la  société  ;  enéoirè 
qu'il  ait  spécialement  donné  quittance  pbîir  sa 
part.  Ni  l'un  ni  Vautre  h*est  propriétaire  d^unepàrt 
die  la  créance  commune;  il  y  a  donc  mèmè'Vaisbfî 
pour  leu^  refuser  le  droit  de  s  en  saisir,  au  detrl« 
ment  de  la  société^fi) 
, , 36q.  Ën^fféneraL les  choses qvu  cQmposent  lâclif 
ociai  ne  peuvent  être  enssisées  m  aliénées.  L  aiie* 


teint  {2)1  et,  dans  ce  cas,  ce  n  est  évidemment  qtie 
lassocie  chargé  de  radministration  qtii  a  capa^ 
Cité  pour  engag^er  ou  pour  vei^dre. 

Ainsi,  l'article  1860  ne  fait  qû'ènonceir  une  Vé- 
rité incontestable  9  qu'exprimer  une  conséquehiée 
de  principes  certains^  en  disant  que  Fâssàcié'^m 
n'éjst  hoitii  administrateur  fie  peut  disposer  de^ 
choses,  itiéme  mpbilières.  qui  dépendent  die  la  so- 

/<  3*70.  Toutefois,  si  l'àliénatiotl  dé  choses  rbôbU 
l^rès  a  été  faitiè  à  un  acheteur  de  Ibnhè  fôi^' et 
qu'elle  dit  reçu  son  exécution  par ïà' livraison'^  élTe 
devra  être, maintenue,  comme  f  est  toute  Véhtè^de 
choseis  mobilières  faite  à  non  domina,  lorsque  l'àé- 
quéreur  est  de  bonne  foi  et  a  été  mis  en  poâséiip 

«on.  (3)  ,.,!,' 

'371.  Lès  associés  peuvent-ifs  du  nîoitis  aliéner 


(i)  V.  suprà,  n**  349. 
(a)  V.  snprà^n*  3io. 
(3)  Voy.  M.  ïouUier,  tome  Vif,  n'  ao5. 
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leur  part  dans  une  ou  plusieurs  des  choste  qui 
appartiennent  à  la  société  ?  €ette  question  a  reça 
de  la  plupart  des  auteurs  une  solution  affirma» 
tive  (]).  En  répondant  ainsi  d'une  manière  abso* 
lue  et  tranchante,  ils  risquent  d'induire  en  erreur 
ceux  qui  les  consultent.  Après  ayoir  dit  qu'un  ai* 
socié  ne  peut  aliéner  les  choses  même  mobilières^ 
ajouter  qu'il  peut  vendre  sa  part^  c'est  donner  ï 
entendre  que,  suivant  les  effets  ordinaires  dai 
ventes ,  la  propriété  de  cette  portion  est  actuelle* 
ment  transmise  à  l'acheteur;  que  celui^  a  dé» 
sormais  un  droit  certain  et  irrévocable;  et  que,  ill 
ne  peut  demander  la  délivrance  sur-le^champi  il 
devra  obtenir  la  chose  vendue,  à  l'époque  de  la 
dissolution  de  la  société. 

Cette  interprétation  n'est  pas  cependant  œllt 
qu^il  faut  adopter.  Il  n'est  aucun  jurisconsulte  qui 
ne  la  repousse.  Tous  reconnaissent  que  l'exécutioB 
d'une  pareille  vente  est  subordonnée  au  résultit 
du  partage^  et  que,  s'il  ne  tombe  dans  le  lot  dft 
r«lssocié  vendeur  aucune  portion  de  la  chose ,  ob- 
jet de  la  convention,  là  vente  restera  sans  efifiriL 
Dans  ce  cas,  l'associé  aura  vendu  ce  qui  ne  hiit 
jamais  appartenu,  d'après  la  fiction  qui  fait  coxA 
dérer  chaque  co-partageant,  comme  propriétain 
unique  des  objets  compris  dans  son  lot,  et  comnoe 
n''ayant  jamais  eu  la  propriété  des  autres  chosll 
de  la  masse  commune.  . 


(x)  CujSLsadleff.  6yy(î,prosoào,  Gharondas;  JUpons^  Uy.  i3,  dtA 
Rousseaud  de  Lacombe,  y®  société,  sect.  m,  n*  7.  Pothier.  Do  US^ 
ciété ,  n*"  91 .  M.  Duranton ,  tome  XVII ,  n""  44a. 


Ch.  liî.  Dei  ênffujfém.  dèé  usêéeiéê,  ète.  43  r 

L'aliénation  d'une  part  dand  tel  ou  tel  objet  dé- 
pendant de  la  société  est  donc  une  vente  souf- 
condition  suspensive  ;  e£6icace ,  ou  inutile  y  selon^ 
l'événement  du  partagé;  (i) 

37S1.  Si  on  uo-bW  pas  borné  à  vendre  une  part; 
dans  une  ou  plusieurs  choses  faisant  partie  dU' 
fonds  social,  s'il  y  a  eu  cession  par  un  associé 
d^une  portion  de  son  intérêt  dans  la  société,  d'une 
quote  part  de  ses  droits  comme  associé,  là  vente' 
ces^e  d'être  conditionnelle;  son  existence  n'est 
plus  subordonnée  à  l'événement  du  partage  ;  Câf 
l'associé  vendeur  aura  toujours  un  lot,  quelles  ipië 
soient  les  choses  qui  le  composent;  et  c'est  une 
partie  de  ce  lot  qui  est  transmise  à  l'acheteur.  ' 

L'article  t86i  du  Code  civil  détermine  les  effets 
de  Cette  convention ,  relativement  aux  autres  as** 
sodés  \  on  dira  bientôt  comment  il  les  règle.'  lEM 
ce  moment,  sa  disposition  n'est  rappelée  cp» 
Mmme  reconnaissant  implicitement  la  possibilité 
de  la  cession  par  un  associé  d'une  partie  de  seai 
droits*  Où  serait  d'ailleurs  l'obstacle  légal  à  i« 
transmission  P  Certainement  les  droits  d'un  associé 
ne  sont  point  attachés  à  sa  personne^  par  consé^ 
quent  ils  sont  cessibles. 


(i)  La  yente  consentie  par  un  associé  sera  yalable  si  Tobjet  vendu 
tombe  dans  son  lot,  quand  bien  même  on  considérerait  la  chose 
▼endue ,  comme  ne  lui  appartenant  pas  au  moment  de  la  vente  ;  car 
la  vente  de  la  chose  4' autrui  devient  valable  du  moment  où  le  ven- 
deur en  acquiert  la  propriété,  f'o^f,  tome.  XV  (P'  de  ma  GontiniuM» 
tien  ),  no  a  19.  M.  Troplong,  de  la  Vente  »  n*  36.  Des  hypothèques, 
tome  n»n**5aa. 


43a       Tiis  i-ï.  A*.  CoHiral  jl\\!^9^^^ .  ^ 

.  Il  n'est  pas  dpuCeu^  que  k,çe9|ûp^,.tc^^,\est 
également  valable  ^  ce  qui  ^  X9?^  PP>W^  U,  .pwUfi 
doit  rétre  pour  le. tout.  •  *...],.  ,»...  . 
373.  Mdi3  .totale  ou  partieUe»,f;Ue,.J[|ja,.p(^ 
pour  résultat  de  .^aqsmettretoi^,  jiç$  droits  et 
toutes  les  obligations  du  cédant  au,  cç^sioiuiâretL 

de  teUe  sQrtaq^e,VA^&,9^^4'^ef9^^p^r{mM 
associés,,  et  qH^Va^tseviean^çjjpupïy'a^  B^jçb,^ 

4»  .moins  l^.B^i:ïgg^r,„;paiip.|lef,,safâ4té»^l%#^^ 
si4ér»tion,  de*.  .pf|f§9iïif^  $^  pRrÇW*»ft>vtoHiW9ï 
d;uDe,^i^df,iippqiîîftnçe^,I)^J?j)f^^Jlpr^<^.j>j|,, 

port  .coqjsi^te  en  ^ndpi^^i^^, .U  *ft^.^^4^ï>>i,q»fi,iVVr, 
titude  de  çhaquç^^sfo|j^é,eç^J|Çj^piQtiJ  4é^xQ^^W^ 
pour  Is», autres;. jçt,  alors  mjfçîf^  f^pe,  1^^  Bpù«t(  4f , 

compoçen^  d'î»fgfi!pt.<^vi,.<iff»Uîr,es  <4gets,  jl  «l'est 
pas  indijEférfi^it..^^.  cpnti^pjte^  a?je(;.jt<BU^.o^;^. 

personne,  ^ftfwjité,  et>^  çl^^ft.^es  .rapJKWl*,ivt 
^réè  la!  société  ej^îjgi^eiit  ()^e...clïac4a  ^a^,  je^|^|^ 

de  cw^çrivejéi  Hç^ur.  ag^ô^i^s  fei^x.aw'U  «»,jç|»ojf^rJÇ^ 
d^e  repoyé6,^r,  ceuf  aA^eij  ((iii  U,fle  lui  ç^^^Cfit  p«* 
4e  s'unir.  «  La.  confianiqB  perspnnell^  e9j^.:|j^..bi|iei 
l^e.  fie  contrat.,  étj'aflai  id,e  .^o^r/ç  a^cié  ]pf^jiftf^ 
vpirpasnotreçQnfiai»çe..(ij.  .  ,  '.  ..  ,;  ,  .;  .!„_^, 
. .  Cette  doctrine,  enseigné^  parf^^^s^^iis)^, 
suites,  est  consacrée  par  plusieurs. û>is.  4n,J)i- 
geste  (a)  et.pî^r.  un  texte  formel  dju  XfOjî^'qi^ 


II 


(i)M.  Treilfaard.  Tor.  tS.  Locrë,  toiné  !XlV,  page  5s4l  Y^ 
aiiMi  let  discours  de  MM.  Bontterille  et  Giliet,  p.  S40  et  553. 

(3)  Qai  admittUur  timus,  et  tanttim  soekueit  qui  aàndsit^  et  naè.  Om 
•nim  toàttat  eonsmsu  eontrahatur;  tocias  mihi  eue  non  petea. 
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.«Cha\4ii«r^^iOtié,'dit  Fàrticle  i86ï,  pfèut,  sanà'le 

cbirténtietnfént  <Ie  ses  ïl^âtiés,  s'n^sdcier  niié  tie!^Bk' 

personne  relativement  à  la  pàirt  qu'ila'  dà^slft' 

sbtiété;?il'ne.peut'{Jas,  ^ùs  ce  côtiséntemént,  Ua»- 

sociel'  à^  ^  »!ÀnétéV  lors  Mme  '4»'^  ett  ktri'àit  FkdU 

miiflsefàtlttn.»'''  '"'  '"      '"•  ■  -^i'  H'  i'  .-'•'^  -^'"**'. 

3^4.  Ue^ëssîonnài^é  dé  totffôa  ttartiè'dés  âiràitif 

d%n:a(^è<cié  ii'â"ddfic'paS  lé'dMt  dVdihinlàti^éf. 

côtliiàie  aoil'cëdàn);;'lé8  àHairés-dë'làistyciéiéi"fl  m 

petit Jrii-Vbtëf'ddHs  léé  délib'#àti6nâ;'iii'!àf^'dër 

ch<:6bs't^tô't'Àn4(>Ôà'k(  '  le  fdtid^  ^tia!','  M  ezei'èbt' 

pèi^bhiiël^taikbt  liâé  WvéflMtiéë,'qùi'lë  Àketté'ëti 

'  éiiiAM'st^è^  lèk'àfetàBi'ésm'Ià'sbm'të'^edaàlif.y 

.durée.  'C'^\l  sétttëniërit  '  àù  îtàoiiieiit^  dès  diiWtbui 

âbtâ  périodl^es  'de 'béhéficeé' er  lôrs  ànm^é 

.  dëfiMitlff/ qu'il  lid  est  pêHhisa'intë<-vëhi^;'i^ac'  é'â^ 

péchéK'^^  ces  d[jératiôni  iiè  soient  ïâttés  à  ^àVi-t>V@l 


.  dàiîs%'fô^'ds'ïà  (iàft  qiii  Itii 'ëii'kcb6i^éè">ai>^ 
:  c5nVeàti<^ii,  et  c(ù^  sén  lot'sâiV'Coàij^ôsé de'diùsë^ 
,  dé  ilbèbië  n'attire  et  Vàleij/r  qtï'é  'lès  lots'  ideft  aùlrë 
: -associés;  il  est  encore  fondé' ^'  survèïl^r'là  fôf- 

téàBit^'iéU  in'àsàb'J  Si; >'r  exemple; 'WoSaW 
:iié^ligèfait'(!^y  fi^re  rapporter  des  choses  qui  aâ- 
:  vraWnt  y'êti'é'  comprises ^  s'il  iie  réclamait'  pas  lisà 

indemnités  dues  à  la  société  par  quelques-uns  des 


egQSOcîiun  essendui,  Quidergo^tl  sociits  meus  eum  admhit?.  ei  M  spehu 
€tim  Nam  tocii  mei  socius,  meus  socitts  non  est»  U,  i  g  et  2off»prQ  sociq  Mf 
L  ii^ff^de  div»  reg»juri$é 
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àsBodés,  ou, s'il  s'abstenait  de  demander  celles  qui 
loi- 'Seraient  dues  à  liu^méme  ^  il  est  hors  de  doute 
ri^ueti-bction.4u  oessioÀnail'e^.teDdia&tc  à  faire ré- 
•pare^  fcn .omissions ,  devrait  étiiB-  accueillies 
'\  jC&in'«8tdà  lui. permettre  quel  ce^uè  poorrait 
faire  tout  créancier  d*un  associé,  exerçant,  aA  v«lQ 
*de'l'article^ri66  Cod.  ciV;,  tes  droits  de éoô  débi- 
teur; et  il  ne  âiulpûs;  eu  efii^,  loi  accorder  da- 
vantage^ £ntre  le  oessionnaire  et  le  créancierrcrim 
ateocié)  ii  p'ya  d'autre' ^différenbe^c^ae  ôdle^â: 
l'un  tient  son  droit  de  la  convention  y  L'acre  de  k 
*'  disposition  de  la  ioiJ  Sans  douto  s'ils  àë.  troufeqt 
f^eiii  <[U>ncourd  ^  pour  la  distribution  du  lot:  édnt  à 
l'assôciéycéttedifférence  ph>duit  des  CotiséqoèiiaK 
''grat«4  que  je  vais  bientàt-  indiqueiq.maîireilefas 
'laisse  â^urié  pied  d'utieégaUtié'eoniplclay  lôfsp'Us 
^  ont  à  agir  contre  la  sociétés  ;   : 

•''  375^  Avant  d'aUcTiplus  loin  danèt  > ces- 'expBo- 
1  tions^  sur  ies^rapports  .de  la  société  avep  le  tiers  à 
i-qùi  vn  associé  a  cédé  -partio  de  scb  «droiCls  ^Je  CM 
'-•  oon^nlable  4e  présenter  :une'  obsteya&îàtL  sor  k 
'  q[ôaliôoâti6n  que  les  lois  iomAinesF^^ts-Gode  «iiK» 
et  presque  tous  les  jurisconsukefr  d6a|ièiit  Ji  ce 
*'tiers<-  Ife  recpnnaissent  qu'il  n^eak  point  nembe 
-'de  la -société  déjà  existante;  mois  â^  diâent.fiiil 
*  est  f associé  de  celui  des  associés ,  airec  ;qoi  ^^ 
'  ti^té;  et  pour  exprimer  cetteldée^  ils  lé  nonôMit 
son  croupier,  (i) 

J'hésite  à  combattre  une  doctrine  que  les  testtf 


A— ^bfci^fc^fa^in  I    IIW 


(i)  Perrière»  Dictioimaire  de  prati<{ue«  Merlfil^  QteWiDBi  As^ 
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formels  de  la  législation  YiVante^ consacrent ^.qili 

•est  empruntée  k  des  textes  noa  moins  explicitas 

du  droit  romain,  et.  contre  laquelle  aucune  voii, 

que  je -sache,  ne  s'est  encore  élevée  (i)v  Cependant 

.plus  j'examine. le  contrat  qui  intervient  entré  les 

•  parties',  plus  jèf  crois  fermement  qu'il  c^ée  tiiie 
oommunauté)  qu'il   ûe  constitue   point  une  so- 

*éiété  véritable. 

-i  '  •  Même  lorsque  la  cession  est  faite  à  titre  onéreux , 
n'est-il  pas  vrai  qu'il  n'y  a  point  d'apport  fourni 
îpaT'tihacuii  dés  iconti^actaiis,  et  pbipt  de  chose 
.commune  formée  pSLV  leur  réudion?  Cela  ]f>âr&it 
lîncontctstable;  dar  la  somme  d  argent  que  paie 
'lotessionnaii'è  entre  daâi&  la  caiisse  du  cédant,  dé- 
(.Vient  sa  propriété  personnelle;  elle  n'est  donc  pas 
Jla  mise dd  ce^sicmnaire.    '  .  :  :;    :. 

'  i  Lorsque  la  cession  a  fieu  à  titre  gratuit  y  il  n'y  a 
-p\u&  même  Tappareiice  d'apport.  •  > 

r.l'.iC^ité  première  réflexion  semblé  exclura  toute 
idéedesociétê}  mais  îlfaut  reconnaître,àv€e  AL  Par- 
•àe$sn^f  îc  qu'il  n'dst  pas  toujours  héoessàiri^que  oe 
W]Ui  est  donné  pÈir  une  persotme^  ^our  derenlr 

•  tbembre  d'uâe  socifété,  y  entrer  effectivemetit' «t 
'CQncoiÉre  à  informer  l'actif  (a),  h  Pour:  justifier 
;  |}êtte  proposition ,  qu'on  serait  tetité  d«  repousMtr 

•êbmme  un  pai^adoxe,  il  suffit  d'analyser  aireG  soin 

f  f  .»....,•,■.. 

r  •   ■ 

(i)  Fb/.  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  da  5  février    z833^  $i] 
beVîlleneuye;  33,  ft,âo7.  Cujas,  a</ /c^.  ^-jjff,  Ùe  re^.yiinj.  1*,  Vlfi 
*  6ol.-7^7.  '  '  "' 

\%)  C<mri  d«  drvH'foiMnenMlf  10190  JYi  n*  984,  .   :   f  > 

a8. 
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la  Gonventiou  qui  interTient -«itre  rassocié  et  le 
tiers  ^  à  qui  il  transmet  une  partie  de  so&'  intérêt 
.Au  moyen  de  la /cession  gratuite  ou  onéyteuae,  le 
cessionnure  aeqeiert  une  portion  des  >dcQ^  du 
;«édant  Quand  il  en  est  ainsi  deyeiui  propnétaîfe, 
'il  l'unit  de  nouveau  à  celle  qui  est  restée  dans  les 
mains  du  yendeur  ou  donateur,  et  une  masse"  com- 
mune, un  fonds  social  se  forme  réellement  par  k 
réunion  de>  choses  appartenant  à  chacnn-des^on- 
traotans*'- ,>!'.  ■  •    ■•  ■''■!•: -.•• 

Cette  explication  trancherait  la  di£Bcultéw  li 
d'ailleurs  l'on  retrouvait  les  effets  ordinaires  d'une 
société,  dans  les  conséquences  du  contrat  qui  est 
intervenu  entre  les  parties;  mais  il  est  cooslaut 
qu'au  contraire  les  règles  applicables  à  des  associés 
ne  peuvent  convenir  à  la  position  qu'elles  5e  sont 
faite.  D'abord,  selon  lé  droit  commun  ^  et  à  moins 
de  convention   opposée  ,  chaque  asso'Éië  a  Tad- 
:  ministration  dés  choses  qui  composent  le  londs 
-  social  :  or,  le  cessionnaire  qu'on  youdrailrcoovatir 
en  associé,  doit  rester  complètem'ènt  étranger! 
la  gestioQ.  £n  outre,  il  ne  peut  pas  user,,  comme 
un  associé,  des  choses  qui  dépendent  de  la  sodélé* 
Enfin,  sa  mort  ou  sa  déconfiture  ne  mettrait  pas 
•  fin  aux  rapports  établis  entre  lui  et  son  cédant; 
iCar  celui-ci  ne  pourrait  être  contraint  à  rendre 
tout  ou  partie  du  prix  qu'il  aurait  reçu;  encore 
naoins  à  foire  un  partage,  qui  est  impossible  tant 
que  dure  la  société  principale.  Il  n'y  a  donc  pas 
une  seconde  société  constituée,  à  côté  de  la  pre- 
mière; il  y  a  seulement  communauté  entre  le  tiers 
et  l'associé,  qui  lui  a  vendu  pu  donné  une  partio 
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de  ses  droits.  On  s'étonnera  moins  que  jusqu'ici 
cette '  obserration  n'ait'  point  été  faite  ,  si  l'on 
songe  que  la  communauté  et  la  société  sont 
presque  toujours  confondues  dans  les  esprits  ^ des 
junsconsoltes  et<même  dans  les  disposliions  de  Ut 
loi. ^ Lé  premier^  si  je  ne  me  trompe,  j!ai  (essayé 
d'établir  entre  elles  une  ligne  de  démarcation  pn»- 
fond^ment tracée  (i);d  autres^  après^ moi,  y  réus- 
siront v  et  alors  on  aura  la  splution '  de»  i  beaucoup 
de  difficultés  et  la  démonstration  d'une  foule  d'^eiw 
rcurs«;î'>i'î-''    ;^      ,■  /-i*!!-.  ■•     •■.    ^.■■.>'    ';;(,."*•■ 

'  ■'■  ■  f    f'  •  ■     .,    -M    '  ■■  '  »?■•  <*    ;   n>.>      . .  ;  ,  .  11/    :  -^-j»'  m'  'i  n. 

.  .Je  n*ai  paç  la  prétention  ,  ainsi  que  je  le  di«  jâanslç  texte  «  d'avoir 
le  premier  reconnu  que  la  socfiÀ'é  et  la  conÂnùnauté  sont  difTérentës; 
mais  il  fne  sèmBIe  que  leurs  différences  n*oiit  pw  été  Met  Hengttrtàt 
iiidiiqiiéeB;  et  qu'on  nmân  «ii|  i?éf kable  seryîceè  la  fçîenfë  e|&  JiMMb- 
tant  enividence.  2ioezius.  prpfesseur  de  Loayaîn.  s'exprime  à  ca  m* 
îet  de  manière  a  prouver  que ,  parmi  les  idterprëtçs  les  plus  babues 
du  droit'bn^iie  trôliVe  pas  là  diitilictîdii  tl-aééè^  ayébfà^feMiet^  êéUi 
pl^cisicm;  ooA^miiabUs  :  IfH  qumsitum  an  smptio  cHc^én  m'  «xMttnèr 
façt^  j^  ^rUms  iaducat^  soçUiiUpn  ?  /isserit  Bart^  ffL  ^yjif¥fft,  ^*Vf9* 
divid,  et  videtur  insUmare,  L,  cum  prpponas  a  Cod*  liée,  tit,  Kentm  dar- 
tra  dîcendnm  per  exptesitm  tèxt,  in  l,  ut  sit  3i  hôe'tît,  àBi  diàîuV  nbn 
èndè^  sétpii  êécietatêtn  Mtdmlipibd  rês  simid  n^rkivikUgatm,  Attldoiià^ 
ihcommuMUer  noble  okveuit^icum  ItMUS  modi  ftiam  dira  soçietatêm  mof 
tingantf  nisi  accédant  alîœ  conjecturée  quœ  socîetatem  inîtam  yideri  faeianff 
uti  commtinieatio  lucri  et  damni^  ut  tradlt  Roman,  cens,  %gï;  oui  oRus 
actkV  qui  ciira  jus  nomenque  tocietatis  Jiêri  ueqatt:  Mmochï  Prœskm^tf 
€ap»  3k6  mtm .  a6.  NecMstat  dict,  /,  a  nom,  ut  classai  Oi  nctè  ê^icai,  €ii^ 
tio  ibt  fada  est  animo  inetmd^i  societatîs.  Mpzzius  denat,  sQciet,  uP  dn  et 
seq,  —  Jd  titulum  pro  socio. 

Il  est  remarquable  que,  quoique  fart,  x  86  x  qualifie  d^aeaociés,  l^iii 
par  rapport  à  Tautre,  le  cédant  et  le  cessionçaire  ,'ilaiis  les  diacovra 
prononcés  par  MM.  Treilhard ,  Bonteville  et  GiUet  an  Corps  légia^ 
lâtif  et  au  Tfibunàt ,  cette  expression  ne  se  trouve  point  employée 

Voy,  M.  Locré,  tome  XIV,  pages  5a4»  54o  et  563. 
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;  37&.  PatfafiBpprévQÎI  le  cas  où  le  ti^^,  k  qtû 
Fun  des  aaibciés.a  cédé  partie  de  ses  droits,  a'M, 
eontralrement  k  la  règle  qui  kn  est  itnpoaéovîii» 
Biiscé.d^s.ia  gestion  de&  affiaire&.da  la  société^ 
•t  il  enseigne  que  le  fait  de  at  tiers  doit  être  rt<* 
g^ndé  cocqrpe  le  fait  propre  de  lasaocié , ^pit  poop 
le  profit;. soit  pour  le  dommage,  puisque  c'est  lui 
qui  Fa  préposé*  développant  sa  peuaée ,  il  décida 
que,  si  ce  tiiarsa  obtenu  quelque  gain  proyeuant 
des  choses  formant  l'aetif  social j;  ou  a^il  a  causé 
quelque  dommage  à  la  société,  les  associés  n'ont 
pas  d'action  directe  contre  lui,  pour  lui  faire  rendre 
compte  du  gain  ou  obtenir  une  indemnité  à  rai- 
son du  dommage  ^  qu'ils  ne*  peuvent  s'adresser 
^^*k  leqr. associé,  à  raison  dès  actes  de  son  repré- 

Dans  le  projet  présenté  au  Conseil  d'état,  I'sn 
tiçle  j86i  contenait  up  second  alinéa  ainsi  conça: 
%i}\  (Hmo^vsi)  réppnd  des  dommasgeà  c^u$és  à  k 
soeiété  par  cette  tierce  personne ,  comme  de  cew 
qu*il  aurait  causés  lui-même.»  Cette  disposition 
(ut  supprimé<3,'ei:  il  n'est  pa$  inutile  de  rappeler 
la  courte  discussion  qui  a  amené  le  retranchait 
ment;  on  y  verra  la  confirmation  de  la  doctrine 
d^Pothier. 

M.  Defermon  faisait  remarquer  quQ  (q  dernier 
alinéa' paraissait  être  en  contradiction  avec  lepr^* 
mier;  car  s'il  est  permis,  disait-il^  à  l'un  ç]es  asso- 
ciés d'iiitrodKiir.e  un  tiers  d^s  ta  ^oi^tç,  il  qe (Mt 
pas  répondit  de  lui. 


(i)  De  la  sodM,  i^  ^3; 


*  I»  ■ 
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M.  Berlier  répondait  q^ne^j^oit  que  Tassocié ii.'use, 
quetle  ^oik  droit,  6u,âfi«ociant  quelqu'un  à  sa  part, 
sinapleiBeç^t,  soit  qu'il  abuse  de  ce  drqit  en  allant^ 
au-d^l^  9  la  tierce  personne  ne  devient  point  roem-: 
bre  de  la|  Bçciété.  Rien  de  contraire,  ajoutait<-il| 
n'est  dit  pi^r  la,  dernière  disposition  de  l'article,; 
qui  sqppose  reniement  que  le  tier$  a  pu  s'ingérer 
et  nuire  à  la  société.  Ceci  peut  avoir  lieu  de  la- 
part  de  tout  autre  que  de  ceux  qi^i  sont  membrça 
de  là,  société  :  ainsi ,  pouit  de  contradiction  entra, 
les  deux  dispositions;  mais,  à  la  rigueur,  la  se*-. 
conde  peut  fort  bien  paraître  inutile ,  car  1^  gg* 
rantie  qu.elle  exprime  e^!t  de  droit ,  et,  en  ne  ^con- 
sidérant le  tiers  que  comme  un  préposé  de  l'associé.; 
celui«ci  répond  de  ses  faits. 

M»  Xreilhard  dit  qu'en  effet  l'article  donnait  j^* 
l'associé  le  droit  d'associer  un  tiers  à  sa  part,  mais, 
non ^  .la  société;  que  si  ensuite  il  lui plfusait  d'em- 
ployer ce  tiers  aux  affaires  de  la  société,  il  en, 
répondait;  comme  de  son  agent.  * 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angély)  iiya^t  fijût, 
observer  ;que  la  disposition,  était  prise  te3(tuellç.-r 
ment  de  PoihiervM.  Trellbard  répliqi^L  qu'il  était/ 
neanmoinsinutile.de  l'exprimer,  et  qu^on.siy^it: 
énoncé  ailleurs  le  principe  :  général  que  chficun, 
répond  de  ceux  qu'il  emploie,  (j)  -     :   i 

La  disposition  fut  en  effet  retranchée ,  et  l'on 
voit  par  quel  motif.  Ainsi,  la  responsabilité  de 
Fassocié  envers  ses  çp-associés,  et  le  droit  dç  cetix-^ 


(x)  M.  Looré,  tome  XlV,  page  5oo. 
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ci  d'afgir  contre  lui,  qaoiqae  nofi«  exprimés,  sohtiih 
contestablesJEstdl  également  vrai  ^tte  tbateactira 
dire^e  contre  la  tierce  personne  isoit  absoltimoilt 
interdite  aux  associés  ?  je  ne  le  crois  pas»  H.  Berlior 
disait  arec  raison  quîeV  rdativeàMntfc  ia  société^ 
le  fait  de  b  tiefce  personne  cessioiinaîre  d'un  :as^ 
socié,  *qni  s'immisce  dans  la  gestioii  des^'cbosèi 
sociales,  a  le  même  caractère  qneicélùi^  detaote 
autre  personne  entièrement  étrani^ère  it*  chaeon 
deis  associés,  et  qui  viendrait  se  mêler  dé  gérer  iei 
affaires  de  la  société.  Or,  certainement  contre  cd^ 
le«ci  les  associés,  auraient  le  drcMt  d'agir  dirèc- 
tement,  soit  pour  lui  foire  rendre* les  hhké&ca 
qu'elle  se  serait  procuréis,  dans  le  manieraentdes 
choses  composant  l'actif  social  >  «oit  pour  obtemf 
la  réparation  des  pertes,  qu'elle  aurait  cauéséesàlla 
société.*  *  ■        :    •-..•'V'-/  M  •■■•:  r--.' 

377.  J'ai  ditprécëdéftnment(|iielesidrolit9dnti6rSy 
céssionnairede  l'un  des  associés,  contre  la  aociétéj 
ne  sont  ni  plus  ni  moins  étendus  ^  que  Tes  drdts 
d'un  ^créancier  de  cet  associé;  qu'il*  n'y  a 'entre 
eux  d'autre  difiSérence,  si  ce  n'est  que,  rhû  agit eîi 
vertii  de  ion  contrat ,  et  l'autre  en  vertu  de  k  dis- 
position de  Tarticle  II  66(1).  raieusbiti  d'ajoater 
que  ce  qui  est  sans  intérêt^  lorsqu'on  oorapire 
les  droits  du  cessionnaire  et  du  *  créancier  om* 


• .        .  ■  ■ 

(i)  M.  Doranton  me  parait  n*aro!r  pat  assez  nettement  montré 
cette  âktinctioii.  Tant^  il  semblé  dire  qaè  le  oesslèmiaire  poue  m 
droit  dans  Tardcle  1 166 ,  tantôt  il  reconnaît  que  son  c<mtrat  loi  ssf- 
fit.  Cette  hésitation  nuit  peut-être  un  peu  à  la  clarté  de  sa  ^Sff  ■^s**», 
mais  il  donne  à  la  question  que  j'examine  une  solatîon  parCûteoiart 
juridique.  Foy,  twne  XVII ,  n°  444 . 
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tre  la  société,  produit  des  résultats  importans 
lorsque '>  le  lot  de  l'associé  étant  fixé*,  il  s'agit* 
d'en  .faire  la  distribution  entre  ses  ayant«>droit. 
Si>^en  efftt^'iin  cessionnaire  ser trouve  en  cdncar^- 
iSence  avec  des  créanciers^  il'  leonsira  prière*;  >par 
la  raison  que  le  lot^  o«  ta  partie  dalot  ^ui  lui  a 
étéeëdée  est  devenue  sa  propriété 'du  jour  où  la 
ces8ib&'  â  été  faite , ^t*  que  les  créanciers  db  son 
cédant  ne  peuvent  point  rédsrmer  leur  paiement^ 
sur  xstmxkiose  qui  a-^imsâ  d^ippartenir  àleur  débU 
tcur.^'-  '■      •*■'  ■•  iî'v--'.'      ■•'       ^''■-  ■      *     ' 

^  378.  Pour  que'  la  cession  soit  ainsi  oppésablé 
aux  tiers  ^  suffit-il  qu'elle  ait  obtenu  date  certaine; 
avant  que  ceux-ci  niaient  fait  des  actes  conserva* 
toires?  Faut«-il  au  dontraire  qtiej-  conformément 
à  rartioleiiâgo  Godl  dhrt,  elle  ait  été  signifiée  <»i 
acceptée  par  acte  authentique  ?  -' 

Ce  qi|e f ai ditj  dans mon^Traitèdeib  Vente^ -sur 
la  ^saisine  le»  matière  de'  cession  '  'de  droits  ^  succès* 
sifs  reçoit  ici=son:ëpplfcatiofi'(i)4Les'asdOciés  sont, 
à  cet  égard,  entre  eux^dans  4a  mémi& 'position  tjtie 
des^  co-béritiers.  L'un  n'est  point  fe  créahciér  dei 
autres  ;  ils  sont  tous  co-propriétâires*  de'  choses 
indivises,  li  faut  dotic  décider,  èngénéralj'que  le 
cessionnaire  est  satei  du  jour  où  l'acte  de  cièssioii  a 
acquis  date  certaine  ^  sans  qu'il  soit  besoin  dé  sig''^ 
nification  aux  autres  associés,  ou  d'acceptation  par 
eux  dans  un  acte  authentique. 

379.  Toutefois,  si  Tactif  social  comprend  des^ 
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droit»  ou  de»  créances  contre  de»  tier»^  et  qu-uQ» 
port/ç  tçmbç  d^iiis  h  lot  du  cédrat  ;  si  luîrinénwt 
e»t.  oréi^acier  de  se», associés,  par  suitq  des  opéra» 
tioos  »oçiaIes;  le  oessioDuaipe  ne  sera  saisi  9  à  fé^ 
gard  de»  tiers ,  d^  créaqces  contre  les  débiteur» 
de  la  »ociété|  ou  des  créances  persono^Ues  da  cér 
dant  coptre  ses  co-associéSf  que  par  la  siguificatioa 
ou  TacceptatioD  faites  dans  la  forme  de  l'articl» 
1690.  Il  n'est  pas  besoin  d'expliquer  pourquoi,  re* 
lativçnient  à  ces  créances ,  on  rentre  dans  le  droit 
commun  ;  on  le  comprend  facilement.  Au  surplm 
cela  a  été  expliqué ,  en  parlant  des  cessions  de 
droits  successifs,  (i) 

.  38o,  De  ce  que  l'associé  est  garant  des  faits  de 
son  cessionnaire  enyer»  la  société  (%) ,  M.  Herlia 
conclut  que  l'associé,  est  aussi  tenu  de  garantir  80i\ 
cessionnaire  des  pertes  résultant  de  Tiusolvabilité 
de  ses  co*associés« 

.  «  Le  croupier ,  dit^il ,  n'a  rien  de  commun  avec 
les  associés  de  son  cédant  La  société  particulière 
qu'il  a  contractée  envers  lui  subsiste  par  soi  ;  elle 
est,  selon  l'expression  de  Domat  f  réparée  de  le 
première.  Voilà  sa  naiure. 

«  Son  objet  est  l'entreprise  foimée  par  la  sociét» 
principale  et  cet  objet  est  purement  réeL  On  vient 
de  Ycnr  que  Us  personne»  avec  qui  le  cédant  e>t 
a»sopié  n'ont  rien  de  commun  avec  le  croupier  ; 
c'est  donc  uniquement  à  la  chose  qu^  le-  croupier 
doit  prendre  part. 


(i)  Zoe,  eà. 

(«)  Voy,  M^n»»  n?  37», 


Ch.  JikJOêê^fifagMù  d0fi0mtié$^\  Etc.  ^^ 

'.,ii  ÂiAtt  il  entrem  daiit:  toutes  les  pertes  qv»  ll»îVr 
tRQiii>fk  Faatrtprjsa  QirmQ.  Si  ait  ine^difi  oaisr^ 
sùme  k  magiasm  xlan&  l^uel  «cmt  rfQfQrniémkft) 
marcbaiidiMs  poiiT'  la  oommeroo  deaqtidlaai  cm> 
s'est  usaodié.'^  ai  qualqute^uns  de  i^u«  à  qui  Qulté 
a  ilefidueB  n'eurpaienb  pas  le  pns »  If»  €rQupiQMA% 

sauffripa^coœmfiaoa:  cédant)  cala  est  aanidiCSi*. 
eiiité.'  .■     .'  îM- .'.-  ••:       •■•■*■.  '■. 

■  ■ 

f  <;#  ]VIai3  il  Rd  sera  éuUement  chargé  daa  part^ii. 
qui  proviéndro»!  des  associés  meroe  da  pqo  «4^ 
dâotv  parée  qu  il  nW  point  garant  da  lûuraiaita^ 
Qu'ils  enlèvent  la  caisse  de  la  société,  qu'île;  daviaBK 
nènt  insolvablea^  peu  lui  importe,  CSea  part^a  pe 
mpgard^pt  point  la  société  considérée  en  m;  maîat 
afiiulfiAçni  les .  osaociéa  entr^  eux;  ^t  loin  qn'ilit 
puissent  rejaillir  :dek  peraonnat^e  son  cédant  auis 
laiaiann^,.ft  aura  an  contraire  une  aêtion  m\]tt% 
aon  cédant  méme^pow  s'en  &ira  indemniser.!»  (i) 

Cette  opinion  ««  iPfi  ^paraît  paa  devoir  4*^^ 
adoptée,  ■  f  -.•.■■.■.  ^ 

EIW  est  fofldé^anr  la  supposition  qu^;  Ta^^çiè 

cède  à  son  croupier  ses  droits  sur  les  cbo^c;^ 
qni  forment <  le  fonds  social ,  Qn  fai^nt^batraçljpn 

da^es  rappoptp  aveo  aea  coiç^si^oçié^f  ^  ;  .  f 
.Ost  là, si  jern  me  trompa moi'^wéip^î,  W^ ^n 

i^ffnr.éyidente.       ,  ; , 

.  Noms  supposons .  que  la  .  cession  est  faite ,  f ft 

termes  générawp,  aws  al^wa  Pî)éçiala  gni  pw»^ 

» 

■  ■■>..■■    I  I  Tï— ■ - 

».  .,.f  <  .".  '•«■  •■  • 
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rétâer  tdié  on  telle  intention  jparticùlière;  'Qde 
ceàd  alors  râssocié  ?  Sa  portion  dans  les  cihoseS'{|)lii 
eompoisent  le  fonds  social  ?  Non.  Gè  n'est  pa^  làri- 
goareilsement  ce  ^ui  forme  Fobjét  dù  -contrat 
L'associé  transmet  partie  de  ses  tfa*btt^  "^ns^  la  so» 
ciété.  Or,  ces'drotn^^  fdrsqûé  le*  moment  <leles 
etét'ùèt  sera  Tenu  /lui  procureront* *tm'  lot  com- 
posé de  choses  appartenant  à  la  Wdété;*  bù  ^ùtiè 
aètfoh  en  '  indeAUbité  c^ôntre  les'  assoÉiés  ^  ailes 
choses  oht  péri  ($âr  ls(  f^e  tifa  ii^tfel  dé^êe^ 
Le  crôtipier  lui-niêmë  n'àf  âànt^^ixe  pPéiit  a?d^ 
rien  de  pins;      -•  '    '*  ''-     ;.. -••i.r  .. ,    ,.,  .,«_,' 

Sans  doute,  il  eiit  de 'princif^e  tpe  l4  c^^ion  tfé^ 
tablit  ^oint  de  rappçfrts  directs  entre  le  -  ûéÈ^oih 
nâire  et  les  Cû^sbciés  du  cédant. -^Cela  skn^ 
<jùe  le  cesisionnalre  ou-  croupier  ^n'ar  point  léldrôit 
âé  préndl'é  place  parmi  les  associés,  dMùtefveuîi* 
dans  ieÀdétlbëratftfn's  sociales  ^ët  de>é  mêlèir  de  là 
gestion.  TVrâîs'cetà  'hé  dit'|)6îttt  ijoè,  ^'il  f-H  des 
pertes  causée^  à  la  société  par  des  actes  illicites  des 
associés j  lé'  ci-olipiér  *n'eh'resS«itîra  f>afe  ïe  contrc- 

M.  Merlin  prétend  que  ces  pettesïie  ttegarident 
point  la  sôaété  considérée  en  Soi',  tiitais  Seulemtot 
lès  associés  entre  eux.  Il  est  obligé  déposer  ce 
principe  pour  arriver  à  la  conséquence  qiAl 
adopte.  Si  donc  il  est  démontré  qu'au  contraire 
la  société',  Tétre  ixioral,  là  personne  civile  est  at- 
teinte par  les  pertes  dont  il  est  ici  question,  le 
cessionnaire  d'un  associé  ne  pourra  prétendre 
qu'il  y  est  étranger.  Or,  qui  doute  que  c'est  sur  la 
même  que  retombe  la  perte  causée  pair  k 
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dol  ou  la/aute  d'ua  associé? Les  lois  romaines,  le 
Code  civil  et  leurs  cpipnçtentateurs  sont  unanimes 
sur.  ce  point.  ,I1«  sufEt  de  rappeler  la  disposition 
de  Tarticle  iS^bl  il  y  est  formellement  4ît  <1U0 
chaque. assodé  est  tenu  envers  la  société  des  dom- 
mages qu'il  lui  a  causés^  par  s)).  faute. 

Qu'on  n'oublie  pa^  ce  que  j'ai  dit  précédemment, 
si^ria  A^ture  de  l'acte  qui  inte^rvient  entre  un^oâ- 
sociéi  et  son  croupier,  et  sur  le'  éaràctère  des  rapr 
"^^^rts^qui  s'ét^bUssent  èn^re  etçi;;  j'ai  nçipiitré,  ce 
me  semble  ^cQu'ib,  ce  sont  poifitd^  véritables^  ^^ 
..çjpciés.  Le  fussent-ils,  ils  le  seraient  d^yëifusi  ,^u 
.SQQyajfx  d'ui)Aci^oarpari'<assaic;^é^  de  portion  de 
ses  droits ,  et  au  moyen  de  la  réunion  de  la  por- 
tion ainsi  transmifiiei,  à  celle  qu'a  Conservée  l'associé. 
Ce  dernier  ne  tioit. donc  êf^e  soumis  qu'à  la  g^- 
rautie,,  dont  es^  tenu  le  cédapt  d'une  iiiiiveç- 
salité  de.  droit^^^jVIaiSi,  çini  ^t  .q^eJe  veoM^ur,  d  une 
]b^<^dité  lie  4ûit  ^g^^i^^tir  que  a^ ,  qu^Ué  d'béd- 
tier;  .car  c'est  la  qualité  d'héritier  qu'il  vend ,  où 
dtt  moins  le  droit  çjui  (en  dérive*.  On  sait  qù'U  n^t 
'^oint  garant  du  nombre,  de  la'nature ,  et  de  la 
yaleur  des  objets  qui  coniposent  la  suçcessioi^j(i^; 
qu'en  conséquence,  si  une  cÉiose  qui  en. fait  partie 
.^lestsipu^tr^ite  par  l'un  des  cp-héritiers ,  l'acheteur 
.  n'a  aucun  recours  à.  exercer ,  à  ce  sujet, .  contre 
le  vendeur.  De  même,  celui  qui  cède  en  tout  ou 
en  partie  ses  droits  d'associé ,'  n'est  tenu  qu'à  la 
garantie,  de  sa  qualité ,  parce  que  c'est  seulement 
sa  qualité  qu'il  a  cédée. 


.  ■■  ■  fj 
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p^ùç  t)9mbQ  dsio^i?  Ipfc  du  céd^iUl  si  luUinèni« 
e^, oréf^acier  de  se»;assQcié&9  par  auitq  des^pp^rti» 
1iaa$  sociales;  le  oe&ifioDQaipe  ne  sera  saui,  à  l'é*- 
gard  des  tiçrs ,  dç^  créaaces  coatre.  leis  débiteur^ 
4^  la  société,  ou  de»  créances  personuelle»  du  cé^; 
daot  coptre  ses  co-associéSf  que  par. la  signifiçatioa 
oa  l'acceptation  faites  dans  la  forme^.de  l'article 
1690.11  n!est  pas  besoin  d'expliquer  pourquoi ,  ra* 
lativernent  à  ces  créances,  on  reptre  dans  le4roit 
commun  ;  on  le  comprend  facilement.  Au  surplus 
cela  a  été  expliqué ,  en  parlant  des  cessions  de 
droits  successifs,  (i) 

.  38o,  De  ce  que  l'associé  est  garant  des  faits  de 
son  ces^ionnaire  enyers  la  société  {%) ,  M.  Merlin 
conclut  que  Tassocié^est  auasi  tenu  de  garantir  soi\ 
cessionnaire  des  pertea  résultant  de  l'icisolvabilité 
4e  ses  co*associés«  ^ 

.  «Le  croupier,  dit^il ,. n'a  rien  de  conunun  avec 
les  associés  de  son  cédant  La  société  particulière 
qu'il  a  contractée  envers  lui  subsiste  par  soi  ;  elle 
es|,  selon  l'expression  de  Domat ,  ééparée  4e  le 
première.  Voilà  sa  nuiure. 

«  ^nobj0$  est  l'entreprise  foimée  par  la  société 
principale  et  cet  objet  est  purement  réel.  On  vient 
de  vcnr  que  les  persoiuies  avec  qui  le  cédapt  est 
a^sopié  n'ont  rien  de  commun  avec  le  croupier  î 
c'est  donc  uniquement  à  la  chose  que  la-  croupier 
4oit  prendre,  part; 


(i)  Loe,  dt. 


'  ,(Di  ÂiAtt  il  entrem  dan»  toutes  ^les  pertes  qm  tt^îv^ 
ti!aiil>^  raati*tprjsa  même.  Si  âii^cineé^ïidifi  oed^r^ 
sùmé  k  fnagJasiif  danft  IfjKjuel  «cmt  reQfQri]»é«(|:kft> 
marcbaiidi^s  poiiT'  la  oommeroQ  de%qtidla»>  cm^ 
s'est  «safK^ié.^  ai  <|ua)qute*UR8  de  i^u«  à  qui  an  lea 
ailefidueB  n'enfpaien&iiafilepns;  1^  €rQupieA:«% 
sauffripaicommfiaoa:  cédant)  çito  est  «ajii  di£Si*. 

culte.'  .•:  ,•'■.1^^^:•     .'..'..■:'     *'i  ■  .  .  -  ■  ^       '>     !      •' 

rvlrMai^  il  HA  aéra  éuUf  ment  chargé  daa  pert^il 
qui  vproviéndro»!  lies  aaaooiés  mênoe  da  pqh  c4n 
daotv  parep  qu^l  n'^t  pôipt  garant  da  lûurafoita^ 
Qu'ils  enlèvent  la  caisse  de  la  société,  qu'il^^  dav^aur. 
BèQt.ioaolimblea^  pe9  lui  importe,.  CSea  part^ape 
migftpdwt  point  U  société  con^dérée  en  $oi  ;  mniat 
a€i«lf I6çi4  les .  asaociéa  entr^  eiiv;  çt  loiq  qu'ilit 
puissent  rejaillir /dak  paFaoooc^^a  aon  qéd^nt  ^uis 
lfiaiann^y.ii  aura  auroomrairaiint  aatipn  ciQi]tr% 
aon  cédant  méme^rpQur.a'aR  ^ira  iAdamnisf^M»  (i)^ 

Cetta  opiniQ»  iwiipfi^paraît  pa^  devoir  êftr^ 
adoptée*  "  .•  -        •  ^^        ■■'•.' 

EIW  est  im^é^mv  la.s^ppoçitiQ^  qu»;  l'a^9.çi4 

cède    à  son    croupier  ses  droits  sur  les  cbQ§^^ 

qui  forn^nt.la  fopds  aocial ,  an  faî^Qt  abatraçtion 
da  ^aa  rappqrtp  avaq  aea  GCh^^sj^ocié^i  •       :       m 

,Cm%  U,  91  ja  »ft  B(ia  trompa  «a wwêm^î,  wç  wi 
i>0ur>évid^pta.     .  ,  :  » 

.  Nova  ^uppqiipns ,  qua  la  ,  w^^îo».  ast  faite ,  f  ft 

t^rxw^  gÔoérawPf  ^ws  d^wa  ^éçi«la  gwi  pûi»^ 

^       •'  •  •         .  '  '  *  •  A. 

^  '    .  Il  ,.I->l,i->  tr  ,  'l"  •.  •  ,■•   r  ♦'.• 

i       :«.•['.>.         ,      j     \  i  ■    f      I       ;         .»  .<-.       )"i'i 
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,'■■>■■    I  I   ■       ■■  Tï— — ■    * 

...  ..,,1  •  ,«.  ■•  ••  •■  I 
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^qif^  ou,  4e»  créances  coiHre  da».  tier»  ^  et  qufune 
p^tiç  l)?mhç  dmi$  l^  Ipfc  du  cédgiit  |  si  luUmên)^ 
e^t, oréf^acier  de  se»;as6Qcié&»  par  auitQ  des^pér^r 
tiaa$  sociales;  le  oesiiioDQaiFe  ne  sera  saiai,  à  l'é*- 
gard  dea  tiçrs ,  d^^créaaces  contre  leia  débiteur» 
4e  la  sociétéi  ou  dea  créances  pçrsono^llea  du  cé^ 
daut  coptre  ses  co-associés^  que  par.  la  significatioa 
ou  l'acceptation  faites  daus  la  forme^  de  l'articla 
1690^11  n'est  pas  besoin  d'expliquer  pourquoi,  ra* 
lativQuient  à  ces  créances,  on  reptre  dans  le  droit 
commun  ;  on  le  comprend  facilement.  Au  surplus 
cela,  a  été  expliqué ,  en  parlant  des  cessions  de 
droits  successifs,  (i) 

.  38o,  De  ce  que  l'associé  est  garant  des  faits  de 
son  ces^ionnaire  enyers  la  société  {%) ,  M.  Hertia 
conclut  que  l'associai  est  auasi  tenu  de  garantir  soi\ 
cessionnaire  des  pertes  résultant  de  rinsolvabiUté 
4e  ses  co*associés« 

.  «Le  croupier,  dit^il ,. n'a  rien  de  commun  avec 
les  associés  de  son  cédant«  La  société  particulière 
qu'il  a  contractée  envers  lui  subsiste  par  soi;  elle 
est,  selon  l'expression  de  Domat  ^  séparée  de  le 
première.  Voilà  sa  nature. 

«  Son  objet  est  l'entrjeprise  foimée  par  la  société 
principale  et  cet  objet  est  purement  réeLOn  vient 
de  vcnrque  les  peraoïuies  avec  qui  le  cédapt  ait 
a^sopié  n'ont  rien  de  commun  avec  le  croupier î 
c'est  donc  uniquement  à  la  chose  que  le-  croupier 
4oit  pi^endre  part; 


(i)  Loe.  tk. 


r  ,fli  ÂiAtt  il  entrem  dant  toutes  jesperMN»  qv»  iteîV' 
tiiaiiMle  raati*tprjsa  QirmQ.  Si  ilitcioe^difi  oeiQ^f 
sûmè  k  iQagàsiri  daM  {(lequel  «ont  reofQriiié^d:  kft> 
marcbandiflès  piQur  la  oommeroQ  deaqtieUa»*  cft^ 
s'est  «sao<^îé.;i  ai  <|ua)qute*UR8  de  i^u«  à  qui  an  iM 
ailefidueB  n'en rpaien&iiafi  le  pris  ;lfl  ierQupiQn:4% 
sooffripaiceninioaon:  eédaiit)  cela  est  aanidiiSi*. 

r'/lr  Mai^  il  HA  sera  éuUf  ment  chargé  das  part^ii. 
qui  .proviéndronl  <le&  associés  même  de  PQH  c4n 
daotv  parcjs  qu'il  n'^est  point  garant  da  leurafoita^ 
Qu'ils  enlèvent  la  caisse  de  la  société,  qu'île;  devij^nr 

nèntinaolvablea;,  pe^i  lui  importe,  CSea  pertea  ne 
regardent  point  la  société  considérée  en  .$oi;  maiat 
a«ii»lei6çni  les  .asaociéa  entre  eiiv;  et  loin  qn'ilit 
puissent  rejaillir  .de  k  peFsonnc^^e  ion  eédant  Wi^ 
lai fiienne^.ft  aura  aiSr  contraire  iine  adtipn  eantr^ 
aon  cédant  méme^pow  s'en  feire  indemniser.i»  (i)^^ 

Cette  epimoo  iM^.ipe>;parait'pa^  devoir  4^^^^ 
adoptée*  '  .•  -        ■  •-■  ..       ■•  t  -.':..  •  • 

Elle  est  fowdéî'frtir  la,s^ppoçitiQ^  qu».  I'a^9.çi4 

cède    à  son    croupier  ses  droits  sur  les  cbo^s;^ 

qni  foFn^nt^jle  forid»  social ,  Qn  faisant  abstraction 

de  ^as  rappqptP  aveq  ses  GCh^^SSOcié^i  ^ 

.  C'est  là,  si  jevflft  B(ie  trompe moi^^wé^^x  wa  wi 

Wwr.évidepte,      ;,  ; , 

.  Nova  ^uppQspns .  que  la .  ee^sion'  est  faite  epî 

termâj^  générawPt  ^aws  ql^u^  ^éçi«le  qui  puU^ 

•  f     j-    *  ,       '  •       »  •  -A, 

*      .  -     '..  v«    <.['...../>  A  •    y      .       .'  .     .  •  ....      »  •  I   '  » 
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^qif^,  ou  4e»  créances  coni^e  da».  tier»»;  et  qufune 
p^t^  tffmh^  daiw  h  Ipfc  du  cédfint  \  si  luUmèni^ 
e^aré£^^cier  de  se^iassQciés,  par  auitQ  des^ppérgp. 
tiao$  sociales;  le  oessiQOQaipe  ne  sera  saisi»  à  l'é^ 
gard  dea  tiçrs ,  d^é^-créauces  coatre.leta  débiteur^ 
4e  la  sociétéi  ou  dea  créances  perspnuellea  du  cé- 
dant CQutre  ses  co-associéSf  que  par  la  significatioa 
ou  racceptatioD  faites  dans  la  forme  de  Tarticla 
1690.11  .u!est  pas  besoin  d'expliquer  pourquoi,  re« 
lativenient  à  ces  créances,  ou  reptre  dans  le  droit 
commun  ;  on  le  comprend  facilement.  Au  surplus 
cela,  a  été  expliqué ,  en  parlant  des  cessions  de 
droits  successifs,  (i) 

.  38o,  De  ce  que  l'associé  est  garant  des  faits  de 
son  ces^ionnaire  eny ers  la  société  {%) ,  M.  Herlin 
conclut  que  lassoci^test auasi  tenu  de  garantir  soi\ 
cessionnaire  des  pertes  résultant  de  l'iusolvabilité 
de  ses  co*associés«  ^ 

.  «  Le  croupier ,  dit^il ,  n'a  rien  de  conunun  avec 
les  associés  de  son  cédant*  La  société  particulière 
qu'il  a  contractée  envers  lui  subsiste  par  soi;  elle 
est»  selon  l'expression  de  Domat  »  stéparée  de  k 
fremi^re.  Voila  sa  naiure. 

«  Son  objet  est  l'entreprise  foimée  par  la  aociéti 
principale  et  cet  objet  est  purement  réeLOu  vient 
de  vcnr  que  les  persounes  avec  qui  le  cédant  est 
a^sopié  n'ont  rien  de  commun  avec  le  croupier; 
c'est  donc  uniquement  à  la  chose  que  le-  croupier 
doit  pr^dre  part; 


(i)  Loe.  eà. 


'  ,fli  Âioaîil  «itrem  daii»  toutes  Jesperteii  qi^  ttftiVr 
tRQUt^^de  re»ti*tprjsa  oiéma.  8i  uit  ine^ndifî  omwt 
sume  k  fQagasm  daM  tofquel  «ont  r€iifQrii»é«fi:Jki) 
marcbasdifli^s  pour  }q  oomœeroa  deaqueUep*  CA^ 
s'est  asacKJÎé.;!  isii  qualqute-uns  de  ceuid  à  qui  QXkXtà 
a  ile»âuei  n'en  paieet  paa  le  pm  »  1^  «rqupîQis  «m^ 
sauffripatcommeaoQ:  eédiiit)  ç«la  est  «anidilâ*. 

eulté.-  .■  .:  ,':t;v-  X-        .  •..'•■     ••:,•■•       ■  *     * 

■  * 

i*ik  Mai^  il  mè  sera  éuUement  ebar^  des  pertw 
qui  proviendront  des  asseoies  même  de  SQn  €â^ 
dàcHv  parce  qu  il  n'est  point  garant  de  leurs liits^ 

Qu'ils  enlèvent  la  caisse  de  la  société,  qu'ils^  devijçnr. 
Btnt  iosQivakiea,  peu  lui  importe.  Ces  pertes  ne 
regardent  point  la  société  considérée  en  .$oi  ;  mai« 
acinlecfiçni  les  associés  entre  eus;  et  loin  qu'ili^ 
puissent  rejaillir  fdek  personns^de  son  eédant  sw^ 
le;aienne^.Û  aura  au.  conir^ûre  iim  aêtion  eontrfï 
aon  cédant  même,* pour  s'en  faire  indemniser.»  (i) 

Cette  epinio»  t»e  me  .paraît' pa»  devoir  4^^^ 
adoptée*  "  :  ■ 

Elle  est  fiwdéf'sur  la  supposition  qu*;  l'ass^çi^ 

cède   à  son    croupier  ses  droits  sur  les  cbo^e^ 

qui  forment  Je  fonds  social ,  en  faisant  abstraction 
de^as  rapports  aveq  ses  cchwsocié^i  * 

C'est  là,  si  je  ni^  «ne  trompe  moi* wmç,  Uiue  ^^ 
f0ur'évidente.      : ,  ;  ; 

f  Nous  supposons .  que  la ,  eesision  est  faite .  f fl[ 
tennis  gânérawi  ^^ns  qI^u^  i^éoiele  qui  puis%$( 

■ 
- ~ 

».."  .».■#.,■  ..  . 

■  ■..  ...■  «  .'  '  '       -  •  * 

« 


•  ».*  «N  »V>'  •.\»  <.  )••    .».    '*•*•» 


A5a.  ■...^,,i/^,.-^.,C^^.  ^ç, société.  _  . 

^<^li€!s^t^|tMfi^  dt^s^'dioseft  mises  jda  80jôét$ 

•sont  r^léd  imt*  IVfrrïcJle  r85 1  )  eà  ipartaBt  dot  priit: 
ci0e  *^^lte'«tV  est  pK)pnètai^ey  à  mcHhS'detfti- 
'''l!/)Eiitiiêl6  "^eiS^  1^^    àrissi,  et  de  lamdnîmJi 

JJ  1%i&ta/  dttib  fârtibU  i85»^'  on  vbit  rla  eedété 
debkrîéédVitfii^socié;  '         ■'  î    •   '     '»      :. 

^''>4r^tn^éttràf(juàblè'(}ùe  cék  différentes  dispoô- 
tfoiis  ri^glent  lés  tAfiportS'<d<eb  assodiés  entre  eni; 
•«yiAsqu'elIfe  IcIdiicbYù-etit  à  feiVe  fie  Ja  .modelé 
une  pèrsbtine'  '  blVile^  méfAé^iyalivëfhient >à  oétac 
•^tii  te*  bdttfp«séfa«V*  pldd^fort*  raison  elle  déit 
être  tenue  pour  telle,  relativémeèitr  à  •ceuxiqfi 

-  luiront  et  rangers*  Les  articles  qui  déterminent  h 


'^«finvetit  oet4é  doctrkie,  comme  on  pourra  bieotôt 
Tçn*iSiii*Và.ttiere:^*'"''  '"'"=-■•''  —'••■■.  ■  -.=•  ■ 
w  ..S  An.  «urplw» Jé^.4iSp03i,t;ionj5  PU  Çqdfe  çiyfl,  en 
'  -ettraclérisant  aitaist  ja société^  oatsuiviles  principes 
'^ûue,1e  droit  romditi  aV^it  établis.  Gela  devient  im- 
iHiiCÂt/d  par.  4a.  çoiippiaraispn^çl  action  pro  sooo 
^  ^^àVeC' Iwactionsyiliitf&Vif  êrciseundœ  et  c<»in8it0t*' 

oo^i^J^'Ipiiéi^isr^^  et  les 

'"^tt^mfcablre»  figuraient  auinomï^e  dea  açtipps  luh- 

*'CU(io:»  ^(tr   jn-j    i**,jf      .1      •!       '  ...-    •-   r,i,  .-♦   ...       ....  f  . 

^>^Wf   »• V     Vi    I.     mi    ni.    fc I    limmi       n  n  un  n.        ,  .r* 

•     (i)  r<7,Pmhief9  deîa  Société,  n*  i34;n  ajoute,  ri?  ï^f-ï^ 
adioQi  qu'acViaom  àca  q^^%WuMÂit  oontre  lei'qaliMaiOGié^poar 


Ch.  IlL  JOes  engagem.  des  associéaj  eic.    4^3 

Cette  différènliè  èt^VttàeàvSirefelut^dée/iiir 

cfe^qae  iHa  propriété ï(te«^«fifo)3^>  fef mftftt  iiKaptif 
^oo^lv'  k'èst;  pas  iplac^et  ddos^  Ilô9  0a$i|)&{4^  ;a$$G|Ç}^ 
cmn^e:  •.  la) propijiétâi  de» ,  Qbj  et^»  çppipp^l^t  oWW 
succession  ou  une  communauf;ft^iVfl^i  ^nSkW 
^ttiaimidas  héritieirs  qi^.A^  oiii^v^imr»\eSfi^iq)^i(iae 

ivssodé  eMt.étéi  canàW^4^PftpWi%i>^i?^ifWS 
propriétaire  d'une  partie  des  choses  appartçip^t 
à  ia/tâodététJJaotioi) fi^  fioçii^t^jf^x^^ jf^P^Vif^ffSt  le 
partage,  eût  été  réelle  ou  ^ij  ^Bwm/fiiç^i jKWft- 
qii^çilè  estipersominellQ,  il;^HHtc<jt|f|^ç}j^.çq^q|pors 
des  asfiodé&ile  yérit^lj^  prfj^}élsçppA^X9LC},\l^f' 
cialç- ce. propriétaire  n^,  ivçw^i^ire^qei  I^.fiçiçi^é 

elle-même.  Mais  «d^ieAtr^.qu^jypfre.çpUea^îf  f^fffi 
droit  i  de  propriété  tvfteêfer^cpn¥ai,ti;Q,qu'4  e^p  «Hjje 

.j^ersonne  civile. :(OiJ^J'>i   .  ,lWi    iiîo.|  ^nn.^j  :.mj''i 

paryenîr  au  partage,  sqnfl  8ffvoir,%iitreles  conmtien^  Vkmék^/a" 

diffèrent  en  rien  Tune  de  l'autre;  elles  sont  différente^ ,d£  rtctiaprcro 
,_4ociq.  Celle-ci  est  un^  action  .entièrement  personnelle,  qui  naît  des 

obligations  àvL  conit'à  (Ï^^Vd(^é  '^iéji^iCtUL»  ^/ikt&èiéràicLdœ  €t 
'  ^kmùHt à^vidiéndo  MAÛé»  celle» J!pi^otUfippfMffpi$Vi|esi  yfiijp^çç^iffiftm 


-  M^neè^l»  pat-tqdVi  U>deB)â]ndeirt>iiiifU'l$l(  elpDaa^  f  QDUpiiin^^  ^les 

tiennent  aussi  de  Faction  personnelle,  en  ce  qu'el^OB^  M'f'^^V^^' 

pbliga^i^lis  que  la  communauté  forme  entre  les.quasi^assocics»  et 

-  qu'elles  tendent  à  enâexfger  IVcbiyûipHsè^enl  "eV  §  '  ^c^ ^(aSre  raison 

' de  c^ qUIlé  plsulreAt  reb^ttiTeinlûlt  UMifàn^^y^  v^ii  fkttj^llVf 

sect.  II,  la  distinction  entre  les  actious/?ro  socio  et  commttuûij^i^midom 

(i)  On  a  même  cru  trouyer  un  texte  du  Digeste  qui'  luî^  donnait 

formellement  cette  qualification;  c'est.  la.4oi-  aa  dû  ^fid^OÂmibus 

.  fiinsi  conçue  :  J^nuqjeo.^rt^niuendif  0i  antê  aditam  hœreditaiem/idc' 


'•'■'*'  1-  (    I,.  .        »t  '    )'>v*  «t 


4S4       TU.  IX.  Dm  Càmifût  tk  MotUté. 

les  art.  So  et  Sg  daCode  de  procédure,  en  attri- 
buant aux  sociétés  nn  domicile  qui  peut  être  dh- 
tinctdecelnide  cbacun  des  associés,  indicpient  ans- 
ai,  comme  je  l'ai  fait  précédemment  remarquer  {i\ 
qu'elle  a  une  personnalité  indépendante  et  séparée 
de  celle  des  individus  par  la  réunion  desquels  eRe 
est  formée.  L'article  69  du  ménie  Code  est 'encore 
plus  explicite;  à  la  vérité  il  ne  parle  que  des  so- 
ciétés de  commerce ,  mais  je  crois  avoir  démontré 
que  sa  disposition  n'est  point  limitative,  (a) 

La  jurisprudence  moderne"  présente  de  nom- 
brenses  décisions  qui  ont  reconnu  que  les  sociétés 
légalement  constituées  sont  des  personnes  civiles; 
tantôt  en  leur  appliquant  formellement  cette  qnst- 
lification,  tantôt  en  adoptant  dés  conséquences 
qui  en  dérivent  nécessairement.  Ainsi ,  un  arrêt  de 
la  Gourde  Paris,  du  9  août  1 83 1, pose  en  principe 
«qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  société^  sans  fiiH 
0Mêie  un  être  moral  en  dehorif  dee  indimdmé  fm 
la'compoeent.  ï>(3) 

Jjes  mêmes  idées  et  presque  les  mêmes  etpres- 
iions  se  trouvent  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble  dû  i*»  juin  ï85i.  t^  L'effet  de  tokte^ 
eiéiéj  y  est-il  dit ,  est  de  donner  à  cotte  même  $th 


jmssor  ooûiperiê  potett  :  qnîa  hœrediiets  personœ  wce/itngitur  sieut 
pîum  et  dêeuria  et  soeietat.  Mais  dire  que  l'hérédité ,  la  décarie  et  It 
«ocîété  tiennent  Hea  d'une  personne,  ce  n'est  pas  précisément  établir 
qu'elles  constituent  une  personne  dylle.  Certainement  caek  B'eatptf 
mi  de  la  suèoession. 

(i)  SiÊprà,  page  869/ 

(1)  V.  «t/»i^,  B*  3i 6  et  317. 

(3)  Sirey-JOerilleneiite»  Sxi  ».  1S9  $  Oalk»,  3i.  s.  «et. 


tiAé  le  càraetére  d'un  être  moral  qùC  peuî,  iqtd 
daii  même  être  eonsiiéré  indépendamment  d^p 
feréùnnee  qui  la  e&nipeeent,  qui  a  sen  actif  et  M|i 
"pmêsif  propres.  ^y{i)  / 

Enfin ,  on  n'a  pas  oubKé  que  Tarrét  de  Ift  Onif 
4$  cassation^  du  8  nbtetnbre  i636y  qûè  j'ai  déjli 
<!ité ,  dédare  expreasénient  que  «  la  eéeiété  eMh 
0et,  eômme  fa  êoeiétéde  commerce ,  %m  être  morai^ 
dont  les  intérêts  sont  distincte  de  cetiâf  de  thactà^ 
4é  eee  membres,  y^  (fi) 

Presque  tous  les  auteurs  enseignent  cette  4o^ 
/irine.  V 

•M.  Dêlvincouf t  dît  que  la  eommtinâul*  iswnjti^ 
gale  doit  être  considérée  comme  un  être  nlorat, 
tk>mme  une  tierce  personne  placée  entre  les  deux 
époux,  et  ailtenrs^.qti^eHe  est  une  Véritable  so^ 
ciété.(3)  :    ^         *   :r 

M.  Duranton  est  plus  explicite  encore.  (4) 

On  lit,  dans  une  consultation  délibérée  p^r 
M.  Pardessus,  le  21  février  i83i,  le  passage  isu\^ 
"vant  7  tf  Ge  serait  fiiire  uti  abus  inutile  de  sdence 
#t  de  discussion,  que  de  cberchef  à #at>lir  l<m^ 
guement  qu'une  société  ^st  une  piersotane  «noral#, 
qui  a  son  individualité^  et  ne  peut  étM  eonfondue 

t 

(i)  Sîrey*DeY(tleneiiye,  8i.  %,  $^t^  ngllos,  3*^  é«  40. 

19  avril  i83i,  qui  décidant  en  sens  contraire  de  celui  du  9  août  cité 
dans  le  texte,  énonce  cependant^  comme  une  y^cilé  con&tantfu  que 
dans  toute  société  il  existe  un  être  moral  en  dehors  de  chacun  des 
«Moaîéê;  Sirey«i)evilieii^v«,  8f  •  ft.  M9.  #^««UMiiiinrét'd«ta.C0ur 
^€aêMtiMid|i<3  «Mrs  f  8d3fïMri7i  *^  <*a>ÂS^'' 

<i)  r.TMMai.iM^^^.  -^    ■  i         -K, 

(4)  K  Tome  X^H, S^.IS4,  ti%4Êi  44<^        "       •  --     •    ' 


avec,  le^  in^|îfi4u^.  ^of^l;ia„f^jwifli^.«ç^,à  .l?,.for. 
,  une  définition  aussi  textuelle,  contji^iA,^ 


qui  existe  entre  plusjeU|i9  ipdjiyj\(^i^  jréiflwift  ti(i\ffm- 

«  Si  les'  coacquéreurs  ne  sont  que  des  cofOfM^ 
iiféctei ' —  '' "" ' 

1!W.    î 

ndivi» 

di;oita'lîipVo^ri^té|p^r,reff^^^^^  ..!,  ; 

'  .'«Tlljajs  M  les  pc^uiér^urs^TO^ 


{i)'  M.  Merlin  a  adhéré  k  veiie  consoilatioii',  dont  M.  PardfiiMi 
a  bien  touIq  me  confier  un  exempULra^^et  jjws  If  qorik  i  an  ff"** 
pîôs»  n  ne  fait  q[ue  reproduire  les  principes  énoncée  dan»  son  Gnii« 
de  droii  commercial.  Toy,  tome  I Vf  io99  ^  f m>7# -\  :^  -^      i   > 


■'ttéi«W.l 


.^  ,    ï  qtiil  Y  a 

ui  einguli.  IfAie  est,  ,rhypptlji^e  où  Jsé  troiiyent 
-^piùSiyflrt  (Wrsonfnés  qiii  paraissent  aaus  une  vente 
■pttWmie^et  ne  vouialir  pas  se  nuire  muluelle- 
UKfct'^âr  tfèd  surenchères  respectives,  conviennent 
îtftaBhëDér  prtrr'tdus,  par  le  ministère  d'tjQ  spuï  î 
Nom  qui  nolunt  inter  se  contendere,  soient' per 
rtuftt&irt  têf/i  emeré  ià  commitne;  quôd  a  socieiate 
UmfféreiAéèétm  est  {\).  Il  n'y  a 'alors  qu'une  i^éu- 
iti4l*tt  fortdit*,  une'réuiiion  accitTeiitelle  «t  défait, 
doiitiftr  lïdi'iest  ti'acquérir  sçiilefnent  eiisen^blcèt 
•iltott"pâs'tfe  revendre  à  bénéfice  commun';  une 
réunion,  en  un  mot,  qui  ne  constitue  pas  de  so- 
-Ujgl^io^  ,nl.  nv.^  Jufj--  in  fiuTi'njJ- <!«):> rii  i<^ 

îattbtîtatidh  lefrtr'(^'ràà'-*Sl^dt/éi'^Vi,1]u'jl?esi\a^^^ 
èomk  ^âi'àdh^è'rfi!Îi;lHùWéi''soçiaV,''iï^  reijnfon 
'de6■alé(Jâ'érWl^s'ii'ë^1j■^^1i{j  "drie '(Stfîse'  accipleBienié 
et  de  simply-fert^,^îlè  kst'tBift^'iîanii'fè'àréit.''^ 
M  Àbatp.i'}ei"isiMh^  ■^tiî'i'(f(ielent  uism^uli, 
et  il  n'y,  a  pas_^uiaiit.,d'acquér.ciiis.j(jù!il.y^a-d« 
sociétaires;  il  n'y  a  qu'un  acquéreur,  c'^ye^^pQrps 

■     "l^".  '""'.il'"     ■'[     -'.-    '        ,■■.'1,  -.■■-■    '<>>    ,Vi(ii.'iMn  l'kùr-rt's-'jll 


45B      2VfeiX;  dBb.Afrfff«idÉ\.MÂai^ 

4k  la  fociété  qui  acqàmrt  ut  umimenitmê.  Conme 
il  est  de  principe  que^  \ak  ^propriété  ott  les  'dtttesJi 
la  société  ne  sont  directement  ni  la  propriélé'  fi 
les  dettes  de  chacun  des  associés  tant  que  la  ai^ 
ciétédare,  n  qtdi  umimrmimH  dsietur-,  atuydEi 
4ÊÊfnMeUtryn0e  ftml  unim^^fmimê  d^mt  ^  sàîjfnfi 
4êbeni(i)j  €t  que  Fan- des  associés  pMitétre  crésa- 
cier  de  la  société^  cbmine  il  peut  m  être  le  détn» 
tear^  sans  qui)  lui  soit pettnis  d'alléguer  à>sa  dfr 
chaire  la  confusion  «fane «partie  de isa  dette f  df 
qoW  puisse  lui-  opposer  b  knème  exception  poit 
diminuer  sa  créance  ^  noas^derons  -eÉi  conoture. 
que^  quand  c'est  une  société  qui  achète  un  lomii» 
dont  l'un  des  associés. avait  déjà. l'usufruit',  ii  se 
s^opère aucnne  confusion  dans  lesdroits  de l'om^ 
fruitier^  et  que  le-  €0tpê  mora/Mqut  y^dane  ce  ew^ 
est  acquéreur^  est  comparable. id  mhb  peémmi» 
Hêfiûèy  à  l'égard  dé  >  laquelle  -l'Àsufiruitiicontiniic 
à;  être  «aeroé^  €6ninib  il  l'éttdtj  etivers  le  ves^ 
dsur*  *(a)  .:•■.'.  ,1?  ,i  /.  f 

M.  Favard  de  Lànglade  et  M.  Troplong'  dis» 
tinguent  aussi  le  corps  moral^  des  membres  qui  le 
composent*  (3)  '         »      :     •      )  :.*  » 

■  <■    II.  I  <■  ■  ,  I.  i'é-      ■  \    A\\\  \  ■  ■■■;i«  i;  M.i        i  i    •  1 

'  ■  ... 

(i)  L.  7,  ^  fyft  quûd  èujttsquemd^  rt&m, 

-   ^)  TnM  dot  drttilt  d'tttafréit Jfômè  tW,  i^àù&i^mêêS. 

,  (S)NôU¥o«m  wépm^te  f""  ^qhM,  felw^p,  #flie.  >(V»  S  ^a*  f 

IL  TropIoog>  Traité  de  U  preséription^  tome  11^  n®  834»  en  note  y 

sVxprime  ainsi  :  «IL existence  de  cet  être  moral,, tierce  pertooae, 

Aittitette  des  «iMoés,  est  ëertaiBtf  éit  droit  ^nin^a  k  H  ta  wèm 

Jiiiqu*à  dire  qae  des  communistes  forment  aosai  une  penraiie  coi* 

ect'i^^  t|mie  i*. n    ^4,4*  v^^^  eicpfeasioift  pouimt  ccmavve  à 

f«Hidre  la  commonautë  et  la  société;  ce  qM  fiùit 

éfîter.'  '*   ••    i     '  •  '      ■•     .'"-^—^ 


ChiU^Jkê  êfêgof^m.  dis  amêciiê,ëtc.  4S9 

.  383,  Ce*  principea  ê\  unaaivteioiettt  admis  Mot 
cependant  contesté». par  M.  TouUier*  Il nq  6fX)Upi3 
que  la  communauté  conjugale  putese  étrecowidé* 
nie  comme  un  être  moral,  comme  une  tierce  per- 
soQsie  placée  ei)trele$deftixépou&}  et  poiiriprouver 
i^'oa  nesaui'ait  Lui  attribuer  oe^taoaetère^îl  prétend 
qu'Une  «iedpa^  mémeàoneâoeiiétéreinleordiiifûtiei 
.^  Voici  (çomflc^nt  il-  «'exprî«be  :  «  Autant  vaudrait 
dire  (jue  la  société  contractée  entre  deux  indiiàr 
dus  qui  mettent  ;des  bieoa  <eii  coœman  pour 
ifeire  uiu  eommeree  ou  pouF  unse  entreprise  tqueU 
f^nque  y  afin,  d'ep  parte^  les  profits  et  leA|>ert«Bi 
^t  un  être  moral  »  we  tierce  pePsow»e  !  p]a«ée 
^ntue  le&  d^ux  aasQcié^t  et  qui<a  de^.droit^.  distincts 
et  sépairé^  de;  dtiaçun  /l'eu;xpy  pa/ce  que  Iw  de^ 
Msoçiéft.peut  avoir,  des  r^ppprts»  à  j&tire  au  fonds 
social Q«def^indemoité^ À wereer.  .  , .  . ,  ^n  •: 
.. . .  /R  Une  p^rejiUe  doctrine  ocmfand  tg^ites  le^idém; 
•un  être  loor^aU  pQur>  être  tel.daiis.  lerfieni^  lé^^al*» 
^oit  avoir  par  luirmême  une  existence  civile»  «t^ 
connue,  indépendante  des  individus  physiques  qui 
agissent  en  son  nom.  Un  établissement  public,  par 
exemple,  un  hospice,  un  collège,  une  asso(^tion 
légalement  autorisée  pour  tm  objet  de  bienfai- 
sance ou  d'utilité  publique^  etc.,  çont  deô,  êtres 
moraux,  des  personnes  niomles  qui  omt  une  exis- 
tence civile  tellement  indépendante  des  individus 
physiques  qui  administrent  leurs  biens,  qui  agis- 
sent ppu^  èlle&  et  dans  leur  nom  1  que  ù  mort  ,cw 

le  changeaient  entier  de  tous  ces  individus  n'en 
laisse  pas  moiiiS  stlbshtei^  la  j^sonhe  ihùttA^j 

parce  que  l>;iMSteJiC6  dyilé  4^  }^^tl^m^^^A 


4^  ■ .  ?^M^M  ^^■Mf^¥'.\') 

japuîwnce  jpubhqjiie  o^  de  Ja^lpj^  ,  (i)     .   ,, , 

^er surb  pomfaiiipa^^^e C9i[^ug^le  (a):  c'est;  »,çft|«^ 
™^.'.f?  5Î?*U  dit  dw  sociétés:  e»  .général,  et^i^ 
raison»  sur  l^àe|[|l^  ilpe  fç^^de,  jp^^r,4^ur  rpC^s» 

Wcaractlrç  de  peir8op,i,^,^j^^.,9Ti;iJ,,^j^,t..ppj)!rfi7 
Clef «  •  •  \  1 

;  Les  établUseroenSipublics,  dont  y  p^l6|  sc^pt  sans 


qui  administrent;  leurs  vbi^ns  e^  qui  agiçsçnt.j^ 

leur  nom.  Cetta  circonstance  l^i^Qifeste  one  mdjî- 

ualité  ^istiqc^^^'.i^^e  ^:i^isteijLçe  ^ijpd^pçi^q^te^ 

elle  ne  la  créç  po^^^v*  ,^1}^^^       \^\  pim^Xi^ 
que  la  cause.  UnQ  personne  çiyÙe -^^  co^^^ 
oomm^ je  l>i  déjàppi^^^^ 
dispositions  fêgales  recoTinais)<ie:(\|^4|rf)ç^efn^t^ 
présup^^pt ,  çer;^jns  drçjjs  j^^erf^^j^ 


-.  *      I 


"(i)  Tome XII, n»8i.    ..       \       ,  .»     ;. 

(à)  Dans  une  letttè  que  liû' i^mvait  'M.'Piroudhoii ,  èa'  xSi;»  (ii 
trottve  le  pessage  ttuitaftc-a^Tkl  rtçii'raiit>ée43eniiè%iè',  à  pÀrttl 


époque,  votre  premi^  Tçlf^Wf  «ir  l^  Ç90t,rat  do  qc^r^fige;  jp,  Çfjjlo 
de  suite  d*tm  bout  à  rautre.'J*en  ai  ^é  content  aa^superlttif,  cppinê 
de  tout  ce  que  vous  faites,  il  eA  cependant  un  ^mt  sur  lequel  vous 
ne  m*àwet  pas  èob^aiiîéii,  Vm  enl  ce  qui'  tdi^tiie  l^iiMéti\(ie  de  Iti  cMif- 
imiimuté  ceqsidérëe  fpmmaan^étie  nior4|4i^afit  àQndvqiia  et  àm 
intérêts  distincts  de  ceux  des^éponx  ut  fingui^^  \ffiJ^  traites  de  dû- 
mère  une  chose  que  je  crois  réelle  ».  Gazene  des  Tribunaux  daiS 
j^vier  2S39.  Cette  lettre  a  été  recneiiUe  par  M*  Panlmirr»  qui  fft 
appelé,  en  i836,  par  les  suffrages  de  ses  confrères  à  prononce  l'éloge 
de  Tonl^er  à  rooTerture  des  conftérenèés  (ïe  toHttt  des^âtbèalk 


.  'V 


appelé  à   ïesej^èiidèt''6ti^^â'''fek''^>'îAiiii;'' devient 
i^V^ti<^e*kéli^^i*lièl<l'ehlnl^bliie'^i;y'lalp^ 


publique j  ou  personqe  morale  privée.    ^  . 

J^^ ^ ^  tes  étWs i .ità)ï^x ,  all^ii;  (jùe'l^oû  ^re^rOe 

'iàhdd^éê  pdi^râppiH' à  a  Temi- 

Y)tbî  qrfiîs  in^dàm  ïà  sôCiM;  sUt  qae  Tob^  eiivi^ 
Bé^séhKa^'hom^  soit  qûë  jp/^- 

particulières  y  SQlpn  la  diyer3ité  de  leurs  éiats  ou 
de  leurs  eoiplpis,  et  selon  que  ces  emplois  se  rap- 
portant irarni^dia^epoent  ou  ,fi  r^vaajlâge  coi;i^man 
-de  la  société  civile*^  ou  au  bien  particulier,  de  .dia? 
cuti  des  membres  qui  là  composent^  »(r)  ^     .  •'     ' 
')Plas  lôiùîï  à jôùïe;  «Lès  personnes  morales  cxm^^ 
posées,  que  Von  appelle  ordinairexpent^^  agciéi^s, 
^b  'peuvest^  dWjrselr  'de  >ioerae"«[ue  ieà  :  personnes 
sïfaplfes  en  pwWitfi^é^  et  b^^^ 


■  <  ■   If 


■  •  ■     .  ■      .-  .  ■  • •  . r'i.   .■■■•...       .-  ■         >i'»'f  ji 

(9)  md,,  %  xra. 


46*     ^T^^IMyBk  «iMfMr  *^WèMto;  * 

384*  Qn^iie»  jimsdoiisuttts  <mt  inEUîffoé  utM 
distinction;  il»  ont  pensé  qu'il  fidlak  résenrei^ 
pour  les  sociétés  commerciales ,  cette  qualificatioi 
de  personne  civile*  L'un  d'emc^  M<  Frémery,  i 
présenté^  système  sons  la  forme  la  pi  os  togé^ 
nieusa  L'on  me  saura  gré  de  reproduiro  id  tè 
passage  dans  leqdel  il  l'a  eiposé;  il  le  faut  d'aU- 
kiirs,  pour  l'inteUigenve  de  la  'réfutation. 

(c  Vers  le  douzième  siècle  ^  dil^il  (c),  le  dévelop* 
pement  du  commerce  rendit  ies  assoCiatioDs  entre 
cmnmerçaDS  eiLtrémement  nombreusefs.  Alors  lei 
associés  qui  se  proposaient  surtout  i  en  réunissant 
leur  fortune,  d'augmenter  leur  crédit  pour  se  IK 
vrer  à  de  plu»  grandes  opérations^  s'efforcèmit 
de  faire  connaître  au  public  rassôciatimi  qvHê 
afiatent  formée;  il»  signèrent  enseàibleletirseDga- 
gemeus  commerciaux  ;  ils  employèrent  le  pronM 
possessif  piuriel ,  en  parlant  IHiii  de  Tautro^  tf  m#- 
troj  notre  sieur  N.,  nous  awnê  f^u,  etc;  Le  pltn 
sonTent^l'on  d'eu!,  on  plusieurs  d'entre  eux:,  quel- 
quefois un  tiers,  étranger  ft  4a  société,  reçut  le 
mandat  designer,  au  nom  de  la  société,  pour  todi 
ka  associés,  (a)     ■     : 

^^«  Ainsi  la  société  se  manifesta  au ^rablic  dan 
toutes  les  opérations  faites  par  ses  membres;  Dèe* 
loM,  une  idée  nocrrelle  fut  introduite  dans  le 
droit  commercial  et  signalée  par  les  jurisocni- 
suites}  (3)  :  «me  aocîM  Int  coniddénée  conune  an 


(x)  litades  de  droit  commercial ,  chap.  lYi  page  3o. 
X*)  Rote  de  G^esy  décis.  7,  n*  10. 
(3)RotideG4iiea,i^»<^ 


Ch.  m.  Du  ay«vMt  4M  (ma€i4ê;*te.  46S 

é|jre  GoUectif,  tm  iUie.de  rfiw»i^  aymtï  une  to» 
lonlé^  un  domicilo^. des. biens f  contractant  dcft 
df^tles  et  des  créances.  Sans  antre,  procuration  que 
1»  déclaration  des  coassociés  ^  ou  même  leur  con^ 
SjTOtement  tacite^  le  représentant  de  la  société 
pmt  obliger  tous  les  ;  membre  du  wrps>  80*  nom 
duquel  il  s'exprimait }  régulièrement  il  dovail^soi^ 
oer  et  signer  les  >  noms  des  associés  qui  s'obit** 
geaient  personnellement;  mais  lors  même  qu'il 
n'aurait  ^igné  que  de  son  lUom  les  lettres  qu'il 
^riv£ût  pour,  la  société,  il  suffisait  qu'il  se  fiai 
exprimé  d'une  manière  (DoUec^ive^  comme  noUê 
«iwn^y  etc*9  pour  être  considéré  comme  l'ori^ane 
de  la  société  (i)<  Telle  fut  la  coutume  universelle 
du  commerce^ 

«Nul  exemple  dans  le  droit  civU: d'une 
i|^tution«  I 

,  et  }i|sque4à  le  contrat  de  société  restait  CKclasi* 
vement  personnel  à  ceux;  qui  l'avaient  contractée 
c'était  un  rapport,  établi  entre  eux^  mais  inconnu 
et)  étranger  aux:  t^ers;  chaque. associé  n'agisSiÉt 
qiji'eti  son  noni  et  camme  fondé  des  poq^oim-^de 
son  co-associé^  mais  non  pas  au  nom  de  Pesse^ 
cîation;  en  un  mot^  il  y  avait  des  associés^  mais  il 
n'y  avait  point  de  société*      :  . 

oc  Cette  idée  nouvelle  produisit  oit  grand  ré^ 
aultaté  .:..-•) 

,  «  Cefut  de  dégager  l'actii  commercial  de  ta  so» 
€&étéy  des  biens  partieuliers  de  chacun  des  asse^ 


(x)  Rote  de  G^es,  ibid.^  et  décittoii  30|  n*  5,  io4«  n"^  s4f  i3S, 


;iii  riHit 


dâsv«liiite'ià<€e  ^ndpé^lqfifeTlfsffiiif  a6^l  ^^piOf^ 
tient  avLK  eréalrciersr'de'hl  soqiéié^/1i  l^^dfeldti'Û» 
to«6  les  créancûers  perâomielk  dd^  K}hb^tié^)siâ$liciJS{' 
eflméme  de  ta'Imnmé  de>FaM0cié(^inai>gl*é^tèa8fiê(f  ' 
privilèges  ddont.  tarepitlse  «de  f  Ik  dôt^  èl^i%  iéSnM^ 

«  Dans  la  sphère »dù  ^oit  cii^tlv  â  jiErtoMMde' 
avec  Paul  et  Bélii^  qui^sôbréil  «i(k$«té^fatii«i  b^ 
débiteurs  Paub  et  Félix  iifc^feihlënbî*  éti  s'tfS^  dé^ 
viennent  insolvables^  <je  vietiNirai  «hEi^ë6ii^urs>  ^f 
la  masse  d<ts  bientr  dé  cihafctiâid^éti^,^tiv'éb'lM  ëiiéflfiH 
ciers  particuliers '  de*  éhaeutiv  Miri&  tf ît**  ëdot^ëenô- 
nsèrçansy:  lendroî«f(jdhm)è^diali>^WÈmU^{^     tae 
prévaloir  de  k  sodété  quHlâ'tihfitférMëe^ttrftt^fH^' 
mlrte.cefttefMdété^o«mIn]%ftHer«r<)^t*^fié^  ilSbilêttt' 
<^9St  un  ^biteur)  dont  je^*  dis^eiiteoài  \&â  ^ïMsi^M^ 
\^  niadmfittrai  point  ^aa  '  partage  ^  cNbIiïx;  cfa^^lAM 
pa9(^  commet fitt>i/ traité  àvbo  kl  M(Më«6i  «in^^^ 
<mt  coiitpaeté^»veo:Patd  seuleimiil^polti^^sei^dfiâNi 
^rtiéuUèreaouMuleaièiitbveefPéiir.^  ^^'^  iiuio».' 
i>  >jÉi'auteur  fdévelDppéi  les'^OMéquMf^etridti^pfta* 

dpe ,  sous  rinâueaœ  duqatl  :îè^laof>  k^  ÎMOii^ 

4Qa«a«rcialc»',ietiappwsuit)rp.:tiMooii'i  ^liiou-?  -'- 

«  On  o'étonnçra  sans  doute  que  le  dr^t^vilail 
aou&ct)  sanst  résîsUnwef^'ïsaasi^iiflil^iim  in* 
piètement  ;si  considérable  sur  sOHfdiHliiaUiEfdftJa 


t 


■■If  ■  ■"   '  ■  ■  ■■!  '  .       , 

(i)  Sutnt  ftt'Génw,  Uy.  IV,  di(i|>i»I,T*  4*  '  '^      ' 


^1^/ ;d|i  ^fiirsÂt  -coiYikfnorpiaL  ;il'iè^  '€onroifine>  aox 
règles  4iit«dpoit<îivil'iqUe  les  bomsèntîons  iiwrpro"^ 
idaiseirt  d'effet  qu'à  l^égard  ^de  nxnx  •  qni  \eà  ont  » 
ffiit^s;  Usf  tiers  né.  peu Vén£  lesttinio^tièr -à  leu^> 
f>r0fit4'D'après  oe *pnhcîpe>lefi|TTéàrtdet« vparticw* i 
HervSdei'assc^mé^ne'.pcKirirfnenrt^iâtre'C^^  re^i 

taQnc[Urev)im;^ctif  •appArt<niant  ià\Aa^Booiété'|el«^U  » 
fi^mi^Bt  fQodfésè  Va'dmttirre^ipi'au ixmt^ 
iavec  eux,  sor  la  masse  totale  des  bieris  de  letï!^» 
débitQ^r,  les  créanciers  de  la. prétendue  société. 
IVhic  eropécheri^  mode  de  distributièû  qui  a  en^ 
corè  lieu  quand  Jdr$0eiété/ •datis.ila quelle  le  débi-^' 
teiir  est.  intéressé,  n'e^t  point  oôtmiterciale;  il  a 
ïallu  ima^ner  un 4tre. fictif  et  PitaTestir  dé  toute  la- 
capaishi  d^onfî  personne  réeUemÎBnt?  etistanteu 
i    «  Comtnent  ae  faiirU)  que  r^outr ce*  qui  n^est  pas' 
commerçant  t^a  se  .aôit  point  relevé  i  contre  cette^ 
ip^réténttoft  de  ]0  cputumei'ooifimerdale;  ide  créel^ 
ainsi  utfîétrâ  do  •drQ)tqtjiis'Âbteiiposè--èiilre  ^tes 
créanciers  de  JatsoQiété,  tous  dompier^na^iet  -le». 
cré(m!ier5  partâoulieifs  de  l'associé  i?  dont  la  pdii  parti 
sônl^iétraÀgers  ap  oomilierce?'  tsar  aoeune  loi  A^a* 
introduit  ce  ^ndpef  il  aété  adopté  et  établi  (par  j 
ià.ûoaturne  ooBcuQaeréiale  et  dans  l'intérêt  des  oohi- 
merçans!  £l  quoiqoe  les  commentateurs  n'en  aiest' 
fiés  signalé  l'importance,  le-jurlsconsalte  nepeut' 
jMis  le'tnécorïnaitre;  il  est  é^ent  que  la  règle  du 
droit. civil  a  flécbi  «t  s'est  soumise iderant  la  <cou^ 
ttttuQ commepGÎala  <  >      -.  )•  •    •  i  ; 

«  La  raison  en  est  peut-être  que  cette  coutume 
a  commencé  à  s'établir  dans  les  villes  d'ItalieT 
comme  Venise,  Gênes,  Ancone^  Florence^  ou  le 
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466      m  /X  Du  C<mir0i  MMoHété., 

commerce  était  répandu  dans  tou.^  Ua  clftsse^  et 
comme  le  fonds  de  l'ordre  social.  On  diitaijt  pro> 
verbialement  au  quio^ième  siècle  :  Genuensi4  êàj 
ergo  merçatûrj  vqiet  çan^equentia  (^i).  U  est  clair 
que^  chez  ces  peuples,  la  ;  coutume  ,1  fin  hanamiie 
aveciTiJatérét  géuéraJl,  s'est  facUement  établie.  De 
là,  elle  $'est  répandue.  parai|  les  autres  pa^tipus^  qoi 
Font  admise,  parce  qu'elles  ^cevcûeiili  tontes  fiùtei) 
et  sans  autre  examêdj  ^es  babitvidfis  çoinmercultf 
de  l'Italie. 

• 

a  En  effet  I  ce  caractère^si  iraportiait|.aktrilNié 
par  la  coutume  aux  sociétés  d^;cpmmercej  o'srt 
pas  même  consigné  dans  ^ps  loisi  4  peine .tronive» 
ton,  dans  la  Code  civil,  ^w  diç^pp^k^:!  (^)  9>Â 
suppose,  parce  qu'elle  en  iai(  î'applipaiSKmt  !« 
principe  que  la  société  est  propriétaire  de  Pactif 
sociaU  Quant  au  droit,  ppu);  les  c.réai^oiersr de  la 
société,  d'exclure  de  l'a.çtif  social:  t^g  çréanoieif 
particuliers  de  chaque  ^^ocié  s  il  n'ei^t  écrit  niille 
part. 

«  Atais  la  pputun^c^  cKimmerçialq ,  telW.  qu'est 
^'est  produite  dés  Forigine,  n'en  ;€Hst.p4PL; moisi 

la  loi  des  conimerçàns;  ses  principes  «ont  rapp^^ 
par  les  auteurs  (3)  et, sanctionnés  pjîi;  la  jurîspra* 
dence.»  ,. 

Ces  recherches  historiques  montrent  aotmit 
d'érudition  que  de  sagacité.  £Ues  é^btisseQt  ^ 


..  1 


(z)  Rote  de  Gènes,  décis.  iSg^  u^  xo. 
(%)  Art  539. 

(3)  M.  Pardetraf ,  Gours  de  droit  commerdal,  tome  HT,  n^  toll 


i 


Je  principe  que  les  sociétés»  sont  des  êtres  de  rai- 

"  f  %P  ^J^^epipry  se  tf  pome,  tej;?5me,  ^^ppi^éçiai^J 
kç  %its  3i]^iep  .9Ï)^erve§^^r  fuf,  it  écrf  t  que  qe  pjjfi-^ 

usages  du  commerce,  et  qu'il  n'avait  aucune  iraciM 
j(]ansla  législation  aqtériçx^re;  qu'il  a  ététiq  en^pié- 
tement  |^e  la  cputume^çpmmerçiale  sur  le  clripit.  civ^^ 
Jl  est,  au^ contraire I .  çei^t^jp  que  Içs  loisi roix^s^Aft^ 
r;çnfe^'piaieût..lei gçroie.,  que  leç  besoin^  ducom- 
merçQ  qn);  lait  .éçl.Qre.  I^'id^  q,ue  toute  société  est 
i^n  etre,ae.(*gij&pi),^^df^tif^ct  et  indépendaxit  de.c^eu^ 
jqi^i  1q. CiJijDijipSj^î., .  était  au  fond  dq  toutes  j[çs.  di|^; 
.positions  râlant . ]ies  rapports  4es  associée;».   Lé 

prfiQçipe  sonij^eiilait;,  ii  fallait ,  pour  qujil  se  4pr 
Yelqppât,  que  des  sociétés  véritables,  ayant  i;eel- 
jLem^eq.t  pdur  but  la  production  de  benétiçes.V  {ÎÇ; 
y^sçie^t  npml;)reus^,  importantes,  et  quçUgui 
c^ér^tiops.  piuUipUées  ^  Ëssent  seo^^^  la  néççssli 
qq!  concevoir  distinctement;  le  caractère  dû.  lié^ 
tormé  entre  les  associes»  Jai  montre  plu5  naut 
qm^  1  esprit^  et jusqu  a  un  certain. point  les  t^tes 
du  dro^t  rornaip  érigeaient  les  sociétés!  eh  per- 
sonnes mqrales;  et  que  nos  lois  civiles  Vont  fait 
que  reproduire  cette  dbtîtririe. 

jM.  Frémçry.récopnàit  <^^^  de 

|a  ^gîslatioi^coV]i|»éjrcîalë  ne  consacre  ce  principe, 
qui  cependant,  de  soa  iâveu,  régît"  les  sociétés  de 

3o. 
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teDimnèrce  ;  il  n*eti  troviva  -  ttf >M9ftyrèis  'W  \A  tollUMi 
qne  damla  ooutuine;  Bn')A]p{ibAMt'(|t^iljfrattba 
ke/nps,  fdiputsBftoca dei  uMgeâ Ifôt  WffîilàimpiMf 
ci^er  ainsi  des  rpglesobUgatbiresj^jmjburU^ttlitOoi 
ne  nconxMsêénà  de  force  qa*à  là  loi  lécriU',']^ 
conséquent,  si  le  droit  civil  ne  fkitait  pa«  |ld  toM 
toqiéié  V  en  gétiéral  «  ttne  '  personnb  ciTilev  "dll'M 
pottrraii;  attribuer  ce  earoctéfre  Mv  raècSéfés  WiH' 
iôderciales,  sous  prétexte  que  f  UMge  oti'  ladàfflmnè 
fe  leur  imprimerait. .,  ,.♦... 

M.  Fréinery  ne  voit  ^  dans  le  Code  eivfl,  ^m 
oisposition  qiri  suppose  que  la  "société  cèmûe^ 
ciâte  ett  propriétaire  de'  Tactif  social  ;  e*«t  <!dte 
dé  rartictë  5ag.  Il  en  conclut  qù'à^  plna  forte^rA" 
ikm  te  principe  n'eto  écrit  ikullc/  purt'  poUf  lei  io« 
feiétés'  Civiles.  Swt'  ûC'  point  41  ne*  Vagit  ^poir  Skt» 
gumehtei^^  ;p  il  feut  citer  les  testes  et  il  «me  leoibiv 
qak  ieeqfc  dés  art.^  i  A^S\  k 846j'i4$4^ ,  rSôb  y  \t^ 
1,86a  y  ^  i 6S9  TOnt .  parfiiitemént  'pbrtr^  '«r<4éeM^''' 
; /Dans  quelques  esprits ,  je  le  saisf^li  v'à/ritittii 
cbhVietidta  entière^  dii  moins  tëndanoe  à  ]^eûfdr 
^uedès-eociétés'de'CbniiBereb  t^eigoiVetiir/dérf  A- 
péîsitiori»  de  db  législiritidn  qui  leur  est  «pédale;  k 
can^dèi»*  et  les  attributs  deipersd^ea'  B^Alk 
Oh  citeM*article  69,  ri*  6  du  Code  de  procédait 
civile^  l'article  iSa^daCôdedvit  4ui  'MttiMett  kî 
i^iastev  dana/i|ne  catégorie  à'  part;'OIl'fiif^É16Bls^ 
quer  que  les  formalités  prescrites  par  le  Gôdë  dé 
cpmmerce^  pour  constater  leiiréxisiends  Mit  ^ 
yéleriou  piiblio,'  dérâonfrebtiTinteritîdti  dé'  lei 
cbtistitiser.  comme  des  individualités  dlttinctèiJj  d 
fai  enténdfei  ttn  fauigîstrat  dW  Ifraud  mérite  étif> 


liUfijin^e  silHe  4^^<^atiQii  entre  lé  reobtrejaii 
f  <r^f)^  4ttT^ibit|ial'  d^MConfm^  lequel  pp 

qfijpt^fDftQSl;  irâolb  dopaissûcè  ds:  ia  personne  ci« 

9>fai|t.rç^bBf>aitmique4a  plnpkt^^dè;}  s^rvêt^j' que 
j'M'pr4^4i^Q6Mi)eflDt  oidâ^v^nt  4té  reDduHfsnmatnère 

Ces  observations  ne  sont  quiin^émeqses.  :  ' 
:  L'aiït.S^.i'dtijCode!  deiprocédoce^  et  1-ari.  $aQ 
d^  <k>^e  ciyVium  ^At^^jnias^B  précis*  ni  assec 
énergiques  potUDi'éknportel*  sories  t^tes  dont!  je 
Tiens  de  donner^'ipdûràtion.     •    •  ,      ' 

.  X'mtefitiop! du^  légiilatiètir  ide /ne  point  :  limiter 
aux  6od4té$..c6mmek7ciAles  JUi'<lisp6$itioAi  de  Târti»»- 
ijà'5ii9,  G(>d»  civ^v'i^sl  daireoaèntywâiûftstée  par; 
\ps  ^ticles-  8  et  )S^(  dë;k  jqi^dtt  7!i  t  *  avril  r6ia.  i4> 
deéciî^fpv^oae  ^ca!  pmidpe  quec^  TiBxpIqîmtiai^  dés 
iBinci^  P^eajt  i^^  oonsâdé^é;e  doqune  uploopiaierce, 
efcjo  premier  (jdléclar<e)iqae  les  «aciicft»,  dadaliinH  > 
sQi^étéf  pqiir>  rex|iIoitatîoiif ?  des  ^éiiii^  jumt^uf  ' 
VJie^ji  !^o%ro)émmt  àiljaittibkf  ^S^  dh^CDodeL-efaiôl^: 
.i^  JîPft.formftlijfcé^ y  qui  ont  ^«Lnl)ut  He^^ndnê  pw^^ 
Wiqeo  Je^SftJinçe  de*  3ociéléîj  cDHimercîale^,  nc= 
iqhai^S^I  rien  a,)çw^coi}6titmibi|f.eIlckieBrIàissent 
tel)eSfqp'^l^s,6ont:^  d'après  Içs  principes/^iibraux 

;  JnCt^afréls^  daiit  jke^qulékest^onsacréf  la'dofltrh^ 
qap  Iç^  sQciétt&^aOfpt:sdefi>p6faorin€^:4iiiilq^,unit^ék^ 
r^n4usy.<;ela  est  Vrai>  êa  matièra  .tsonmiemialBV' 
mm$  ce  n'^fpmnt  anrdeci  texteBrdu<6odé^drf<Mm-{ 


înèrcé'  dvçits  sont'  fondés  ;  ce  !soht  les.  dispositions 
Gû  Code,  civil  qui  y  sont  invoquées.  On  y  établit 
iqu'uhè  société  dé'  commerce  est  un*  être  inbral^ 
Qistiîict  et  séparé  des  associés  «  non  point  eh  vertii 
et  par  application  de  I^  législation  spéciale;  mais 
bien  parce  que  toute  société  se  présente- sous  cet 
aspect,  d'après  les  règles  du  droit  coroaiun.  (i) 

Enfin,  les  jurisconsultes  italiens  n'ont  point 
présenté,  comme  une  idée  toute  nouvelle  et  née 
des  usages  du  commerce,. le  principe  qu'une  so- 
ciété eit  uije  personne  civile  ;  ils  ï'énoricéht  comme 
Une  vérité  déjà  connue,  et  ils  la.placeht  sous  Fau- 
torité  des  premiers  commentateurs  du.  droit  ro- 
main. Voici  notamment  comment  s'expribe  Strac- 
cba  (2)  :  à  Socieias  est  cotpus  mysticum  ex  fluri- 
iùs  nominihus  conflàfuml  TJi  not.  tn  ruh.  Inst.  Je 
8oei.  et  per  BaL  Soi. .  é(  poçt.  in  l.  ejua  Coi.  ii 
camp.  ' 

Cette  digression  më  permettra  d'être  bref  dans 
^examen  des  difficultés,  que  peuvent  présenter  les 
rapports  des  associés  avec  les  tiers. 

3^5.  En  général,  nos  obligations  envers  autrui 
ne  naissent  que  de  faits  qui  nous  sont  personnels, 
ou  d^un  consentement  que  nous  avonîs  librement 
donné ^  toutefois,  les  actes  et  la  volonté  de  notre 
représentant  légal ,  agissant  dans  les  limites  de  ses 
attributions,  nous  lient  et  nous  engagent. 

Pour  les  personnes  civiles,  êtres  collectifs  t\ 
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(1)  hota  Genuœ.fiécis,  VU,  n**  10. 


Ch.  IlL  Deê  engtifém.  dtê  oëèoeiéè^  etc.  fyyi 

intellectuels,  il  n^y  a  d'action  ou  de  consentement 
possible  que  par  l'intermédiaire  d'individus  exei^ 
çant  leurs  droits,  gérant  leurs  biens,  exprimant 
leur  volonté.  Ainsi  et  notamment  les  sociétés  ne 
peuvent  s'engager  envers  les  tiers  que  par  i'inter<« 
vention  de  leurs  administrateurs.  Jç  n*ai  point  à 
reproduire  ce  qui  a  été  exposé  dans  la  section 
précédente,  sur  la  distribution  et  l'étendue  du 
pouvoir  directeur  des  affaires  sociales;  il  suffit 
de  dire  ici  que  ^  dans  la  main  de  celui  à  qui  est 
confié  le  soin  d'administrer  et  de  représenter  la 
société,  se  trouve  aussi  placée  l'aptitude  nécessaire 
pour  l'obliger  envers  les  tiers  j  et  que  cette  apti^^^ 
tude  cesse  au  point  où  s'arrête  la  capacité  de  rad-* 
ministrateûr.  En  d'autres  termes ,  la  société  peut 
être  engagée  envers  les  tiers  par  les  actes  de  celui 
à  qui  appartient  l'administration;  tant  qu'il  se 
renferme  dans  les  limites  que  lui  impose  la  con** 
vention  ou  la  loi. 

M.  Duranton  enseigne,  au  contraire,  que  la 
qualité  d'administrateur  ne  donne  pas  à  celui  qui 
en  est  revêtu ,  le  droit  d'obliger  la  société  envers 
les  tiers,  qu'il  lui  faut  un  pouvoir  spécial  ;  et  le 
texte  des  articles  i86a  et  i8d4  semble,  je  le  recon^ 
nais ,  justifier  son  opinion. 

«  Suivant  le  premier  de  ces  articles ,  dit-il ,  l'un' 
des  associés  ne  peut  obliger  les  autres,  si  ceux-ci 
ne  lui  en  ont  donné  le  pouvoir;  et  le  pouvoir 
dont  il  s'agit  n'est  pas  celui  d'après  lequel  l'asso- 
cié-qui  contracterait  la  dette  aurait  été  chargé  de 
la  simple  administration  de  la  société  par  ull^ 
clause  du  contrat  ou  par  un  acte  postérieure  car 


47a   >  j:u^,i:s,.,j^j^^ 

la  société  ,.phac![|i^d€t$  as^^iéi^  idi.^  piir  e^la  «émfe, 
lq.pouvQir,,(V^pg^^  les  autr^tpAP^aeis  «^lig^iMm^ 
puis^«e„^VZ  tiÇI:In^^4e  tacUçte^I859MJ•^  1^  asao- 
€^^  4ans  c^  ca$,.  çc^\t  censée.  Si'êtr^ -doolié  féci- 
proquement  le  pouvoir.  d!a4tnini6trier  L'un. pour 
Vautre ,  et  qu,e  ceque  i^hacim  &it«ii»ft  vajyableiinêine 
pûur.U  par^tde  3es  pQ-a$sQçiéiSr^.J)kIjH$  jtel- n'est  jhis 
Tesprifi^de  la  loi4,>^auit;^^.man49t;8pécjial9  ou  du 
inpin3  que  la,  dau^ç  piu:.l$iqu^U6,radKniQÎs6iition 
a  été  conférée  à  L'associé  qui,  a.  contracté 'la-  dette 
Fau^oiiise  claireiïLeut .  à  ol^ligejr  Jqs  associé»  fx>ur 
l(çç  affaire)^  co^JTtim^s.  Lq  (i]lp4p  a'a  poiat  confonda 
^a  simple,  adf][^ini$,ti;s^^ou,  mén^^  /spécialçmeiit^n- 
férée  à  l'up  des.^^ojçléaipar  r<ac]t€t46socîété,.avec 
le  ppMYPfr  ^pbUger^l^fj^^ulir^ept^vJ^ïrapprodiement 
des  arUçlies..!.^^^ ?  j8^4,,i35i6.eVift59 le  déimw*re 
éyidçnjipej^t.  y/>^  ji^so^çié  géraatppurwt  abuser  de 
fte^pftUY,9iv.;.SQJ4Sjpï;éj(|oxte,quel>ogagçmeii*iqiiIil 
igQ^sc;:j|l^  e^  r^Iati^  è  JL'adQ(iipi6l;rajtiQn  4e  H  «oôété , 
U.pofirr^t.^dpJa.içorte.GPPJîça^ter  dea. i^o^prunU, 
&ire  des  achats  dans  son  intérêt  persomaôQly  ou 
par  esprivde  dissipation;  et  c'^t^çe  qu'on  n-a  pas 
du ypjqjpîr,  pçrmpttr^.,D'fdlleura»; U n'eçtt^pasdùis 
lespçincipe^q^'^pe  pqr^pnae  puisse»  piap  des  coa- 
Xcdtt^y  .en  engager, lun^  autre ,  ide  coanière  à  doimer 
lie»;  k  PJcte»  actioflA,  contre  loelle-ci..  On .  ne  peut^  /tn 
général,  s'engager  ni  stipuler  en  son  propre. nom 
que  pour  sioi-naêtfie  "(art  î  ï  19). 
«Aussi  la  loi)  allant  au^devantdeia  possibilité 


de  Fabusque^iib^^  Venons 'de  i^igtialér,  décide^ 
t^lle^  dânâ  Fbftiél«^i«94<6t'saiis  distiricriotf  etitte 
Vassocié  gék^nC'^  ^h  'mdre  ^s^dàé ,  qnc  la  stipti»' 
latKMn  qiie-lVbKgation  est  cobfraGtéè  -fionr  le 
compt04e<4ft  sociélévne  lie  qtrô  Và^^ôcié  contiii^- 
tant'<^  non^lës  acitifës ,  à  moins  qae  «éux^'  ne  ibi 
aient  don^épôtivoif,  6u  (jtiela  ehose  n'ait  tourné 
auprofitclelasôeiétéi'»(f)  '     '  "  •• 

lies  argum^s^  de  M.  Duratiton-  sotit,  on  le'  voiti 
puisés  dans  tes  principes  générafux  du  droit;  tilrés 
des  inconvénièns'Éfii'atrraît  pour  la  société  la  fâ- 
caltéderobliger,  laissée  ài'uir  de  ses  membres;  et 
enfin  pris  du  texte  même  de  la  loL 

Ceux-^ci  me  paraissent  seul»  à vbir  quelque  force. 

D abord,  selon  le •dt'oit  dbmmun,  on  ne  peut, 
il  est  vrai,  s'engager  ni  stipuler  en  son  propre  nom 
que  pour  soiméme;  msôs  on  stipule  valablement 
pour  autrui,  loiisqu'ôn'âpgit  en  qiiatitérfe  manda- 
taire; et  précisément  Tassocié  administrateur  '  es^ 
le  '  mandataire-  de  la  société;  Ainsi  les  principes 
généraux/ tuin  de  s'opposer  à  ce  qu'un '  âssodé 
engage  ses  associés  envers  les  tiers  par  des  actes 
d  admânistration  /  conduisent  directement  à  dette 
soLutioUr  r  r-  ...... 

Les  inconvéniens  qu'elle  présente  sont  évidem- 
ment exagérés  par  M.  Duranton.'Il  suppose  que 
l'actif  de  la  société  pourrait  être  absorbé  par  des 
emprunts  ou  des  achats  faits  de  mauvaise  foi  ou 
avec  légèreté  ;  cela*  est  imposable;  Lorsque  je 


•    • 
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néficd'  iqfn'a  reça  la  société ,  et  limitée  àf  l'a^  i\é6l^ 

t>ft$s'dé<'Mk^^s^^ati^f  i^ué'^dë'ifi^it^i]^  em^ 

t^fiit^  ^tiff  Uttr  Mûté^iiés'i^^Àim^tiè^it'^^mi- 
pWiét^àrMe'^\^'mU'iffû'','mi^^r4iëÈ!tk  île  1« 

dlfficotiés  lèùrs^hlp^i  àVë6>  Ms  ^iè^;'''ët?  «^  ^ 

^'Aiii!ii)e«-Aet«i^'àâyîtfi»tt*ai^tf,  ^îàb«g<<«ë«ié!ùî'' 
la  société,  c'esi-à-dire  tous  les  asso^'^'"  cl^'J  »'" 

>'3&f.''Pe«t-ito^^té'<(ttiè^cëlUiJèBiW^ttf'4âëfttbIi-'' 
cation  est  contractée  pour  le  compte  de  la  so> 


^i^;Âifeiliei44lï|B04|Wr^^^^^^     de  .#>MrâM|eK»  par 
uw  parejUUç  4^l9f:a^oq ,  .ij^  .pouvpir  qiiifi  J|aik^4bi 

*iV4i^rïi'«Mjiiéiiu|raiit  ppoyoîr^.  soi^.  jcpmiBe  a^ 

!iia(lifa9.i^x  :ttei3  «a.  q^Uté .et. smx  ipwbfoir^^qtiir 
traite. ayec  eux  en,8qa.iiQm  pfurionwUtA'f»!)^ 
]pdKiÈii8e3^co^BS^çiii^Jje&,.tieiA  iie^peuiWKtilkiroîr 
«âieqttbï  QK,  .droit  contre,  uxa^  i  soçiétffé  «aaa;  sHiïdtr 
jqaHUçôQotractaiieQt  ayec  elk^^.  et;«aiiftljii)t^ktô.QP 
iîaraiieii^;ppur,jpJ]%é<yviUa  8ooi;,dîWiirJidi;«îtiiil)¥m 
de  celui  qui^traite  %ye€.uttJi)aQikt4îriOiuiaii4i«cMi- 
iàsàtx^éf^^eimiêGM^  le 

goandi^dire,^  seulti^u.eAvei:»  ii^  ^;l«f p^diMit 
ne  Test  poinî^du  WQÛ^  diCj^P^mmt  jO^sîiMi^î^ 
poiirr«Mb^i^e$i'  Yxaî  ^.i^iençjpiCvCpfîitrfi  la^oiétiliiles 
-droHttiij(e,JMwnîstmt^Mr9),qwf 
0oi^(3iraiém^à  i'artîde.  ^ni^iGpd*  .çîiï^  ^)*iM^ 
,tpiit  /lUiàiiidMii  à^rJainestt^^toA^ 
;^  fyfi9.rcr«0.:Mâisf£ef»4eux  xnoyen^.den^ 
ifiiren^ieçtr^^uxy  «|m^i  qp!Q9kifii.^f^r»iqi-ay^ 

aoiiiA^m4»<^rJ,ma!|ai)tage94'u^^ 
i6ontreilAisiOQiâté«..  ^,  .-:.*;■>..*  '.»;;i ..=.,.  i  -;)  ...,v-.;a 
i :    389^  j  l#e^ . âMaci^éi^  «,  V^ifc  .qu'iU;  ^ieiifc  .ilontra^é 
.«Qx.«Hi4i9D«||^  ^ft6^/^'ite;$e;t9^Ymt;iteig&^ipaRte 
ipl.  de  leur  admînisfrateujrrfiait  eafiaqu'ilâaîeiit 
4.r9ippUr.  lfiSi!^h^i§ttàiosïtJk^^ 

'    i    ■  i:      iî-;:\    t'*i**'     -aÎ  ■t^i.l  ♦•-'.»:.  *rî./r»    |  HHi '1- •'),  Jf . '«'f 


(i)  c!k>de  ayn;art/i864~K>t&iê^''2Bc,e//. 

(a)  M.  OorantOD,  tome  XVIU,  »•  aOa.      .,     ■  .      : .  •  ^^;    ,.. 

(8)  V.  iVM,  n"  4o3.  .  >«    . 


-mn  nHwdhMîra  oklîiiànrb^aM)  kamj^'MMl9iê^ 

390.  Chacun  est  tenu  pour  une.  som^^  iOtsfWt 

-w^l^alsA/ Ju  mMos  4e  slipulâÉtf>a(es]p^fNeWK4flilé^ 
"^kas  iHtiigagtkiian  t  ^  g^i>  die  >r^ 
iàf  Yfkn^éê»ifsm«iéài  àoliiiiiifoti^  ^poiir  jlaquriièsiil 
*l(lpl^ére^ldllliB^90l5iétéiOrs.ll^>  jn^  a^vr,  dljiiif 

/lêhf ii?  teiiAft  églileiDent  des  jdfettes  tfôcifrlefta  «fiypily 
iiliim^^'pal*tfeiiqfaèi  \e%i  oréanciet«^4iteciky«i)iUi'oft 
iiwAmlètéybei0Mi1l  pos  obligé$jdeisaToiR|qii6tte  piét 
-llA>aiiFti«hadutt)tiiMiiteiMr)soieîét&M  ('£)iu|)  iub-j  &i» 
si  taMiP«M{tteatioa  ^est  :  tepKMiiÂtQuâiMo'^AiiiMfe 

^{iMitfÉ^^nrà*  tgifiarè»:  Ira 
^teid«W%t^tMev^ittmiisa^  îMiii^erb, 

/39 1 .  Que  devrait-on  décider,  siiéÙ0»éliiiMi#ik«JÉ 

i|ftmigùeiMociiéiiMepitt«u^ 

Jii'^oi»^qne'ki  c^èaÀcvitéiidFvisfttUioairai  nhatêà 

pas;  je  crois,  avec  M.  Bouttevii}e,  qu'il  faut  une 


•  '     i    .'■■!.>  ■■    '.  .y. 


(I)  De  U  Société,  n*  4.     •*».'**'•      '*•»  t-**  in«.  j-u  .  V.  - 


quel  rpt)%Qtio9  a'qrt  £9tfui^.  Jfa!4i^>4<km^^J«t 
^•tfe,  p^i!  "pantif»  éj§[ftl«0r  Qiiti:^}^ 

à  moins  qu'une  volonté  contrairi»ï|t]#f  i^iiiloSlAMAr 

^itj|Q;^rp9ésrtipiOQt!p«^  |MA^«i4afap  Inoul^noo 

pied  de  sa  part  dans  la  ^9<piét«r>Minilipfil>^6a(pUT 
(MUA|[|tidil9ftSiM»é»^9tl:i)è«pnMH)«r  JtanibifMi^fflt^part 
9iriJi<ç^.p9iraQ  qub  l^i^W$|J|  Wf^a^ftf  eUe^jiliatOire 

fr:  Jci  01^1  pui«.#49ptw  i€9U«>^îiio^Q)ri^ftî^ 

pas  besoin  de  stipulation  spécialQ;,$ii))y,/a^iriiii]>8i 

clause  particulière  esi^\2^J^i^;\^^ 
qPftl.t^mcmMrftiUA  !UfllVivil|eM(Pr49U9l^)^(ifii'<Ile 

a:  pour  bu%  iMie.(dén(^ai&0^  W¥imgl§l  ^^in^scjstk 
£0  gé«émlylprii^ii!ia^e;.»l9R!iMije§|  §i|§c^ 

ayecJequel  ^bHê  peut  avoir  quelque^  @ffet^  que  daos 
la  nea&ayâc  loqui|li«Uai ^'eHipouiiiiU  prédire 

•.  .  .         .  ■    ".1  jv  .•j/\"-  •  •  ,      .".'  ;j  :  .  ■   .  .    !<îto:  f'i-  ■  *  ■  ■  «-  ■'  *■•    ^    ■■ 

(x)  TomoZyiI,n*45x.  ,        .     .      •  i' : 


-ttâewa  (Qând;  éit^^lMicle  ii 57 );'iyaitleiA9  le  mot 

^kêé^ê^HdftW,  dbut  U.  Duramon  ftujipose  qu'on  a 
;ÊÀiPilâMg«;  '  eîËrpbrte  néces^airettent  •  Fidée  d*uiie 
àiSÈéïkboÀé&iré  fe  part  iririle  de  Tassocié  et  sa  part 
txSMiiOTtidEiiellé;    •  '     - 

^'•^0i^i'^kiMitat«  'atiteuw  ensei^eM  que  c'en 
ÛM»  MiltAréV  dec;  tk^»  qu^esV  établie'  la  ré^le  qui 
impim  k'fMiigMiAViKkà^Vùb^éà^  de  payer  1 
fok  m»ilëiliêm  kë.detie^  de  'ta^odiété;  d'où 
concluent  qaè^'tea'^J^imi  ^«ent,  à  leai"  gré^iMr 
^(jk|éoA6bë  ^4étir- eét^  ai^eofBé Vou  7  rènonoen 
^  i^elftMei''icoilti^''cbaqtteasSK)^ié<^  sa-  part  Vi- 

>'  î'QelieiifpÂEndMl^iir^pâM^^^  pas  d^ofa^  être  suivie.' 
^^UWé^  jé^lâi'qiM  1- intérêt  dev  tiera  soit  le 
lil'étif  ^déCiitttiteaifll^e  l'àr€i€Ae:;;i86S>,  cje  n'&X  p« 
wétteiutiii^i^èglë  i^ciale  qui  «y  t?r<)ta^  énoncée. 
11  présente  seulement  l'application  au  contrat  de 


li^hgag^àft  iMinjbiiilteteèîir^  cMèûin'&'eat'tetiu  qae 
fle'aà ïpart  viriie.' '-    ■' ■■ .    ■■'   ':-*iqi:«  t^i-  i-t^   • 
'^  *ftl.  ^oullier  établit icette  propôfiltion  de  ittanièrB 
jvwelaiaaeih'aiicuii doute {  ...»   :      ^ 

9lIfta}>Êiut!'ttetiit  pi>or'priACllpè  fotiditeeiitaly  dit- 
îl  {^)viqtfe  le  dréif^ët  >lV)ibtij^tioli  se  divisent  de 
plein- d^  et  pdr  portiôtis-^gal«i»ôû'vifriIes  entre 
iootesie^ersonnes<éMuinéi^âfcoAjètaiclivement(3) 

*4**'   '    -      i      ••  "1   •     •*■'  \'     '       '-'■■'_    ,f  — 

r i(i)  !M»  îDbl«i&ti6tm  »  Ipnie'nii  notektpagia  '4*6  :;  If.  Dftllos»'  V  m. 
eiété,  page  g6;  M,  Duranton»  tome  XYJX,  n*45z«. 

..(a)  TomeYI^n*  7icf:  ^  ,  .     . 

(3)  Dans  la  réimprcfsion  de  i83o,  on  lit  éisjometiymmtt.  Cest  nae 
faute  typographique. 


•     V  •  •  • 


-.'• 


Ch.  IIL  DêS  engagent,  des  asaùciés,  etc.  4^  i 

dans  un  contrat ,  soit  comme  créancières,  soit 
comme  débitrices  d'une  seule  et  même  chose  ^  à 
moins  que  la  loi  ou  la  convention  n'en  ait  âutrè^ 
ment  ordonné.  Chacun  des  créanciers,  s'ils  sont 
deux,  n'a  droit  qu'à  la  moitié  de  la  chose  qui  est 
l'objet  de  l'obligation,  au  tiers,  s'ils  sont  trois,  etc.; 
chaque  débiteur  n'en  doit  que  la  moitié  s'ils  sont 
deux,  le  tiers,  s'ils  sont  trois,  etc.  ;  chaque  créan- 
cier ne  peut  demander  que  la  portion  qui  lui  ap- 
partient; le  débiteur  ne  peut  lui  payer  valable- 
ment  que  cette  portion ,  et  chaque  débiteur  ne 
devant  que  sa  portion  virile,  le  créancier  ne  peut 
lui  demander  que  cette  portion,  (i) 

«  C'est  ce  qu'exprime  l'art,  iioa ,  en  disant  que 
la  solidarité  ne  se  présume  point  ;  qu'il  faut  qu'elle 
soit  expressément  stipulée,  à  moins  qu'elle  n'ait 
lieu  de  plein  droit,  en  vertu  d'une  disposition  de 
la  loi. 

ce  Cette  maxime  que  la  solidarité  ne  se  présume 
point  est  fondée  en  raison,  car  chacun  n'étant 
censé  stipuler  que  pour  soi  et  pour  son  propre 
intérêt,  chacun  des  créanciers  qui  stipulent  une 
seule  et  même  somme ,  a  l'intention  d'en  stipuler 
une  partie  à  son  profit;  et  comme  chacun  d'eux 
a  la  même  intention,  les  parts  doivent  être  égales  : 
eê  de  même  chacun  des  débiteurs  qui  promettent 


(i)  Sur  cette  divisîon.da  droit  et  de  l'obligation  entre  plusletirt 
créanciers  ou  débiteurs  énumérës  d*ane  manière  conjonctive  daa# 
un  contrat,  ^or*  les  lois  56  ff.  de  verb,  oblig,  ô6  (T.  de  cond.  et  dem^ 
XI,  ^  I,  fT.  ^  duob,  reis  Yoët.  ad.  'tit,  de  duobtts  reis^  Vinnius,  ad. 
ifuu  tii.  d%  ùmt.  sUp.  $  4,  n°*  9  et  io« 
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une  même  somme  par  le  niéme  acte ,  n'est  centi 
promettre  que  sa  part  virile^  quand  même  ils  h* 
raient  associés,  pourvu  que  ce  ne  fut  pas  une 
société  de  commerce  (art.  i86a).  Ainsi,  les  asso* 
ciés  sont  tenus  envers  les  créanciers  avec  lesqueb 
ils  ont  contracté ,  chacun  pour  une  somme  et  part 
égale ^  encore  que  la  part  de  l'un  d'eux  dans  la 
société  fût  moindre,  si  l'acte  n'a  pas  spécialement 
restreint  l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de 
cette  dernière  part  (i863).  » 

On  le  voit  9  M.  TouUier  démontre  que  chaque 
associé  est  tenu  pour  sa  part  virile ,  parce  qu'il  a 
voulu  s'engager  pour  cette  part,  ni  plus  ni  rooins. 
Réciproquement  les  droits  du  créancier  sont  inva- 
riablement fixés,  et  il  ne  peut  s'enquérir  de  ce  qui 
se  passe  dans  l'intérieur  de  la  société ,  pour  chan* 
ger  la  base  d'après  laquelle  ses  débiteurs  se  sont 
engagés  envers  lui. 

394.  Puisque  la  non  -  solidarité  entre  associés 
n'est  que  la  conséquence  des  principes  généraox 
sur  les  obligations  contractées  par  plusieurs  con* 
jointement  y  les  articles  1  SGa  et  i863  ne  font  point 
obstacle  à  ce  que  les  associés  soient  déclarés  soli- 
daires, lorsque,  par  la  nature  même  de  leur  obli* 
gation,  et  d'après  les  règles  du  droit  commun,  la 
solidarité  doit  leur  être  imposée.  Ainsi,  aux  termei 
de  l'article  2002  Code  civil,  lorsque  le  mandataire 
a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une 
affaire  commune,  chacune  d'elles  est  tenue  soli- 
dairement envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat; 
on  ne  saurait  donc  douter  que  des  associés  qui 
ont  conjointement  choisi  un  tiers  pour  le^  niaa« 


Ch.  IlL  Deêenffëgem.  déà  asioeiéÉi'eic.  4B3 

dataire,  ne  soient  obligés  envers  lui  sG4Mbdre« 
ment  La  qualité  d'associés  n'empcche  pas  la  qua** 
lité  de  roandans  de  produire  son  effet. 

395^  La  convention  peut  limiter  la  responsa- 
bilité d'un  associé  à  la  perte  des  capitaut  qui  for-» 
ment  sa  mise.  L'article  i  U55autorise  implieitemént 
une  stipulation  semblable.  .  :  ^ 

396.  Lorsqu'elle  est  insérée  dans  l'acte  consti« 
tutifdelaaociétéy  elle  ne  met  pas  l'associé,  en  fa« 
veiir  duquel  elle  a  été  introduite,  dans  la  position 
d'un  commanditaire;  car  celuirci,  on  le  sait|  . 
n'est  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  nlise^ 
même  relativement  aux  tiers.  Elle  détennàne  seti« 
leinent  les*  rapports  des  associés  entre  lèux  ^  et 
laisse  subsister  la  règle  qui  impose  à  chaque  as^ 
spcié  l'obligation  de  supporter,  à  l'égard  des  tiers,' 
une  part  égale  des  engagemens  sociaux.  Vainement 
même  on  prouverait  que  les  tiers  ont  eu  connais* 
sance  de  la  stipulation.  On  ne  pourrait  conclure 
de  là  qu'ils  ont  renoncé  à  l'avantage  que  leur 
assure  le  droit  commun,  d'avoir  tous  les  associés 
pour  débiteurs ,  et  chacun  pour  une  pai^  égale*  (1) 

.397.  Mais  il  faudrait  bien  admettre  cette  re*> 
ponciation,  s'il  était  dit,  dans  Tacte  constitutif 
de  la  société,  qu'un  associé  ne  serait  pas  tenu  ^i»» 
delà  de  sa  mise,  même  à  l'égard  des  tiers.  Ceut 
qui  auraient  traité  avec  la  société,  et  qui  auraient 
reçu  communication  de  cette  restriction  aux  prin- 
cipes ordinaires,  s'y  seraient  soumis  par  un  con,n 


I  *  ; 


(t)  V.  suprà,  n"  390.  •>  .t    i 

3f. 


!teÀtâU«àt'«kcite/)AtSéiiJ'Mi'^s»ièti  de  Tlisséèié 

l<é^6è&é'dteVi^}t  »loh^^eulëméAt>ijyei'i«yiS>âMêl4 
jtÀq^^ëëtt'Cfifk^é  de  sa  înisëV  Wu  SàttM'r^ 
piitW  tés  bénè&ibe^  dbii1&<)aV^mHoà^  ito)  kiMil 
éfê'|}i>éëédètdidë»r^saté?  Géèfe  4tiëitt^^^'éxàIèhlée 
pbxit  dë«  ateddés  conMîàtfditâiré»^''d  été'diWi^ 
ment  fés(ÀHe  '^>\éfmê^  'é  ^iëÀ'^Wstm.  ÎA 
'Cotir  de  cassation  l'a  décidée  négativement  (i); 
les' Cours  de  Paris  et  de  Rouen  (a)-  se  sont  pro- 
-mfibiiè^^'pémn^ài-émMëf'iimtH  n^iêU'  (3;  et 

'^fWW'Ciiiit^  dé  cà^ttifi-! p^'S»ëkiéé»,"U<^^ 
-^é(?âvéiili^l'bx(^os!tt^<¥i^éu$^,4tfâM  éS9ct^^è«s 

ff  dif/'é^t  obttgé^àb  ^MëM«k''â^^â«tïë&  ^  fiil^ 
^  ei«S'$b^<{À'à'ëtttfëtirréii(ïï!<(!fe  stl'l^ftl  £^%io(^ 
'«i^bî^^së  «)t^di/!eï  '[yrofiïâ^  misëCef  fj^i^fiicëViKt^ 

ticipant  à  tous  les  profitt,' èiî'f^islcttf  Vé<^tf  !iiité> 


gainj  toutes  pertes  déduitée'  ^«F^î^^ie^'yA^ 


wrmmr^^^jÊmÊÊmmm-'t'^nm'^.-    v-aM^^M  i 


(i)  Arrêt  da  14  février  iSio\Da\loZfy^  Société^  p.  l36, 
(a}  Dalloz,  2oc.  de,  •  .  .  -^ 

(3)  £oc,  cit. 

(4)  Tome  IV,  n»  io35* 


Ch.  IIL  Des  engagem.  des  associés,  etc.  ^%% 

des  diverses  àJ^airès^0k!^4!fpérMionê  \ie  la  sôeiéUi 
Dans  une .  société ->i^n|jfa^e;  poj^r  we  sé^ip^^^lsh 

qu<>flrJ?fttançar>t4ousr  Içs  réi^t»lt^  par^iquli^iîç  de 

et  vér^U}>le  dç  ioii^q^^la  du^ée  c^V^çg^jat^wi^:^ 

«ii/^o^  final,,  jpti.^e^l ,0gfirend,4iK^^^^  4^ff»^^* 
ment^^énéfiçe  a^  f «f*^i^  et .  dVfff^^eqpel,  iScf «»m- 
ma^ditaire  consei;ve  ç^u  ^rappor^,  ,g^  qu'U  g  PÇftiré 

par  ai^tiqpalipn  dje  la  caisse  sodi^le,,  etc.  7(^   ,  .y  -  ^ 

'  ■  ■' 

bl«s.«|^^l;i#ftQs^i^^f|Sfp/ç^.  4^ sociétés  qu^^^^^ 
pourraient  être  méconnus  so^»^'f^[4;re  t^u  Çq46.  )i^ 
cpnin^i;çjft  ^{j^ ,  qi^;«f 'e«t  ^^^du  TOo^ffifiJf  ail 

opaj,  QflÇ(^^ffl^li,vo|^,^^j!a  piis^  ,fp9f,,Ç^- 
tière  w^qfç^ât^PBs^'çjMrçle  «ag^,4«*  cr^nfijçff  ; 

.  i«^isi,  .qçue  VjQ|opté  .serait- évifl^l|H9<ï"l'^  t^l^^W^  » 
si  Vo«  .afJf>ptf»it  Je. système  4es.pré)!ÇxeiniP)PS!fiW* 

.«•apRP^t.  Wcas.f}edéecjt.;.../,  ;.  ■   ,,..,.  ,^  v^;  |r.  ^ 

.  Ç?a»i<Jée^ifl9.ftt..fifiÇf^séinent:,jC^)Hq%J>M<?p- 

,fiuçr^.çp  q|jw,  d4ns,i\pe,sqciété,td9ili it|^.çpn^4fé 

■.'fi«W"e.M4éf'CÇfl/i>,v.,V  U  >.>V--»>v    >•,«;>•>  ..TSrtv* 
Toiiterdis,  il  y  a  quelque  tempérament  à  appor- 


î    (i)  y .  supf^  n^  iS. 


4SÇ  .Tft.JjL.  Du  Contrat  ds 

tet^WM^  CpQfiéqueAtei  /qui<*paraiflseiit  résulUr  dh 
ca4»pr^Ufi«&  U  Uutj&vGc  MM.  Dallos:  et  Bardei» 
sm .  adUvettrA  r4nflue»ca  àtB  drconstanceB^  Dac^ 
fleUiL  ju  reconduites  y  le  dernier  seul  indique  les 
£liti;d^. Pâture  à  modi&er  Tobligation^  imposée  ou 
QQj^tmnditsàre ,  de  'rapporter  les.  bénéfices;  et 
iOi^cpro  cette  indication  e^t^eUc.  un  peu  vague.  D 
scnrbla,  disposé,  i  crpire  que  les  b^néfiices  passés 
sQnli  réputés  consommés  9  ist  par  ce  moU^  di^pen* 
fcéfcdu  m^ipprt.        H. 

Cet  avi3^ft  qutdqua  chose  d'équitable  qui  aédiiit; 
jna js  r.expressicai  kén^ces  passés  jnajique  de  pré- 
pisipn  i  puis  ce  sont  plutôt  d£s  considérations,  que 
des  arguunens  jurîdiques><qoi  conduiaeoti  affrsn- 
i;bijr:ainsi;4urappOTtleabméfioe«.oonaâiDitiés. .  i 
'  : .  Jâ  drpîai  émuettr e  Uue  opinion  plus  xu&tte  et  mieux 
justifiée^  en  disant: que l^associé.oooimasiditaire 
it^  4Qit  pas  rapporter  lea  bénéfice» ;^ul  lui  ont  été 
djjitribués ,,  aidant  ;  la  ^moment  om  a  pris  naissance 
la  dttA^9  dont  le  recouvr6iQa:it  est  poùreuivi  cou- 
•trcUa  soi)iété«  : 

San4  doute ^«ntre  les  associés,  pour  savoir  sH 
y  a  ^  bénéfices,  il  faut  embraaser  toutes  les 
opérations  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  jour^oàt 
coiniqencé  la  société  jusqu'à  celui  où  elle  a  fini 
Lés  calculs  et  les  distributions  &its  à  divers  in- 
tervalles pendant  sa  durée,  ne  sont  que  provi- 
soires et  subordonnés  au  calcul  définitif  et  gé- 
néra^« 

Quant  aux  tiers ,  la  règle  n'est  pas  applicable 
dans  toute  sa  rigueur.  Au  moment,  où  ils  trai- 
tent avec  une  société,  que  leur  importe  son  passé; 


Ch.  IIL  Dêê  énffàgêm.  dès  Méotiéê^  >et9,  4^7 

quel  droit  ont-ils  sur  des  choses ,  qui  sont  déjà 
hors  de  son  domaine ,  qu'ils  n'ont  pas  vues  figùrier 
dans  son  actif,  en  considération  desquelles  ils 
n'ont  point  contracté?  On  peut  dire  qu'à  leur 
égard  la  liociété  n'a  commencé  à  exii^ter^quelofâ^- 
qu'ils  l'ont  acceptée  pour  débitrice.  «.         ^      *  ^ 

Mais  aussi  toute  distribution  de  bénéfices ,  faite 
depuis  que  la  dette  a  été  contractée^'  ddititicon- 
testablement  être  réputée  prOTisoir*  è!f  iit/jette  à 
rapport^  relativement  au  créancieff; /Par  cëîà' seul 
que  la  dette  subsiste,  que  le  tnoiitsMit  d@  rèicHf  né 
suffit  pas  pour  l'éteindre ,  il  est  déMÛtif ré  qu'on 
s'est  trompé,  en  croyant  qu'il  y  àvài^  detf  bébéficai 
en  les  distribuant*  'v        «    '  ••   > 

399.  Il  y  a  certaines  sociétés  qttl  tië  se  lïidniS^ 
tent  au  public,  ni  par  des  actes  J^bsitife,  ni  parla 
conduite  des  associés;  dans  lesquelles,  du  cbtisen* 
tement  de  tous  les  intéressés,  un  sebl'uoà-séùlè- 
ment  gère  et  administre ,  TÉfaîS  même  se  préïétite 
comme  unique  propriétaire ,  comMe  msdftre  ab- 
solu. Elles  se  nommaient  ^xxtrefoxs  aû&nymèh'j 
inconnues f  on  €ampi0ê  en  partieipatiofi  (1);  et 
Pothier  décide  (!ï)qaec<  dans  ces  sodétésj'  l'associé 
connu  faisant  seul  et  en  son  nom  les  contrats ,  il 
n'y  a  que  lui  seul  qui  s'oblige^  et  que  les  associés 
inconnus  ne  sont  point  tenus  des  dettes  de  ta 
société  envers  les  créanciers  avec  qui  l*àssacié 
connu  a  contracté.  » 

Cette  doctrine  enseignée  en  matière  de  sociétés 


.\ 


( ')  ^^'  Pothier,  de  ki  Société ,  n"  Si . 

(1)  De  la  Société ,  n°  102. 
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€foi|iaieK:iales  (  t).  ert  certaineioeiit  applicable  anx 
aorciété^.  civiles*  IVmrqUoi  mufoiaeraitrelle  psB?L(s 
argmpfins.  dét^rnûoaas  pour- les  confis  ^  le  aoat 
CjgaJeipeQt  pmu*;le«;raiiïtr6s.  vj? h:  j     • 

.  j  Ilffauti'avpueflry;leGodedeoQiiimcfroeB6G(Hiiiait 
des  sociétés  ea  fUQm  collectif^  entcommaiicKte  <t 
>9M>tiymes  (ii^);,ç|  après  ce.déBôHflMPement,  il  parie 
desn^lssQGÎAtjipnsoComQQeiîciales  en  paitîcifMtioQ 
qu'il  ^iïraachi|;>/4es  .formalkés,'  auxquelles  sont 
;;^uj|é(^i^&,)^  autres  sociétés.  Le  Code  civil  ne  ftdt 
ppipt  i^  piéBO^  4û^actîon  ;  il  dît  :  «qu'ils  j.  a  des 
iSQciétâ^miiimsell^.et  des  sooiétés>patrticcilières, 
juaiavîI'^Ç  siiMivise  point  cellea^ci'  en 


cUs^eSé  II  exige  les- jnémes  foraalilés^^^fiioit  que 
lia  société  aU. poiH^  àbf^t  une  série'  aiVpéiatieas, 
,|Miit  qu'elle  n'en  embrasse  '  qu'une.  .  D'oÙk  ïon 
pcuir^rai^  conclura  ^qi^'une  ioiiiégak  et  «unifiENniie 
régit  les  ,spciétési  i  civiles  .^  eàr^oe  î  qui  tnuohe  >to 
oJ:>ligf^tiQns  .deS'  associés  earreps  les  «tieo^  fiel  se- 
Tf^t  .une  crreui?4  lia -^  dishnotien  admise  ^pop  le 
Çqdfi4e  ^ommevcerBi'est  pointarbitraive:  liù  for- 
ni^ié^qu'ii  impose,  selon  qu'il  s^t  d'une  simple 
participation  ou  d'une  vraie,  société^  ne  sont  (Ns 

^  (x)  La  jumprtedénce  lâbdeitie  ne  nié  jfifariiit  ^^èb'  'Sxie  Àirb 
q^tfons  <b  iuivoi|>:)4si  les  çmmcienid'ime aiMociâtion  comattdile 
en  jp^rticipatton,  oQ^une  action  C|(M^|r|Q,t9^  Jes.iQtért«i|é«,f|.ii 
ceux-ci  sont  tenus  soliclâîrement  ou  cliacun  pour  une  part  éffaîc  II 
n*y  a  pas  lieu  de  s'occuper  icîdelaiolidarite^^inVïxisteJKnntèfllire 
,  Icn  membres  des  socîétéf  civiles  ;  mais  il  împorM  cl*arf  oir  une  opîaioa 
bien  arrêtée  sur  ce  point  :  les  participans  sont-ils  obligés  enTen  lei 
tiers? 

(a)  Cette  expression  n*a  plus  le  même  sens  qu*aatlreibis ,  ainsi  qœ 
je  l'ai  fait  remarquer.  V.  suprà^  n?  79, 


C&.  H£  JDês  enjfiij^èm.  dès  oêSêeiéi^  etc.  4% 

\êf  Cause  des  différences  essîentiellès  '<|ut  existent 
entre  les  deuY>conl^fftS)'enes^^à  sont  f  effet  et  le 
sigae.  Dans  les  assodaliotis  en  ]^a!ii€i|>atii^n,  on 
ne  se  réunit  que  pour  une  opératioti  ôo  |)OUMiA 
œrtain  nombre  d'opérations  déterminée^';  6n  >  n'a 
point «k^oloD té  de  oonstituerwdepèrsotihecivfie; 
dans  les  roàins  de  laquelle  soieilt  placés  les  biens- 
et  les  droits  mis  en  cotnnHny|*onf  laisse  à  Tun  des 
participans  i'appareiice>et  les^ùvoirs  d'tin  pro* 
priétaire  absolu'  et  unique;  ceux  qui  contractent 
avec  loi  ne  comptent  et  ne  peuvent  compter  que  sur 
lui^pouir  Fexécistion  des  enga^emens  qu'il  prend. 
Gfest^  par  ce  niotif  que  les  autres  intéressés  ne  sont 
pas  obligés  emm%  les  tiers;  ^oril  est  manifeste  que 
ces  !Cûmbi^i9efn&  sont  tetuH  aussi  possibles,  en 
matière  «  civile  qu'^n  matière  commerciale.  Par 
conséquent,  iLrpeutcy  a^voii^  )des  associations  -  ^i 
partiaipationv  étrangères  «u  commerce,  (f  )  ;  - 
«  4oe*  Toiite£9is/jsiinlièm6ial0r8  qu'Une  simple  à^f 
sociatiottiatété  iormée^  ses -membres  se  èônttd- 
lontairen^nt:  .manifestés;  s'ihs  ont  agi  de  inianière 
àaetfaire  tenir. pour  associés  daos^  la  véritable  â^ 
oeption  du  QMtit,  ils  seront  engagés  comme  fels. 
Les  tiers,  ayant icontracté  dans  la  pensée  qu^une 
société  exjistait,  qu'il  y.  avait  des  associés,  obligés, 
chacun  pour  une«>part  égale^  ont  droit  de  de- 
mander leur  paiement  à  ceux,  dont  là  conduite 
leur  a  inspiré  cette  confiance. 

4o  I .  Quoique  l'associé  qui  a  contracté  avec  les 


(i)  yoy,  d'ailleurs  suprà,  d?  388. 
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ti^rs  n'eftt -point  poavcHT  d'engager  aes  eo-aaso* 
ééïkf  tifaX'ék  seront  cep^lant  iibUgé»-,-  ai  k 
chose  a  tourné  au  profit  de  la  société  (i)  :  il  n'asi 
pas  juste  .qu'elle  s'enrichisse  aux  dépena  d'autmi; 
4t  d'ailleurs  I  chaque  associé  a  pouvoir  pour  lui 
procurev  un  bénéfice.  L'obligation^  dans  ce  cas^ 
n'étant  fondée  que  4ur  ces  principes  d'équité ,  ne 
s'étend  que  jusqu'à  concurrence  du  profit  que  les 
associés  ont  retiré  de  l'engagement  qu'a  contracté 
l'un  d'entre  eux. . 

4oa.  Dans  cette  limite^  chacun  est  tenu  non 
pour  une  part  égale,  mais  dans  la  proportion  de 
la  part  qui  lui  est  assignée  dans  la  société,  fi  en 
doit  être  ainsi  ^  puisque  e^est  le  fait  àe  la  partiô* 
patic^' au  béoéfiee  qui  est  la  source  deVcMiga* 
tion.  .(a) •  ••  ■  •      •.,•.■•.•■■•■■■•  .  ■  .  .  . 

4oâ.  En  pareille  oocasionr,  les  tiers  ont  directe* 
ment  une  action  contre  les  associés^  ils  u^exerccat 
pas  seulement  les  droits  ^de  leur  dâiitenf  »  c'e8t4- 
dire,  de  l'associé  avec  qui  ils  ont  contracté.  Gette 
distinction  est  fort  importante  sons.um  dovfalerap* 
port.  Si  les  tiers  ne  pouvaient  qu'exercer  les  droite 
del'associéy  qui  s'est  obligé  envers  eioc;  d'abord,  ib 
eeraient  soumis  à  toutes  les  compenaations  et  ei* 
jceptions  opposables  à  leur  débiteur  j  en  aecood 
lieu,  ils  tiendraient,  par  contribQtion  avec  tuas 
les  créanciers  de  cdui-ci ,  partager  le  montant  àt 
ses  droits  contre  la  société.  Au  conirairey  mmiii 


(i)  Art.  1864. 

{%)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  do  iS  mars  i8a4;SiTey,  iS.  !• 
i38;  Dalloz,  v*  Société,  p.  96. 


d'une  tiQti^.filv^Q»  U^iin'onlilÀ/tiKtiwjFf  nit:coni? 
f>eni»atioq ;  ni^xeeptiiop  <  d^  Ja  part  ^^m  Qf^^socwt: 
dfi  leitr  obligé)  nîj/6oacurjr^nqe|»de:f)a  '.p^trti.dot 


tiers^que  lorsque  Ta^aPiàé^  |^yj9i),Qui  tt4>Qnt  tt^téfA. 

déféré  qii'il^t^aalt  p^i^  lâïC^nipt^a.to  eociété. 

:  ^kHi  opinion ,^^  ,aHi»bfklt|i^  p^f;  9A^  S^m^ototeit.dl 

l'avis rduqueljei^crot^  qu'HîfeMt^yangçïVi  /  >r^  ^  :>i 

qui  €piib»iit&  tii6tec^lk)%^9^l^rtfAilb9i^Ap.|^Qft  al^ 
p»up:le>ciimpfae  ideiM,  ««mt^juft  fWi%»i>4*  WQir  la 

ria38ocié;*»'awiit:p!ftSoi^i^mwJ1^  wffiwMi;  olimîfl 
remploi  q»  ii  »  iiiit  fMni^lf^  çQifnptie ,  de  U  ;fi<>métÂ| 
de  ki.i)bos»n|q)./i^9Ài{:  l^'obycit  ,d^  Vç^^^gâtion,  « 
donné:  au  cnéanciierirrl^  méip^jdjQoit^  que  a^larait 
traité,  avtio  un  inaiidekttôi^Ldetla  sQciétéi  .D'j^Ul^i^ 
Faa^oiié  a;  été,  dan^.ce  ca^^.l^rgér^i^VdWaireA  da 
la  sGfciélié.  Qr,'  now-vV^QOA»  p^.liVl^ld  ii375  que 
le  m^tre  doii^ -emplir  le»  engig4iQe93;qu0:l6  g(^ 
ranta  coRftrafiAés^  eaactAjDpm^  al\lmite£^i6  l'^iâaiyA 
a' été  bien  adminiâjkrée*  Il  y  a  id  l>9nue  adnûoiflNr 
Iration  y  puisque  l'on  suppose  que  la  cbo^e  qui 
faisait  Tçbjet  de  robUgation,  a  été  employée  daius 
l'intérêt  de  la  société.  Enfin  la  rédaction  de  Vsttàr 
cle  jD8â4  r  favorise  elle-même  cette,  interprétatiovç 
car  il  y  est  dit  que  la  stipulation ,  que  V obligation 
est  contractée  pour  le  compte  ie  la  société  y  lie  les 
autres  associés ,  lorsque  la  chose  a  tourné  an  pro- 
fit de  la  société.  Or ,  envers  qui  ks  lie-trelle  ?  Ce 
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niÉtt  piià  èiJfét^Yjââtk^  j^  à'oMtàtiMé  r  *lA 

uHérkore.  O- ïie  peiit'>AmciCtare<q«tei%«i  le 

«i^attd€Vf  tfMid4è>«i<éafiderar  iK^ 

dii^D^bf  tkkk  ptd^^Mt^Bieiit  dvdbef  AnVaiinrii 

<^M.  *  Ddriaii«0H(^yé()biMl<i)ii«fjé^ 
Kaitiota^âé^tienp  éMfPaélièia  dè"4H^ninitmK^fitkxp% 
leiff^&ctiotHPde  cèftè  «é^te^.tiVmreeiÉt'^iiiiidail 
nom  et  dtf  chef  du  46bbeliy;^4Xiai8r^iNei&iiUri^ill^ 

^  Eti  «ife»^  «il^>âi^t  #^atii',ipc^ 

tMcfé  laVfetf  ^«V  m»  ifc  ftt|HHë|^pr'^4w'€Bdflffe8|,  il 

«t%iigè^ââ^tiii^  «fe'd«i£iti|illè)i>irîliirt8br«tmu£Bh 

iiAM^(^);  }Dd  méiney'sipMs  taSttdï&soiiftlBftaqdmi 
tes  tierÀ  p^r il^iÈ^ûgagtmmit ittolM|ioiccMs^^  ,itr 
nfësk:  pi(»mriparce<k{ueioekii^i4>déGlai^^  quTiUâ^ 
^i»<pétii<  teniîi^mplè^  la^BOdi6lé9  n»fedfaàèb .paroe 

(a)  irf».  Xf,  M.  lu.  -  . 
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est  imijoitt^  c)n8édiaivojii^di»iM9&ip^!^ 
lichîrl^lMKerant^tèil^srisÎQgitlitfoqiï^ 

gage  qù'aiinii^}«mplo9^é  ;  am^tirtiçtfait  ^  miiÛ^Mflê 

Il  n'est  pas  besoia  ^e  dm^U^cpte^ffit^t  ^^n 
jours  rfetmsmQhfftiiepi\tpii^^^  enga- 

régavd'de  rla*90€iété;ti€ttf^itf  fpn^r^^^cs  cqDt^^ 
eHe:) ;sélonilésv€iroQmtmçi^  ^   .  ^o^:     n^  j^>  ijuui 

4^ra»pers6Bnpla^dfi]l'uflM(^f^  îfts^ciéç  (y^lliVïeiijg  se 

teoaVcr;enrcQop9i>^^i$D9$fJ^bP^-4«k 

a  para  ptié$^bteif  oqoj^lqiyi  d^ifficSiU^v  H  wl6i>^ 

les  idées iqtiefléiiaiiQakia^  f^x^ioi^ni^Jxmt  pê^t^ 
4^tic>hv><3|pifl8ib  i^er3larj«)ci4té 
idiàttactekieç  iQ^¥Jidiiili{»^)la|çpi# 

)oli«q«ç(àsai«éî~e«fe't€aw^  ^ 

^ligalionà)iQ|ke(Jb»c  Pai>  «09S(é<|9fl9t>ile$  Qfi^f&çi^ 
4le  la^Aocîéti&^âpt  msi  âiroii  eiocbisil^ur  I^  jp^s^qw 
oomposeàt)  A'aetiCisoeial  ;rka  x^çémï^iera  fpe^PMiûls 

ces  bieqs  ^/pakcëxpieia*  aodét^  Ji'est  pua  l^u^  éfi^r 
tricq.  iMàis  ikai  piémoieni  fde  U  imGiét4  ni»dpnftii¥ 
:éca]i;éd'ni  prisaéa^fii^rleàoiéàntifirs  pevMpneM  é'ifi^ 
associé,  a^rs  même  qu'il  s'agit  dea  biens  propres 
à  celui-ci,  parce  quel'asso^ié.tast.perscMiD^toient 
tenu  envers  les  créanciers  de  la  société.''*'^  ^ 

M.  Frémery  explique  parfaitement  cette  doc* 
trîne. 
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'Ht  La  seieiéléVîdiMlv  tme  icÂi  forméci^et  dotée 
d^dn  actif ^6cilil'pe(r  l*apfK^td^uii  tepital*  libre  ^da 
la-pàrtde  ckaqtieassociéy  devient  amétrer de  droit, 
propriétaire  et  agissatit  par  PentrtaniwB'  de  sies 
membre^;  en  'sorte  qoe- fa  pi;opfïét*ûa[>racrif  ac- 
cru oit  dîtiHOUé  9  résidant  dé^mais  deins  la  per- 
sonne de  la  société  9  «et  non  pa^yméme  paripdiyîSi 
datis  œltè  dé  chaque  associé/  FasSôCfié  n'est  plus 
que  le  créancier  de  la  quotité  éventuel^  c[^^^^ 
produira,  pour  sa  part ^  la  liquidation  de  l'actif 
social ,  au  moment  où  la  société  étant  dissoute  et 
éteinte,  la  propriété  de  cet  actif  i^êtonrnera  de  ht 
société  aux  associés  qui  la  composaient  et  qui  loi 
survivent. 

«  Dès  que  l'associé  n'est  que  le  créanciér-mem* 
bre.  de  la  société  existante ,  il  s'ensait  que  ses 
créanciers  personnels )  n'ayant  que  ses  droits,  ne 
peuvent  réclamer  que  cette  même  part  ^ui  doit  re- 
venii^  À  leur  débiteur  par  l'effet  de  la  liquidation. 

«  Or,  la  liquidation  consisté  à  réaliser  ïwM 
net,  en  acquittant  tout  le  pa^if;  oôiiaëqaeminent^ 
les  créanciers  de  l'associé,  se  pré&ebtiyit  avec  m 
droits,  n'ont  aucuneparc'à  réclamer  dans  Tacôf 
social^  tant  que  les  créaticiers  de  la  sodété  lie 
sont  pas  entièrement  payés.  La  décision  suivie 
par  la  coutume  est  donc  la  dédnctioii  fort  exade 
de  l'idée  nouvelle  introduite  par  les  oommerçuB 
en  matière  de  société.  (i>  * 

'r  Mais  si  la  cohtume  commerciale;  en  admets 


(i)  Pai  proavé  précédemment  ^e  cette  i 
comme  le  croît  M.  Frémery^  saprà^  n,  384. 
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tant  qu'une  société  de  commerce  est  un  être  dii^ 
tin  et  de  chacun  de  ses  membres,  a  permis  aux 
créanciers  de  la  société  de  se  prévaloir  de  la  con- 
séquence qui  s'y  rattache  ^  elle  n'a  pas  songé  à  iso» 
1er  la  société  des  associés  qui  la  composent.  Nul 
n'est  créancier  de  la  société^  que  parce  qu'il  â 
contracté  avec  les  associés  ;  or ,  si  leur  réunioa 
collecti^^  a  donné  pour  débiteur  au  créancier  la 
société  I  elle  n'a  pas  empêché  que  chacun  des 
membres  de  cette  réunion  ne  fut  aussi  le  débi- 
teur personnel  du  créancier  avec  qui  ils  ont  traité. 
Aussi  u'a-t-il  jamais  été  mis  en  .  doute  que  le 
créancier  de  la  société  n'ait  un  droit  sur  tous  les 
biens. particuliers  de  chaque  associé,  semblable 
à  celui  des  créanciers  particuliers  de  cet  asso- 
cié. »(i) 

4o6.  La  jurisprudence  a  depuis  long-tempa 
adopté  ce  système,  et  les  jurisconsultes  Tensei-,. 
gnent.  Cependant,  M.  Duranton  montre  quelque  * 
hésitation  sur  la  question  de  savoir,  si  les  créan- 
ciers de  la  société  ont  un  droit  égal  à  celui  des 
créanciers  personnels  de  l'associé,  sur  les  biens 
particuliers  de  celui*ci.  Il  pense  que  si  les  créan*- 
ciers  de  la  société  demandent  à  être  payés  par  pré- 
férence sur  ses  biens,  ils  doivent  souffrir  que  les 
créanciers  particuliers  de  l'associé  soient  payés , 
par  préférence  à  eux,  sur  les  biens  personnels  de 
cet  associé. 

«  La  loi  5,  §  i5y  £f.    de  actiane  iributarid 


m      i  ■         '  ■    ■  '        ■  ■  ■■ 


(i)  Etudes  de  droit  eomtnerciiili  page  33. 
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fournirait,  dit-il,  un  argument  pour  le  décide^ 
ainsi.  On  en  trouverait  un  semblable  dins  la 
loi  3^  §  2,  ff.  de  separàtionibusj  où  Papinien,  con- 
tre le  sentiment  de  Paul  et  d'Ulpien  (dans  la  loi  5 
au  même  titre)  qui  ne  voulaient  pas  que  les  effets 
de  la  séparation  pussent  être  scindés ,  admettait 
bien  les  créanciers  du  défunt  qui  avaient  demandé 
la  séparation  des  patrimoines  à  se  faire  payéi*  aossi 
sur  les  biens  particuliers  de  lliéritier;  mais'toute- 
fois  après  discussion  préalablement  faite  de  ceux 
du  défunt,  et  en  outre,  aprèis  le  jiaieinent  intégral 
des  créanciers  particuliers  dé  Théritrer;  dédsion 
qu  avaient  adoptée  Domat ,  Lebrun  et  Pôdiier.  » 
Il  ajoute  en  note,  «  voyez  toutefois;,  toiaiiô  WL^ 
n*  5oo  et  5oi ,  où  nous  disons  qu'il  ne  paratlpas 
que  les  rédacteurs  du  Code  aient  admis  le  même 
tempérament  que  Papinien  à  sa  décision.!) 

Un  pareil  langage  ne  présente  pas  véritablemèDt 
une  solution.  Ce  qui  suit  n'est  gtière  plus 'pfèci&^ 
Voici  en  effet  comment  conclut,  M.^  Dungiton. 
ce  Comme  le  point  en  question  n'est  pas  positifO' 
ment  prévu  et  réglé  par  le  Code  civil ,  lès  juges 
en  vertu  de  l'article  4^  pourraient  le'  décider  delà 
sorte,  en  suivant  les  règles  de  l'équité'  qui  parais- 
sent, en  effet,  vouloir  une  semblable  décisi<^. > 

Il  est  vrai  qu'aucun  texte  ne  tranche  expressé- 
ment la  difficulté;  mais  ce  serait  mal  entendre  rart 
4  du  Code  civil,  que  d'en  faire  l'applicatibn  ton- 
tes  les  fois  que  la  législation  est  muette  sur  une 
espèce  particulière.  Si  de  l'ensemble  des  disposi* 
tions  de  la  loi  dérivent  des  principes  incontesta- 
bles, ces  principes  doivent  diriger  les  tnîbunaux 
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appelés  à  statuer  sur  les  cas  x|ui  ne  sont  pas  for- 
mellement prévus:  le  juge  qui  les  méconnaîtrait 
manquerait  à  son  devoir;  et  ses  décisions,  présen-,, 
tant  une  violation  implicite  des  règles  légales,  S6»: 
raient  sujettes  à  la  censure  delà  Cour  de  cassation,:; 

Dans  la  matière  qui  nous  occupe ,  une  fouTe  de 
textes  (1)  supposent  que  la  société  a  des  biens 
distincts  et  séparés  de  ceux  des  associés;  d'où  il  suit 
invinciblement  que  ses  créanciers  ont  sur  ces  biens 
un  droit  que  personne  ne  peut  ni  leur  contester  ni 
partager  avec  eux.  Comme  d'ailleurs ,  il  n'est  pqs 
douteux,  et  les  textes  ne  sont  pas  moins  clairs  à  cet. . 
égard,  que  chaque  associé  est  débiteiir  direct  et 
personnel ,  pour  une  part  égale,  des  créanciers  de 
la  société,  il  £aut  absolument  conclure  que  tout 
créancier  de  la  société  a  droit  d'exiger  son  paie- 
ment ,  et  sur  les  biens  sociaux  et  sur  les  biçn$  d^, 
associ(és,sans  qu'il  vait  réciprocité  pour  Içs  cré^ip* 
ciers  particuliers  de  chaque  associé.  Un  tribunat 
qui  n^adiàcr  pas  ces 'conséquences  viole  les  articles, 
de  la  loi  d'où  elles  sont  déduites. 

Il  est  au  surplus  étrange  qu'on  veuille  imposer,, 
à  l'exercice  du  drpit  des  créanciers  de  la  sodét^, 
sur  factif  social .  céttei  condition  auUls  ne  récla,-^ 
meront  ripn  suf*  les  biens  personnels  des  as- 
sociés. Les  créanciers  de  la  société  ont  deux  es- 
pèces dé  débiteurs;  d'abord  la  société  cpnsidérée 
comme  personne  civile,  pour  la  totalité  de  Ja 
créance  ;  ensuite  chaque  associé,  pour  une  pai;t^ 


■--K 


(1)  V.  j«f»m,  n*  38  a. 

toMe  XX.  3a 


4^      TU.  /X  Du  Contrat  de  êùei^té. 

déterminée.  On  ne  peut,  sous  prétexte  d'équité, 
leur  refuser  action  ni  contre  l'un  ni  contre  Tautre. 

407.  Plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  les  créau* 
ciers  d'une  association  en  participation  ne  doivent 

{)oint  être  préférés  aux  créanciers  personnels  de 
'associé  administrateur^  sur  l'actif  social. 

Ces  décisions,  loin  de  contester  les  principes 
que  j'ai  posés,  leur  rendent  l'hommage  le  plus  ex- 
plicite; elles  reconnaissent  que  les  créanciers  de 
l'association  .auraient  un  ^droit  de  préférence  in- 
contestable ,  s'il  s'agissait  d'une  véritable  société; 
elles  ne  le  leur  refusent  que  parce  qu'une  asso- 
ciation en  participation  n'est  pas  une  société  pro- 
prement dite ,  ayant  le  caractère  d'une  personne 
civile,  (r) 

408.  Les  créanciers  personnels  d'un  associé  ont 
été  admis  à  saisir  et  à  faire  vendre  sa  part,  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  636  et  suiv. 
Cod.  proc,  pour  la  saisie  et  là  vente  des  rentes 
sur  particuliers  (2).  Cela  n'est  point  en  opposi- 
tion avec  les  droits  des  créanciers  de  la  aociéti 


■bpvBiWviBi^apwwa 


(i)  On  «  quelque  temps  pfeni^  qu'^  fffet  les-alfooiatioBtcB  (n^ 
ticipation  étaient  des  personnes  ciTiles,  ayant  des  droka  et  dubiesi 
distincts  de  cenx  àtià  atfs^ctéâ.  iJël  àxtéCk  de  là  G6nr  dé  Pteis  dei  9 
«oàt  ïSSi,  et  aa  noTembre  t8S4^  Tont  aaui  dtfddé;  Sâ^fD»* 
Tiileneuve,  3xi  ».  aS).  et  35.  a.  691  ÛaUoi) 3i«  a.  aoS  et  35. 1.  n* 
J'ai  eu  sous  les  yeux  une  consnltatien  dans  le  même  sens  de  MM.  P■^ 
dessus  et  Merlin,  en  date  du  az  féyiîér  i83c.  F'oy,  aassi  Réportobc 
de  jurisprodenoe^  tome  zl,  page  6^6;  mais  deas  anéls  de  laOi« 
de  cassation  ont  condamné  cette  opiaion.'Fof.  arrêts  do  a  joia  i^ 
Dalloz^  34.  I.  aoa  et  Sirey-DerilleneuTc,  84.  1.  6o3,  et  du  19  mv* 
i838;DaUoz^38.  i.  lea. 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  du  z3  août  iS34;  Sircy-Oe* 
irilleueuve,  34.  2.674. 
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£n  «£Pet ,  la  chose  vendae  consiste  précisément 
dans  le  lot  ^ui  retiendra  à  l'assoeié^  par  suite  de 
ta  liquidation  de  la  société  yo'eftt-à-dîre,  après  le 
paietftent  de  tous  les  créanciers  de  cetie^cL  Au- 
cune atteinte  n'est  donc  portée  à  ïa^  préférence 
que  ces  derniers  doivent  exercer  sur  les  biçns  qui 
cpmposent  lo  fpads  social. 
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SOMMAIRE. 

409.  Division  du  chapitre, 

409.  Ce  chapitre  se  divi^  en  deux.ifeoliMis.  Li 
première  est  consacrée  à  Teicpositioïi  dës'jdiâSr 
i!*^ens  évènemens  qui  mettent  nn  à  ta  société;  la 
seconde  traite  du  partage  à  &ire  en^^è  |êâî.  a9G»Q<* 
ciéji,  de  sa  forme  et  de  seç^  effets. 
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Des  évènemens  qui  mettent  fin  à  la  SQcii^éé. 
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4io.  Enumération  des  causes  qui  pnêiieritjln  àîàê&ùUêi. 
4l  I.  La  eotiêti ftnii  pat  feScptratton  dU  tèfine.       - 
4i3.  Le  terme  peut  être  fixé  par  PtndiiMidn  étunè  cbtlê  , 
ou  par  la  désignation  dfun  it^ènetnenL 

32. 


506     ^ÏVr.  iX.  nu  €ùntraê  dd^weÙté: 

4i3.  tlneJHtiipaÊwmJk)irttkéê&tMi^m^^ 

4i  4.  £a  ê('ùé40  me  finit  pat  parfi^iwàtion  d»  êèrmm,  hn^ 
que  Ses  parties  ont  entendt^qu^elle  durdé  ^Uêqu'à  k 
consommation  de  Vafaire.  i  ;  >  > 

4i5.  X)n  peut  convenir  qw'vn  sera  en  société,  pendant  flut 
*'       '^^  '    de  cinq  ùnis^ët  même  pendant touie  ea'éiè,'=\'^  ■' 

A  i€.  La  prorogation  d'une  société  nt  peuê  éire^p^ow^  qu 
par  les  moyenêi  à  taide  desquels  son  exieierêce^awail 
pu  être  établie,  .  »         •.  \ 

417.  On  peut  considéNr.  lafêtàUti  comme  prorogée,  iersqm 
les  associés  ont  continué%urs  opératior^e^  .       f 

Ai9*.l^^l'influ4naedelap^rM.<kéfKif^^ 

de  la  société*    v  ,  .        .,  * 

4ig.  La  perte  du  fonds  social  entier,  emporte  dis^bUlfon  ds 

la  société.  ....,,     l 

430.  La  perte  de  la  mise  (P un  associé  a  dee  effeÊM^qii^ 
selon  les  circonstances.  ^  '       ^ 

4a  1 .  Explication  de  f  article  ï  867  Su  Codé  ctviU.  '  ' 
4ia.  fSiàite,  Opinion  dé^M:  TôuO^y  »^^^    '     ^    '' 

Aai.Çuitfi.  développement  de  l'opinion  dé 'M.^féàUisr, 
kikh:  Résumé  dès  dispositions  de'Vin^ii^ié^i  iè^^^ 
^    h  propriété  des  choses  quàiesfmîi9e^i»eoe{éiéi»*\    '" 
t^/'St'^les  choses  quicompo9enticimuèe'.n9^^n4''pémt(ki 
corps  certains  ei déterminée jiapeH&u^afS^'éti'SMùas 
ne  dissout  point  la  société.  La  perte  surv^msé.  ofés 
la  Uifraisoa  emporte  dissolutUmfû  le-e^plue  dt^fid^ 
social  ne  peut  servir  au  but  que  se  caM^/Kn^oa^teâ** 

SO&eS»  ■       .    i.  i.     i;    .     .-i^  .  ^,^y     ^,     f^       -i 

4a6.'  Là'  perte  des  eioses  >  dont  la  Jcmeeancè  e^  ^ 
miseeu  société,  opère  la diêsolutêon.      .  .  ,\    .^     .i 
427.  Exceptions,  , 

4aS.  Effets  de  la  perle  partielle. 
^ag.  ^ets,  de  l'éviction.  Renvoi*  ; , 

43qu  Opinion  de  JU*  Duruntaa  surfce  egete.  BéffulfUi^^ 
^it.  La  société JSmt  par  la  coneommatian.deê  opéruticeih 
pour  lesquelles  elle  a  été  formée. 


Ch.IF^JIlbmiàrMdûntJhit^  Soi 

433.  Il  est  permis  de  aiiptêkr  ju'eUe.  eontMtê^ra^aoiê  entré 
^   lee  hirUiers  du  dé/wU.ci  les  anrvivans^  eoit  entre  ^ 

,Ai$iÊViifan8  seulem^  . 

434.  Il  y  a  des  cas  où^  sans  stipulation:  expresse  j  la  so^ 
çUtè  ispntihue  avec -les  héritiers  du  dèfunt*^  , 

435.  IlfauiÉoujoursune  stipulation  express  y  pour  que  la 
mort  de  xPoÊSOcié  administrateur. ne  m^t^  pas  finAki 
sociétés  ç 

436.  LêU  liquidation  des  droits  des  héritiers  se  fait,  tu 
égard  à  la  situation'  de  la  société  au  moment  du  décèà* 

437.  Nonobstant  la  dissolution,  les  héritiers  du  défunt 
doipent poùrpoir  à  te  qu^exigent  lêsùirconétaneés. 

438.  LêSs  actes  faits  par  les  associés  dans  t^ignomnce  de  la 
monde  ieur^issociéj  ^nt  valableà.         '  -^\ 

43g.  Interprétation  de  la  clause  qui  fait  ùontinuer  la  so" 

ciété  f  après  le'  décès  de  Vuai  de  ses  membres, 
44o.  Sens  du  mot  b(ériiicr  employé  dans  cette  clause. 
44 1.  La  société  ne  doi^poi/f,  continuer ,  si  un  de^'Jhéritieat 

443^  ^.^iété^nitjJiqr  lajp4xrtcii^Uf^de  fju^4^s  q^o^^ 

443.  Pakl* interdiction  pour  cause  de  démence^  ^t  pa^  suite 

.    :  de  condamnation;. par  la  nomination  d^un'4iùntieifiji§r 

dikiàire^parlafoMlite  ou  la  àécm^wre  d^mààeeoeié. 

444.   Suke.  ■     .         .   ;.M>:;rii 

é^  Là  tS(kMêé  se  dissout  pmrPi^fracêfmèdfws^wm^ 

■  '■■   'enga^emens,     ■  '■■'■   ■■■    •■.♦-•■  *»^"v  ••   :^  ..ij    ...... 

446.  Soit  par  l'infratition  à  l'obligation  de  donner  j  soit 
pat  V infraction  à  tobUgatiôn  défaire^ . 

447.  Distinction  entre  fin  fraction  volontaire  è^  ^infraction 
int^olontaire.  '  '>^VfV::i'i.    ^    ^. 

448*  L'associé  qui  nà  pnê  promis  ààn*^  $raMHrfkr»olinei 
peutse  faire  remplacer,  '■  :    ^^r    *     *  \;---^  s*r-^r-. 

449.  1/ associé  quireA%plit  SHsengi9gemens'^^êt}pU^^,bl^^ 
^  de  subir  la  dissoiiUion,  en  demmduM  desdêmmag^ 
intérêts  contre  celui  qui  manque  à  s^s  oéUgMi^is.' 
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5ô9      TU.  IX.  Du  Cmintt  ie  êoeiéU. 

450.  VoMiocU  qui  iê  rend  indigne  de  la  canJkÊmœ  et  m 
aeêoeiia  tknne  lieu  à  ladiseotmiion. 

45 1.  I/auoclè  empêché  de  rempUr  ee$  engagemen»  pitU, 
en  certaine  au ,  dentander  lui-même  la  dinolation. 

453.  La  société  dont  la  durée  est  illimiiée  ,  flnit  par  la  re- 
nonciatlon  d^un  associé, 

453.  Lorsque  la  société  est  contractée  pour  une  affmrs  Or 
terminée,  Vun  des  associés  ne  peut  y  renoncer^  mémi 
les  choses  étant  entières, 

454.  Lorsque  la  renonciation  estpc^sible^  elle  éoii  élrefaitB 
de  "honnefoi  et  non  à  contre-temps. 

455.  Quand  esà^lle  de  bonne  fit? 
45 6 «  Quand  eshelle  à  contre^temps? 

4â7«  La  renonoiatien  doit  être  notifiée  à  tous  lee  assodéi, 

458.  Effiets  de  la  renonciation  qui  n'est  poê  notifiée  à  tous» 

459.  Efféêê  de  ia  renoneiationfiite  è  conêre^-tèmpe  »t  dt 
maupmse  fiL 

460.  Suite*  . 

4fii4  Pfvupefi  de  h  dissolution' 

4 1  o.  La  société  finit  : 

Par  Texpiration  du  terme  pour  lecjpuel  elle  a  été 
cpotrACtée}    . 

.  P«r  l'aKtÎQCtîoD  de  la  choae  qui  constitue  k 
fonds  social  ; 

Par  la  consommation  de  la  négoeiation  pov 
laquelle  elle  avait  été  formée  ; 

Par  la  ïnort  naturelle  de  l'un  des  associés; 

P^r  ^  ,iport  civile ,  l'interdiction  ,■  la  Êdllite  ou  11 
déconfiture  de  l'un  d'eux; 

Par  Inexécution  volontaire,  ou  involontaire  dtt 
engagemens  qui  résultent  ou-  de  la  loi ,  ou  de  la 
ckmvenifpn  pour  chaque  asdodé; 

finfiii^'J^r  la  volonté  qu'expriment  un  ou  pin- 
sieurs  associés  dé  n'être  plus  en  société. 


Ch\  IV.  Mimiérèê  dont  fhii  h  satiété.  5o3 

4ti.  La  société  cesse  au  terme  qu'ont  fixé  les 
parties.  Leur  convention  sur  ce  point  doit  s'exé-^ 
cuter  comme  sur  tout  autre. 

4 Ta.  Le  terme  peut  être  fixé  de  deux  manières  : 
on  par  l'indication  d'une  date  précise ,  ou  par  la 
désignation  d\in  événement  déterminé;  L'effet  est 
le  même ,  quel  que  soit  le  mode  que  les  parties 
aient  adopté  pour  manifester  leur  volonté.  La  so- 
ciété finit  de  plein  droit,  lorsque  le  jour  est  échu, 
ou  lorsque  l'événement  est  arrivé. 

4t3.  Il  fout  toutefois  examiner  avec  soin  si  l'é- 
vénement forme  un  terme  ou  une  condition  réso- 
lutoire. Autre  chose  est  de  stipuler  qu'au  moment 
où  un  événement  s'accomplira  ,  tous  rapports 
cesseront  pour  l'avenir;  autre  chose ,  de  dire  que 
même  lé  passé  sera  Considéré  comme  non  ûvenu. 
Dans  le;  premier  cas ,  il  y  a  une  société  à  terme, 
dont  il  faut  foire  la  liquidation  diaprés  les  bases 
posées  dans  l'acte  constitutif;  dans  le  second^  il 
n'y  a  pas  eu  de  société:  c'est  une  communauté  dé 
foit  qui  a  existé,  dont  les  effets  doivent  itre. 
réglés  siîivant  les  principes  généraux  du  droit,  (l) 

4i4-  Quelquefois ,  les  parties  indiquent  un' 
leriDe,  non  pour  limiter  d^une  manière  absolue  et 
rigoureuse  la  durée  de  la  société;  mais  parée 
qu'elles  '  Supposent  que  lé  teïnpâ  qu'elles  ont 
fixé  Suffira  pour  Hiôiiàôttimër  toutes  les  opéra-.' 
tions.  Si  leur  calcul  n'est  pas  juste,  et  si  le  terme 

.     .  .   .    J     ■    ■    ■ .  .    : 

(x)  Pour  le  cas  où  la  société  a  été  contractée ^  «M»  onfe  oonAiÛQn 


Soi      2V/.  IX.  Du  Contrat  de,  société, 

arrive  avant  que  les  négociations  soient  finies, 
la  société  continuera,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
achevées,  (i) 

4i5.  Les  contractans  ont  le  droit  de  fizeri 
cotqme  ils  le  jugent  convenable,  la  dur^e  de  leurs 
rap(K>rts.  Ils  peuvent  même  convenir  qu'ils  seront 
associés  pendant  toute  leur  vie  :  eoQietas  taSHfê^ 
test  vel  in  perpetuum^  id  est  dûm  nivunt ,  9êl  ai 
tempus.  (a) 

M.  Duranton  enseigne,  au  contraire,  que  la  du* 
rée  des  sociétés  est  renfermée  dans  une, période 
de  cinq  ans  ;  que  du  moins ,  elle  ne  saurait  jamsis 
s'étendre  à  la  vie  entière  des  associés.  (3) 

Son  opinion  est  fondée  sur  la  disposition  des 
articles  8i5  et  1780,  Cod.  dv.. 

L'^t.  8 1 5  dit,  en  effet,  que  nul  ne  peiut  être  cod* 
traintà  demeurer  dans  l'indivision;  que  le  p^ge 
peut  toujours  être  provoqué,.iionobstaj»tprofaibi* 
lions  et  conventions  contraires;,  qa'911  peujt  cepen* 
dant  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant  un 
temps  limité;  et  enûn  que  cette  conpenÉian.  nefe^t 
être  obligatoire  au-delà  de  cinq  ans.  Mais  évidem* 
ment ,  ce  texte  n'est  pas  applicable  à  la  aoipiété* 

L'^ndivisipn  est  un  état,  passif ,  sans  directûtti 
sa93  gouvernement,  peu  ^viorable  à  tamâior»* 

tipn  des  choses  laissées  en  commun  ^  et  fertile  en 

•  ■  . 

proç^.  d'autant  plus  fâcheux xiu'ils  s'élèveiit  ordi« 
nairement  entre  proches  parens. 

{0  jtff^t  du  il  janvier  iSyto^  d^  la  Coui^dg  JSrHwUa^;  Smmjf  tt* 

9é  ai5  ;  Dalioz,  v^  Société tn**  q7« 

(3)  Tome  X vu ,  n*  S^a  ;  amtrà^  Vk  ftOWViT*  ^MétiJ^^  «?• 


Ch.  IV.  Manières  imt  finit  ià  soûiété.  5o5 

La  société  y  fin  <x>ntraire,  réunit  des  capitaux 
pour  en  accroître  leslproduitâ;  elle  est  soumise  à 
une  organisation  régulière,  elle  a  un  but  déter- 
miné et  des  àgens  chargés  dé  le  lui  faire  atteindre. 

Avec  de  telles  di^rencés ,  lorsque  l'indivision 
présetitb  tme  foute' <l'inconvéniensi  ^  et  la  société 
des  avantages  incontestables;  on  comprend  très 
bien  que  la  prudence  du  législateur  ait  défendu  que 
la  première  se  prolongeât  indéfiniment;  et  qu'il 
ait  laissé  à  la   secondé  -  pleine  et  entière  liberté. 

Il  y  a  même' ceci  de  remarquable,  que  souvent 
l'objet  de  la  société  ne  pourrait  être  rempli ,  si  sa 
durée  était  réduite  à  cinq  ans.  M.  Durantoiil  re- 
connaît qu'alors  la  règle  de  Tarticle  8i5  doit  être 
écartée ,  il  avoue  aussi  qu'elle  ne  régit  point  les 
sociélés^dïndastrie  et  de  commerce.  Cependant ,. 
si  lé  principe,  que^toute  association  est  renfermée 
dans*  leslycyrnes^d'Une  période  quinquennale,  était 
vrai'^'CeJSesoeptions  seraient  impossibles;  car  au« 
cun-tekte  foTKûel  né  leis  autoHse. 

D'ailleurs  v^torsque'  la  nature  des  opérations  fait 
une  nécessité  de^  donner  plus  de  cinq  ans  d  exis^ 
tence  ao:&  sociétés^  ce  sont  les  parties  i^ui,  en  s'ti*- 
Dtssant  poar>  des  affiEiires  d'Une  certaine  espèce^ 
déterminent  ainsi  ,'<t%nemanièreindirecte,  la  du- 
rée de  leu»  rappMtB;  Poui^quoidonc  ^me  volonté 
expresse^  directe  n'aurait*^Ue  pas  la  mèm^  puisi 
sance? 

Deux  argumens  sont  invoqués  par  M.  Du- 
rfM>toa  pour  |uàti£er  son  , opinion •  Il  dit,  d'une 
part ,  «  que  dès  que  des  héritiers  conviennent: 
qu'ils  TjBSteront  pepdant  un;  certain  temps  dans 


Sô8      lï*.  IX.  Du  €fmtrât  éê  9oeifiiJs 

ritidWiftion  ;  que  le  partage  ne  pourra  être  pro- 
voqué par  l'un  d'eux  a?ant  Texpiration  de  ce 
temps;  ils  font  par  cela  même  une  convention  de 
société  ».  C'est  une  grave  erreur ,  c'est  codfimdn 
la  société  avec  l'indivision  conventionnelle  (j).Ii 
ajoute  que  «  suivant  l'article  1879,  les  règles  cost 
cernant  le  partage  des  successions ,  la  forme  de  es 
partage  et  les  obligations  qui  en  résultent  entrt 
les  co^héritiers ,  s'appliquent  aux  partages  entn 
associés;  preuve  bien  évidente  que  l'article  SiS, 
lui-même ,  s'y  applique  pareillement.  »  La  preuve 
ne  me  paraît  pas  le  moins  du  monde  conclaapto. 
L'article  18721  pose  comme  principe  général^  qns 
tes  règles  relatives  au  partage  des  eupcessioiis 
sont  applicables  au  partage  de  la  société;  msis 
lorsque  la  nature  de  celle*-ci  repousse  cette  sp- 
ptioation ,  il  fiiut  bien  reconnaître  qa'elio  n9  doit 
pas  avoir  lieu.  Ainsi ,  M.  Duranton  lui-mêms» 
démontre  que  le  retrait  autorisé  par  l'art*  841  n^ 
peut  être  exercé  entre  associés  (i).  Or,  il  a  été 
dairement  établi  que  Ton  paralyserait  la  plupart 
des  sociétés 9  si  on  les  forçait  à  se  renfermerais 
sohiraent  dans  le  court  intervalle  de  cinq  années} 
et  il  n'y  a  point  de  jurisconsulte ,  point  d'éooDO» 
miste  9  qui  ne  reconnaisse  qu'il  importe  égaUment 
de  ne  pas  soufïrir'de  longues  indivîsioii(^  et  d^ao^ 
torisfir  de  longues  sociétés.  (3)  ■ 


(i)  V.  suprà,  passim,'  ce  gui  distingue  l'une  de  Pantre  et  natam* 
iâentn*35  et  soît.»  345;  et  M.  Dntatatoii'hiî-stiétaiéy'lDiiie  JEVII9 

OJ  f^cf , i»wt»  jçvn-, «0.44^. 

(3)  Fqy.  Discourt  de  M.  Treilhard,  Raj^pÀit  de  M.  Booimttf* 
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Estil  besoin  enfin  de  montrer  qu'affranchies  de- 
là limite  posée  par  ràrticlé  61 5 ,  les  associations 
peuvent  fort  bien  tf avoir  d^autres  bornes  que  cel- 
les de  la  vie  humaine;  que  l'article  1780  qui  ne 
permet  pas  d'aliéner  sa  liberté;  qui  rompt  l'en- 
gagement de  celui  qui  se  place  pour  toujours  en 
état  de  servitude  ou  de  domesticité ,  est  absolu- 
ment étranger  au  sujet  qui  nous  occupe?  Cela  m^ 
semble  tout-à-fait  inutile;  il  est  assez  évident  de 
soi-même ,  que  les  rapports  d'égalité ,  d'indé- 
pendance réciproque ,  les  liens  parfaitement  ho- 
norables qui  unissent  les  associés  »  sont  d'une  au- 
tre nature  que  ceux  qui  existent  entre  un  maître 
et  ses  domestiques  ou  gens  de  service.  (î)       r 

4i6,  La  prorogation  d'une  société ,  dont  le 
terme  est  expiré ,  né  peut  être  prouvée  que  par- 
les moyens,  &  Taîde  desquels  son  existence  aurait* 
pu  être  établie.  «  Lorsque  la  société  est  dissoute 
ou  n'existe  plus,  disait  M.  Boutteville  tuTrlbunati' 
la  continuer 9  la  proroger,  cfest  réellement  e» 
contracter  une  nouvelle.  Une  convention  écrite  et 
toutes  les  formes  nécessaires  pour  contracter  It* 
première  le  sont  donc  également  pour  la  s«^ 
condè.  »  (a) 

L'expression  de  l'article  1866  semble  imposer 
à  ceux  qui  prorogent  leur  société ,  l'obligation 


'"  j 


Discours  de  M;  <MlIet5  M.  Locté,  tonis  XCV,  page  5«5^  6*69  54 1 
et  554* 

'^(f )  f^oy.  dans  mota  Tndtë  de  lonftge,  toïne  I¥  de  nm  GeMkiiMdMiî 
n*  «76  ,  ce  qt^cAi  doit  entendre  par  les  tlrpreMioBS  émMèiSqtm^  gim 
de  service  f  ouvriers, 

m  

(a)  M.  Locré,  tomeXiy,  pa^  S4it*  ' 
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d'employer  un  acte  identiquement  semblable  k 
l'acte  constitutif;  par  exemple,  un  acte  so» 
seing  privé 9  si  c'est  une  convention  sous  seing 
privé  qui  a  fondé  la  société;  un  acte  authentique  » 
si  c'est  un  acte,  authentique  qui  l'a  établie^  Mais 
l'on  a.di(  avec  raison  que  telle  n'a  pas  été  li^  peu* 
sée  des  législateurs,  qu'ils  ont  voulu  uniquement 
que  les  preuves  admissibles. pour  établir  la  consti- 
tution des  sociétés,  fussent  seules  reçues  pour 
constater  leur  prorogation,  (i) 

417*  Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  l'héritier 
d'un  associé  était  censé  avoir  renouvelé  la  société 
avec  les  associés  survivans^  s'il .  continuait  avec 
eux  le  même  trafic.  {%) 

Je  crois  aussi  que,  si  après  l'expiratâioa. du 
terme  fixé ,  des  associés  -continuent  leuiss.opèra* 
tiens,  on  pourra  conclure  de  leur  conduite  qu'ils 
ont;  formé  une  société  nouvelle^  Â.,  L'éga^d^^eii 
tiers  et  quelquefois  même  entre,  associés,  kb  preuve 
d'une  société  peut  être  puisée  dans  des  écrits  éms*. 
nés  des  associés,  dans  des  actes  ioù' cette  qualitâ 
leur  a  ^té donnée,  sans  réclamation  de  leur  parl^ 
ou  même  dans  des  Êiits  non  contestés  qui  suppo- 
sent nécessairement  que  la  société  a.  été  ionpi» 
et  qu'elle  a  agi  (3).  Il  n'y  a  pas  de  raison  poui?  ne 

■  »■■■       ifii    ■        I       '  .,, ■     >,        111    n     i  ■■— ubK»  i«>fiÉt     mm^t^m^^ftm^ 

(t)  M«  Duranton,  tome  XVII,  n""  4S9  ;  arrêt  de  U  Gonr  es  en» 
tion  da-iA  décembre  iSaS  ;  Sîrey»  aS.  x..  a84;PaHo^  ^9i  i«.xpt,   :■ 

(a)  jRaoQhm,  part,  4 ,  conclus.  xo4  et  zo5  ^  in  Cod,  lié.  4,  tû,  s;» 
Jef,  9.  Menochîas  de prœsumpt,,  Ub,  3,prœs.  57,  n** S;  arrêt  du  Pïïtk^ 
meut  cb  T0OIO11M  dn  s  août  1S79;  MajBard»  lir*  ^  ch*  'ji^f.Q»^ 
t«Mida»^«  Pftndectep.,  Jiy*  i3;  FpnUnoin  êfuJU^tMUtVf^dn  An^pf:; 
lions  •  99. 

(3)  y.  suprà,  n"  78, 80, 8x,  Sa  et  SiS.         .     •■ 
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pas  admettre  comme  preuves  de  la  proro'gati6b;  d^ 
documens  qui  sertiraient  àprouvéftà  ootlstitutfolié 
Xi'oB  doit  ménfiie  se  montrer  plus  facile  pont*  FuMè 
que  pour  Fautre  j  car  lorsqu'il  ^st  constaiït  qà'iitté 
aësociation  a  existé ,  et  qu'on  toit  les  aictetf  el^  leà 
ffàiti  par  lesquels  elle  se  manifestait,  se  reproduira 
il  eiit.tont  natorel  de  croire  qu'elle  continue.'  '  •  •  '■'  "^ 
4^^*  Z^  perte  des  cboseis  qt/i  sont  l^^bjetdèli 
société  doit  souvent  avoir  sur  son  eitistence  ùiifé 
influence  décisive  ;  mais  selon  la  manière  dont'  les 
ch6ses  étaient  engagées  dans  f association^'  seldh 
l'époque  à  laquelle  est  survenue  la'  pérte^'etles 
cause»  qui  Tént  produite  ;  suivant  qu'il  a'ÎÉgit'  èé 
eorps  certains^  et  déterminés  ^  ou  d'objets  désignés 
BeûleMénl^par  leur  espèce,  tes  résultats^  sont lort 
différent. 

■^  '■  Il  ne  four  point  chercher  à  prévoir  toutesfJëi 
hj^dlhèies^  qui  peuvent  naître  de  la  combiifeaisoA 
d'ét^nené  âusfti  nombreux  et^ussi  variés:  Je  ni'at^ 
tacherai  seulement  à  poser  de^  règles  d'une  otilb 
et  large  application;  et  j'espère  y  réussir ,  chi  re** 
produisant  avee  quelques  c^servationd,  ce  que 
M.  TouUier  a  déjà  écrit  sur  cette  matière^  -'  *  ■-*■ 
'  4 19*  Premièrement,  il  est  nécessaire  de  distinglier 
«ntpe  la  perte  desr  choses  qm  composent  la;  tnise  de 
l'un  des  assoôés^t  la  pertedu  fonds  sodâltefut^éo^ 
Iiot;  On  comprend  que,  s'il  n'y  reste  rien^  ou  si  eè 
qui  à  échappé  au  sinistre  est  insuffî^nt  pour  ^^fuè  , 
les  associés  puissent  exécuter  les  opérations  qu'ils 
avaient  en  vue,  la  société  sera  nécessairement  4)^' 
soute:  Peu  importe  à  qui  on  devra  imfputer  la 
perte  ^  sur  qui  en  pèsera  la  responsabilité ,  Quelle 
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aotioa  auront  les  assoi^iés  les  uns  contre  las  an- 
très;  il  n'y  aura  plus  quelque  chose  mis  en  coê^ 
mun  Çi)f  la  société  manquera  d'un  de  ses  élémens 
çopsUtutifs  I  par  conséquent  elle  cessera  d'exister. 
:  i^aô.  La.  perte  de  la  mise  d'un  associé»  même  en- 
tière,.ii!a  pas  un  effet^ussi  absolu*  Si,  avec  lesraiM 
des  autres,  le  but  de  la  société  peut  encore  être  at- 
teint ,  la  dissolution  n'est  pas  en  oe  <:as  i  oomme 
dans  l'autre,  une  inévitable  et  impéneum  nécessité. 

4a  I.  Voyons  donc  quand  çt  pourquoi  la  pert» 
de  la  mise  d'un  associé  rompt  la  speiété. 

Cette  question  4X>mplexe  i^^a  reçu  quHiae  solo* 
tîpn  obscure  et  incomplète  dans  l'ert^  1867  Gode 
^viL  4ius6iM*TouUier  M*il  eu  soin  d'en  donner  m 
eoqiBien.twre  étendM,  dans  lequel  il  déieronaele 
sens  de  ses  dispositions ,  et  démontre  qu'elles  Mtlt 
\eit  parfaite  harmonie  avec  les  princ^ee  géaérâtiXf 
aur  1^  tran^missioii  de  la  propriété,, et  sur  l'eKtinO- 
tipii  des  obligations  par  la  perte  de  la  chose*  {k) 

jle  m'appuierai  presque  toujours  Sur  cette  es- 
oellente  dissertation  911  marquant  quelques  poiiHi 
sur  lesquels  il. me  semUe  qu'on  ne.4oît  pasidop 
ter  la  doctrine  qui  y  ^  enseignéfiU  *. 
.  A^fk,  L'art.  1867  préroit  trois  caa^.Sldéddeqoe 
lorsque,  l'un  des  associé»  a  ji^m^t  de  mettre  m 
4XWWAiib  une  6hp«e,  dans  en  transtfiieAtre  immédia- 
-l^m^enftlapropriétéf  la  p^tesortenne^itvantqMli 
UremiBîasion  ait  été  ei&ctaée,  entrèine  bdiieiil»- 


(^  For;  Tome  Vllrn?  45xet«ivyMJiisqq«ftetyowq^le]i*46f. 
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tioQ  d#  la  Mçiété  par  r^ppqrt  à  tous  les  associés. 

Il  ajoute  que  la  société  est  également  dissoute, 
dans  tous  les  oas^  par  la  perte  de  la  chose;i  lorsque 
lu  jouiisanqe  seule  i|  été  mise  en  commua  at  que 
la  propriété  en  est .  restée  dans  la  main  dçf  l'àfr- 
•oeié.     :. 

Enfin  il  décide  qu^  la  société  n'est  pgs  rompue 
par  la  perte  delà  chose^  dont  la  propriété  a  déjà  été 
transmise  à  la  société. 

J'ai  à  dessein  modifié  le  texte  de  l'article  18679 
afin  de  déterminer  d'abord  le  plus  clairement  pos- 
sible» les  différâmes  bypotb^es  qu'il  embi*asso  • 
je  dois  maintedaùt  prouver  que  j'en  ai  fidèle- 
ment repiïoduît  le  sens.  Voyons  doqc  si  y  ^u  effet  9 
il  est  \rai. qu'il  règle  successivement  les  e^ets  dfs 
la  perte  de  l'apport  9  lorsqu'il  consiste  dans  lapro* 
priété  des  (ohoses  9  et  lorsqu'il  ne  comprend ,  que 
la  jouissanoa)  s'il  est  vrai  qu'il  distingue  entre  la 
perte  de  l'apport,  dont  la  propriété  est  transmis 
à  la  société  ,i  et  la  perte  de  Tapport,  dont  la  pf*fltr 
priété  est  pr^miéép  «mm  nm^  tf%ndmi§e^ 

U  est  ainsi  conçu  : 

n  Lorsqu'un  associé  a  fràmU  de  mettre  ^ 
^mmun  la  propriété  d'une  chose  9  la  perte  sur- 
venue aVint  qu^  h  miée  ^»  soit  effeettiée ,  opèr/e  la 
dissolution  de  la  société  par  rapport  k  t^U^  1^ 
a&lHMÛés4        . 

9  La  société,  est  également  dissoute  daps  tons 
les  cas  par  la  perte  de  la  chose ,  lorsque  là  jouis- 
sance seule  a  été  mise  en  commun  et  que  la 
propriété  en  est  restée  dans  la  main  de  l'associé. 

«  Maïs  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte 


5i!i       Tit.  IX.  Du  Ùmtrat  de  sêeiéte. 

de  la  chose,  dont  la  frofriéié  a  déjà  été  mpparUe  k 
la  société.  » 

Ecoutons  maintenant  }L  Toullier. 

Il  rappelle  que  la  commission  chargée  de  rédi* 
ger  le  projet  du  Code  civil ,  puisa  la  première 
ébauche  de  l'article  1867  dans  la  disposition  delà 
loi  58  ff.  pn  soeio  (i).  Puis  il  ajoute  : 

a  L'article  67  du  titre  de  la  Société  portait  dans 
ce  projet  :  s^tla  été  contracté  société,  pour  y  met- 
tre le  prix  de  la  vente  à  faire  en  commun  de  fie^ 
êieurs  choses  appartenant  à  chaque  associé  et  quels 
chose  de  Pun  d^ eux  périsse,  la  société  est  éteinte,  (a) 

«  Dans  l'espèce  de  ce  projet,  il  s'agit,  comme  on 
Toit,  de  mettre  en  société,  non  pas  les  choses 
mêmes  qui  doivent  être  vendues ,  mais  leur  prix 
seulement.  Cette  convention  ne  p^ut  donc  trans- 
férer à  la  société  la  propriété  de  ces  choses. 

«  Ainsi ,  la  chose  de  l'un  des  asisociés  venant 
à  périr  avant  la  vente,  la  perte  est  pour  son 
compte ,  puisqu'il  est  demeuré  propriétaire.  Mais 
de  plus ,  il  devient  impossible  d'exécniter  la  con* 
vention,  et  la  société  est  dissoute;  jcbt  il  est  de 
son  essetice  que  chaque  associé  apporte  sa  mise. 
Or,  il  est  devenu  impossible  que  l'un  d'eux  l'ap- 
porte, le  contrat  s'évanouit  donc  :  ineidit  in  ce- 
sum  à  quo  incipere  non  poterat. 

«  Cette  rédaction  fut  changée  pour  en  rendre 
la  disposition  plus  générale,  dans  lè  projet  dis- 


(i)  Tome  Vn,  n»  456. 

(9)  Je  crois  avoir  démontré  qae  ce  n'est  pas  là  me  vériuUtiO* 
(iété,  V.  supràf  n*"  4^  et  Si, 
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cuté  au  Cbhseîl  d-Etât,  le  i/j.  nîvose  an  xrr.  Uai> 
ticle  38  portait  :  la  chose  que  l'un  des  associée 
devait  mettre  dans  la  société^  et  qui  a  péri,  àpère 
la  dissahition  de  la  société,  par  rapport  à  tous  leè 
associés  i 

'  «  On  voit  qu'il  s'agît  ici ,  connue  dans  lé  pre- 
inier  projet^  d'une  chose  que  l'un. des  associée 
devait 'mtttrééh  société,  rhaîs  qu'il'n'y  avait  point 
encore  mise.  La  disposition  est  seulenlént.  plus 
générale;  et  on  ajouté  au  premier  projet  iqiio  la 
toclété  est  dissonte,  potcr  tous  les  associés j'u^il  y 
eh  a  plus  de  deux.  ,' 

'  te  Eùrftn- cette  rédaction  fut  felicîore  changée 'd'à* 
près  les  conférences  tenues  avec  leTribunat,  sans 
que,  dans  les  procès-Verbaux  du  Tribunat,  on 
trouve  les  tnotifs  dé  ce  changement. 

d  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  fut  dans  la  séance  du 
3  ' vëtitbsé  an  xii,  présentée  et  adoptée  telle  qu'on 
hfk  dahsTarlicle  iS6n  du  Code,  (i) 
'  ' '(t'LDrsè[ue  ruti  des  associés  a  prom/^  ae'mêttrè 
ft  en  communia  propriété  d'une  ch6àe/ïa' perte 
ce  survenue  avant  que  la  mise  en  so^  effectuée 
«  opéré  la  dissolution  de  la  société,  par 'rapport  à 
ic  taris  lés  associés. 

,'«  Ces  expressions  avant  que  là  misé  snsoiieffee-^ 
iuée^xmx  pârtr  tellement  obscures,  et  équivoques 
^ue  quelqueis'  pertonneâ  croyant  qu'elles  sigiii-'' 
fiaient  avant  que  la  chose  soit  livrée^  avant  que 
la  tradition  en  soit  faite  à  la  société^  ont  pensé 


I      '- 


(i)  Foy,  M.Locré,  tome  XFV,  page  5io. 

TOME   XX,  'î>^ 
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que  cet  artide  1867  clail  en  eantradiGtioB  afec 
Fart.  ii3S,  qui  porte  que  robligailion  de  livrer 
la  chose  est  parfaite  par  le  seul  oonseatemeat  da 
parties;  qu'elle  rend  le  créancier  propriétaire,  et 
met  les  choses  à  ses  risques,  emeare  que  Im  trmii^ 
tien  nen  ait  paimi  été  faite.  lyautre»,  qoe  œ 
même  article  1867  contient  nne  exception  aa 
principe  établi  par  Tart,  1  iSS,  pour  le  cas  de  h 
société  ;  d'où  résulterait  que,  si  la  perte  des  corps 
certains  et  déterminés,  que  Tun  des  associés  s'est 
obligé  de  mettre  en  commun,  périssait  sans  sa 
Êinte,  avant  qu'il  les  eut  livrés,  et  qu'il  fiit  en  de- 
meure dç  les  livrer^  la  société  serait  dissoute  :  ce 
qui  serait  contraire  à  l'ancienne  jurisprudence,  et 
plus  encore  aux  principes  du  Code. 

«Pothier  {Traité  du  contrat  ie  eoeiéfé^  n*  10)  | 
enseigne  que  si  les  corps  certains  et  déterminés 
qu'un  associé  s'est  obligé  d'apporter .  à  la  société 
pour  sa  mise,  périssent  sans  sa  faute ,  ayant  qi'il 
ait  été  niis  en  aemeure  dele&  apparter,  il  est  quitte 
de  son  oblijgation,  de  même  qui9  $t'îl  Îqs  avait  ap«. 


«c  îf  fonde  cette  propositioq  sur  let  prisKdpe  g^ 
héral  que,  dans  toutes  les  dettes  d^.  corps,  certjijtf^ 
la  chose  est  mise  s^uz  risques  du .  cré^cier  k  9^^ 
elle  est  due ,  et  le  débiteur  est  libéré  'lorsqu'ejU 

Sérït  san^  sa  &ute ,  et  avant,  qu'il  ait  4té  mis  en 
emmure  de  la  livrer. 

<t  Or^  il  est  coi;itrç  toute  vraisemblance  que  les 
rédacteurs  du  Code  aient  voulu  s'écarter  en  ce 
point  de  l'ancienne  doctrine ,  de  la  doctrine  de 
Pothier  qu'ils^ ont  constamment  suivie ^pas  à  pas» 
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coatfQe.dâsen&nsà  la  lisière  (i);^u'il5,8'ien  soient 
lécartés  ^na  auounfi  oraison;  pu  plutôt  coi^r^  tout^ 
rajson  }•  car  après  avoir  établi ,  coi^tre  Fancienne 
îurisprudedGey  que  la  tradition  n'était  plus  Béces^i 
sfûre  pour  {transférer  la  propriété,  qu'€illeiiBs|;:tç^ua9r 
mise  par  fe,  êeul  ^t  Âe  V^hli$^ion„m^\,^W^à  l^ 
créaneier  prapriétmir^  ei  met  l^,  çtkç^  à  ses  risques 
^èêtin^unt  ou  elle  a  dû  être  livrée  ,  -^ncom .  qu/^ 
lat  if'odifioni  u^en  ait  poini  été  faitû  ;  •  pourquç) 
fm^f&av  le.  oas;  de  I9  société  une  lexc^ption  eq 
ÊLveuf  de  laq.!|LeUe  pu^  n'apôrçpit  aucune  raisP9 
p}auaiJ[>le^  H:eatimposay[>lQ  d^.«craiM  quq  telle fiit 
été  l'intention  des  législateurs,  •  :.  -  ;  j  >  m 
/fl  Oa'ine  trouve. aucune  t?ace  40  cette  intention, 
pî>'dans  lea  proeès-yéifhaïKK'de^  oonférenoesi  teiHQi^i 
•KtTCOâaïQil  d'état^  n(î  danaleft^posé^dcs  moti&  di) 

<^  Mais  l'art.  1 867  est  obscur  et  équivoqti^^Oui» 
a^n^douté^  lefc  plùti  àiBifeu  que  ce  iut  le.  se^ll  Mais 
l'obswpitévse  disçipejen  suivakit  la  méthode  pfrei^ 
critt)  par  laraiton  et  par  les  auteura,  d'inferpn^ 
ter  }ea .dépositions  d'tine  loir,. les  ubes  pdr Iqs  AU?" 
très,  etilesat^acherauteiis  qui  s' tteC^Q  ^vm^^Im 
pHQC^e»;  g)éaérauxi' plutôt  qu'à:  tcekiiv  qui:'.  s>'en 
éoante-'iKuisiMtii  Inte^^  ffremère.diar 

positifiii  dft  FArt«  :r8&7  iqni  pcMfteiqsw  U  perte  de 
la  chose  aUhvenucr^Mli/ipM  &<  wiêe^'SmêOitjeffê^ 
iués^  opère  la  diasoludon  de  la  aociéti^  pav.li^der- 
ubère  déposition  du  mé^ér  *Mrlîd^  qdi  porlo.qvf 

"■  '^l      ■*        ^  -^       ^]        -  -*      - ^ "       1.  '  ■  i   -^-    •     '■-•y     I  ..i..    ■    1  • 

(i)  M.  Touiller  ponyait  ajouter  que  cette  doctrine  est  BtfilëM^ 
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la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose, 
dont  là'propriéié  a  déjà  été  apportée  à  la  société. 

rc  il  est  évident  que  ces  expressions  de  mise  ef- 
fectuée  et  dé  propriété  apportée ,  employées  Taim 
dans  la  première,  l'autre  dans  la  dernière  disposi- 
tion  de  Tàrtidei  ont  la  même  signification.    , 
'*'-  «  Dans  là  première,  on  s'est  servi  de  cette ^* 
pression ,  mise  éjfeetuée^  pour  éviter  la  répétitkui 
choquante  du  rayême  mot,  si  Yon  avait  dit«  lors- 
«^  que  Tun  des  associés  a  promis  de  mettre  en  coin* 
4r  mun  là  propriété,  d'une  chose,  la  perle  survenue 
*  avant  que  la  propriété  en  sqit  apportée  opère  la 
«  dissolution  de  la  société.  » 
.  '  «  Mais,  dans  la  dernière  disposition  où  ron  n'a- 
tait  point  à  éviter  la  répétiliiM  du  tnémé  teriae, 
bn  a  rétabli 'le  mot  propre;  «  la, société  n'est  ptf 
c(  rompue  parla  perte  de  la  çhoseï  dont  la  propriété 
éadéjâ  été'apportée.  9 

'•«Oiî  voit  que,  pour  expiftj^rquattdia  perte  de 
hi  d^'se  dont  l'un  des  SiBSùCié&  9:  promis  de  mettre 
la  propriété  en  commun,  opère  la  dissolution  de  la 
société ,  le  Code  distingue  si  la  perte  est  arrivée 
avant  étt  après  la  translation  de  la  propriété. . 

tr  Si  elle  €»t  arrivée  avant  cette  translation,  autre- 
inen  t  avant  la  mise  effectuée^  la  société  est  dissoutCi 
'^  <t  Si  elle  est,  arrivée  i  après  que  la  propriété  é 
étêjà  été  apportée,  U  sociôté  n -est  pas  dissoute^ 
'  •  «  Ainsi  cette  expression  de  la  mise  ejfiefuée  est 
Hy noirvymç  de  prèpriété  apportée  :  il  est  du  moins 
certain  quei'art.  1867  les  a  employées  Tuae  pour 

a  Mais  quand  la  propriété  est>eUe  transférée  oa 
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apportée?  L'article  1867  ne  le  dit  pas.  Il  faut  donc 
ponr  le  savoir,  recourir  aux  articles  711  et  i  i38qi!ki 
portent,  Tun  que  la  propriété  est  transférée  par 
Veffet  des  obligations^  Tautrc,  que  Tobligation  de 
livrer  la  cho^e  rend  U- créancier  propriétaire ,  et 
met  la  chose  à  ses  risques,  dès  Vinstant  où  elle  0 
dû' éltè  Nrrée ,  encore  que  làtraiittàh  n^en  'ait 
pmrMéê faite.  •'  V 

^L'obscurité,  Téquivoquè  de  la  première  dibr 
position  de  l'art  1 867  s'éclàîrcit  donc ,  et  sonvé» 
ritable  sens  est  fixé  par  dette  explication,  et  par 
le  ràpproéheraent  tant  de  sa  dernière  disposition 
que  des  articles  711  et  ii38. 

<c  On  remarquera  peiit-être  que  l'art.  1867  sup^ 
posé  qu'il  y  a  des  càs'bifi  la  propriété  d'une  chose 
nVst 'pas  tranisféiréë  par  la  seule  promesse  de  la 
mehif'ëled  èônriiiàir  J  et  rien -n'est  plus  vrai  :  nous 
en  avons  déjà  donné  un  exemple, tîr&  dé  la  loi  58, 
pV6  '^octi  i  dans  là"  doh vëntion  de^  mettre  des  cbé» 
vaiit'êti  èbm'niuÀ  pour  les  vehdt*e  plus  âvaAtageil- 
sèmëfaï'«'partâgdt*lè  pfe  '    ' 

^cKôus^kvons  Vu  iùssi  que  c^est  dans  cette  loi 
qu'ont  éi'é  puisés  la  première  ébatiche  et  te  fond' 
de  fart.  1B67,  qui,  ùiklgré  lés  chàngemèns  dé  ré- 
daction qui  l'ont  rendu  ùbscup  eh  le  généralisant, 
eèt  rédigé  dans  le  même  sens  que  la  loi  (fou  il  tire 
son  origine  et  que  le  projet  de  la  comibissipn.  »  *. 

4^3.  C^t  exemple  choisi  par  M.  ToulUer  n'est 
pas,  à  mon  avis,  satisfaisant,  car  là combifuaisôn 
qu'il  retrace  ne  constitue  pas  une  société,  (i) 

(i)  V.  sufirh^  note  a  page  5x9. 


5i8      3¥f.  IX.  Bu  Cmtrat  dé  toeié^. 

M.  DdlviÀoourt  indiqae  une  autre  hypothèse  : 
cTost  celle  où  la  chose  promise  n'appartenait  pu 
au  nKHnent  du  contrat  à  l'associé  qui  s'est  engagé 
à  la  livrer. 

a  Ainsi,  dit*il,  Pierre  et  Paul  savent  qu'il  doit  arri* 
ver  à  Bordeaux  et  à  Marseille  deux  cargaisons  d'un 
débit  avantageux  :  Pierre  s'engage  d'acheter  cellede 
Bordeaux  ;  Paul  celle  de  Marseille  ;  et  ils  s'obligent 
tiratuellement  11  les  mettre  en  commun ,  pour  en 
partager  les  bénéfices.  La  cargaison  de  Bordeanx 
périf  par  la  fortune  de  mer  avant  que  Pierre  ait 
pu  l'acheter.  Dans  ce  cas,  Pierre  se  trouvant  dans 
l'impossibilité  d'effectuer  sa  mise-^  la  société  est 
dissoute,  et  il  n'a  aucun  droit  à  prétendre  sor  la 
cargaison  de  Marseille.  »  (i) 

Ce  cas  est  en  effet  tin  de  ceux  où  le  premier 
alinéa  de  l'art»  1867  recevrait  son  application; 
mais  ce  n'est  oer.tainement  pas  le  seul*  Il  peut  très 
bien  arriver:  que  l'associé  soit  prQpriétaire  de  la 
chose^  qu'il  promet  de  mettre  en  commun,  au  mo- 
ment où  il&it  la  promesse ,  et  que  cependant  la 
propriété  n'en  soit  pas  transmise  immédiatement 
à  la 'société.  C'est  ainsi  que  j'ai  montré  qu'il  y  a 
des  promesses  de  vente  qui  ne  transmettent  pas 
sur-le«champ  la  propriété  des  choses  qui  en  soni 
l'ôbjet.^  'le  crois  avoir  établi  qu'en  vertu  de  la 
maxim<9  :  la  promesse  de  vente  vaut  vente ,  il  7  > 
transmission  de  la  propriété ,  du  moment  même 
où  la  promesse  a  été  faite  (a);  mais  j'ai  expliqué 


(i)  Tome  m^  notes  page  233. 

(2)  Fcj.TomeXYlÔV  de  ma  Comtsnirtnn),  a*f  zaSck  114. 


im 
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que  si  les  parties  ont  manifesté  l'intention  de  ré^ 
jeter  dans  Tavenir  les  effets'  de  leur  convention ,  il 
sera  impossible  de  résister  à  la  force  d'une  volonté 
nettement  exprimée,  et  de  faire  prévaloir  sur  cette 
Volonté  la  règle  que  la  promesse  dé  vente  vaut 
vente.  J*ai  cité  un  passage  des  manuscrits  de 
M.  Carré  qui  justifie  cette  opinion.  Tvi  dit  enfin 
que,  le  jour  fixé  par  la  convention  une  fois  ai*rivé^ 
la  vente  apparaîtra  complète ,  parfaite  aVec'toutçs 
ses  conséquiBnces,  transmettant  la  propriété  ^  fai- 
sant passer  la  responsabilité  des  risques  du  ven-* 
deur  à  Tacheteur;  et  cela  par  la  force  de  la  con- 
vention primitive  (i).  L'application  de  ces  idééi 
à  la  société  montre  que,  si  un  associé  a  promis  de 
mettre  une  cbose  en  commun,  avec  Tintention  de 
suspendre  jusqu'à  une  époque  déterminée  lÂ 
transmission  de  la  propriété,  la  société  ne  sera  sai- 
sie qu  à  cette  époque  ;  et  qu'elle  sera  dissoute  û  la 
chose  périt  antérieurement. 

La  règle  ancienne  reproduite  par  Fart.  î3oa  du 
Code  civil,  que  le  débiteur  d'un  corps  certain  est 
libéré  par  la  perte  de  la  chose  due ,  n'a  rien  dé 
contraire  à  ce  qui  vient  d'être  dît.  Celui  qui  a  jpru- 
mis  de  vendre,  comme  celui  qiîî  a  promis  de  tnet- 
tre  en  société,  d  Vatenir  une  chose  déteri!ninée  | 
n'est  point  débiteur  de  cette  chose  ;  il  n^est  débi- 
teur que  d'un  fait,  (a)  \  * 

4a4.  Il  y  a  donc,  ainsi  que  je  lai  établi,  deux 

\ 

(i)  mà.i^x'i!^. 

(a)  Pothier,  de  laVeme,n'477  et  479; M. TottUîeiy tome  IX, 
n»  91,  m  fine. 


y.*   J 
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cas  priocipaux  prévus  par  l'art.  iS^^Daq^^Tub^ 
c^est  la  propriété;  dans  Tautre,  c'est  seuleçiwt  la 
jouissance  des  choses  quiest.mise  en.S4,H^iété4. .. 

Leprenaier  se  subdivi$q«  Ou  la  propriété  n'iast  pam 
transmise^  avant  la  perte  de  la  chose,  et  ajiprs  Jl« 
société  est  dissoute  ;  ou  la  perte  snrviei^t  après  la 
transmission  de  la  .propriété,  et  alqrs.la:  §opi4t(i^ 
continue.  ,  •   t  ..;  j;«;ijv 

4a 5.  Toutefois,  et ^vant  de  pas^r  ajuk  iças  iW^l^ 
choses  n'entrent  dans  Tassociatioa  qûavppiir  Li 
jouissance,  il  faut  faire  remarquer;  -n   :  > 

Premièrement ,  que  si  les  choses  qjui  composent 
la  mise  ne  sont  point  des  corps  certains,  et  déter- 
minéS|  la  perte  survenue  avant  la  livraison  ne  dis* 
sout  point  la  société  ;  pa^ce  que.  l'associé  qiû  a 
promis  des  choses  déterminées  seulen^eat  pai^^lmri 
espèce,  ne  peut  dire  qu'elles  ont,péri«  Gp^Mfi.num^ 

Secondement,  que  même  lorsque,  la  société.a 
déjà  été  saisie  de. la  propriété,  elle^est  (lisspute  pgr  : 
la  perte,  si  elle  ne  peut  plus  atteia^te  spn  butavap 
ce  qui  reste  du  fonds  social. (a)  .,.    . 

4^6.  On  a  vu  qu'aux  termes  du  secood  alifles^ 
de  l'article  1867,  lorsque  la  jouissance  seule  a  été 
mise  en  commun ,  la  société  est  dissoute  dans  tous 
les  cas  par  la  perte  de  la  chose.  (3) 

Celui,  donfc  la  mise  se  compose  de  la  jouissance 
de  certaines  choses ,  n'a  pas  rempli  son  engagement 


(x)  M.Tonllier,  tome  VII,  n*  460;  M.  Pardessus,  tome  IV,  n*  987. 

(t)  V.  «yrà^n'i77.' 

(3)  Foy\  Pothier,  de  la  Société,  n<>^i4o  et  141- 
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tout  entier,  lorsqu'il  a  mis  la  société  en  posses^on 
et  à  même  de  jouir  ;  il  doit,  en  outre,  assurer  la  coh« 
tiuu{^tion  de  la  jôuisisaoce.  Le  jour  où  elle  cesse,  il 
^pit  ^tre  considéré  comme  cessant  de  fournir  sa 
mise  ;  ce  qui  emporte  dissolution  de  la  société. 

Telle  est  .du  moins .  Texplicatioti  que  donnent 
tous  les  auteurs.  Cependant,  celui  qui  met  dans  la 
société,  la  jouissance  de  certaines  choses ,  constitue 
un  usufruit  ;  il  ne  s'oblige  pas  à  faire  jouir  la  sor* 
piété  ^  pr(B8t0re  uti  frtd  (i).  D'où  on.  devrait 
conclure  que  l'apport  est  complètement  réalisé  et 
transfpjs^  du  jour  où  la  société  a  pris' possession  ; 
et  qu'ainsi,  la  perte  qui  arrive  plu» tard,  ne  résout, 
pas  le  contrat.  Le  législateur  n'a .  point  voulu 
adopter  ces  conséquences  rigoureuses;  il  a  pense 
qu'il  ne  serait  pas  équitable  qu'un  associé  cohti^ 
nuât  à  prendre  part  aux  bénéfices  périodiques  dé 
la  société^  lorsqu'elle  serait  privée  des  prestations* 
successives  qu'elle  attendait  de  lui.  Il  a,  comme 
le  dit  M.  Delvincourt  {h\ vxi  atUant  d* apports  dif* 
Jerens  quily  a  de  perceptions  de  fruits  ^  et,  dea- 
lers, il  a  pu  prononcer  la  dissolution  de  la  société, 
du  moment  où  la  perception  n'a  plus  été  possible; 


(i)  y.  supràt  n®  I  g4,  M.  Proudhon,  Traité  des  droits  d'usufruit,  etc.i 
tome  lU,  n"  1460  et  suiv.  M.  Toullier ,  tome  VII,  n®'  45 1  et  461 , 
compare  rengagement  de  mettre  dans  la  société  la  jouissance  de 
certaines  choses,  au  bail  qui,  dit-il ,  transfère  la  jouissance  des  choses 
louées.  On  sait  que  le  bail  diffère  de  la  constitution  d'usufruit  ;  en 
ce  que  l'on  impose  robligation  défaire  jouir  ^  tandis,  que  Taqtrç 
transmet  la  jouissance, 

(%)  Tome  1II>  notesy  pages  a 3a  et  a33. 
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rar^  par 'cela  même,  rciftsocié  a  manqué  à  ToblîgSH 
tion  de  fournir  son  apport 
.  c  Si  ce  n'est  point  la  propriété  même ,  disait 
M.  BoutteviUe  au  Tribunal  ;  mats  seulement  It 
jouissance ,  l'usage  on  les  fruits  de  leur  chose  que 
les  associés  ont  mis  en  commun ,  il  n'y  a  société 
que  pour  cette  jouissance^  pour  les  fruits  ;  il  n'est, 
en  ce  cas  j  nul  besoin  d'observer  «C  de  distinguer 
le  moment  où  la  chose  vient  à  périr.  Qu'elle  ait 
ou  n'ait  pas  encore  alors  été  apportée^  VassôciatioD 
n'ayant  pour  objet  qu'une  jouissance  ou  des  fioiib, 
dès  que  la  chose  n'existe  plus  ^  qu'il  n'y  a  (dus  dé 
jouissance  possible,  plus  de  fruits  4  recaeillir, 
conêéquêmmefd  plus  de  miiê  en  société  de  la  peft 
de  Vnn  dee  aseeciée.  Il  est  évident  que  la  chose 
périt  pour  celui  à  qui  elle  appartient^  et  que  dans 
les  deux  cas ,  il  n'existe  plus  de  société,  s  (i) 

Pour  justifier  ce  système,  on  peut  âiire  remlff^ 
quer  avec  M.  Proudhon  (21)  que,  dans  notre  légis* 
lation ,  lorsqu'il  s'agit  de  prestations  annuelles, 
en  doit  voit  autant  de  dettes  parHeuUèree,  q%iU  y 
a  de  termes  échéant  eueceesivement. 
.  437*  Si  les  choses ,  dont  la  jouissance  compose 
la  mise  sociale ,  se  consomment  par  l'usage,  si  elles 
se  détériorent  en  les  gardant,  si  elles  ont  été  des- 
tinées à  être  vendues,  ou  si  elles  ont  été  mises 
dans  la  société  sur  une  estimation  portée  dans  on 
inventaire,  elles  sont,  d'après  l'article  i85i|aas 


(t)  M.LoGté,toiiKXIV,page549;fl^lffami88ilt.  ToiiIBa>,tV]I. 
n**  461. 
(a)  TrMlé  des  dioitft  d'uiafituit,  etc.i  tollis  0^  n*  4^1 


riisque&âe  k  doeiété;'par  baniéqlirâl  leur  pe^hi 
n'eiitraîlue  pas  la  dissolàtion^^f)  ».    .    ;      '  *    =  '''^ 

M;  Tooltîer  fnifobsarverdaiis  une  notera)  quey 
puiisqull  y  à  des  cas ,  iiù  lai  990Îétévn'€st  pia»  dis* 
soute  par  la  perte  des  choses  dont  la  jouistotidë 
seulement  avait  été  tniseeh  commun^  itiparaiU^it 
y*  avoir  ui£i'^ce  de  rédaction  dans'  l'artide  ikSS^^ 
qui  ^orte  que  la  société  eâit  diStoute:i{an#^iM«a  te 
ro^^'par  la  perte  de  la  chose /lorsque  la  jouîssanc^A 
seuleaété'iniae  en  «commun-,  i  -^  >    ^ 

a  Mais,  remarquez,  dit- il ,  que  Tartiele  1867 
ne  déclaré  la  <  èociété  disMmte  dans  iùuê  hê  cuê, 
que:  sous  deux  conditions  :  i^'^pie  la  jéuiësancd 
seule  de  la  chose  ait  été  mise  en  commun^  a*^  que 
làpropriétëmnt  rettëe  danè  isê  mains  de  l'iiêsociAi» 

«  Or  y  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  propriété 
soit  restée  dans  ses  mains ,  lorsqu'il  a  donné  des 
choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  des  choses 
destinées  à  être  vendues  au  profit  delà  société,  ou 
mises  dans  la  société  sur  luie  estimation  portée 
dans  un  inventaire»  1»  ,        .  , 

J'ajoute  que  par  ces  mots ,  dane  iouë  lêê  eaê^  on 
a  voulu  indiquer  que  la  dissolution  était  la  epn^ 
séquence  de  la  perte,  soit  que  la  perte  eût  précédé ^^ 
soit  qu'elle  eût  suivi  la  livraison  à  hâ  société. 

4^^*  Lorsque  la  perte  de  lai  chose  mise  dans  la 
société,  eii  toute  propriété^  n*est  que  partielle,  U 
faut  examiner  quelle  est  l'importance  relative  de 
la  partie  perdue.  Si  elle  est  telle  que  les  assodés 


ttm 


(i)^M.  Toullicr,  tonde  VIT,  û*  4S1. 
(a;  Loc,  dt. 


n'enasenl  point  rêça  eoimné  mise  sociale  la  partie 
qai  a  fehappé  à  raceidettt,  la  société  isera  dissôate. 
$ii  au  coûtraire^  il  est  évident  qi^ls  eussehV ac- 
cepté k  chose  atfisi  tédnite,  la  société  déirà  are 
inaiotenue  avec  one  indemnité  convenable.  (ï) 

499'  :  £11  pariflirit  de  FobHgàtion  qui  est  impbsée 
àf  Passodé^  défonnfif  sôn^  appert  et  iie  là  garantie 
qtfa  doit  à  la  aociétg;  j'ai  ihdlqaé  Tefibt  def éVio^ 
tion  ou  dés  vices  rédhû>it6ii^e^âur  'sôh  èxîsti^ce; 
je  dois  me  botter  à'renvdj^àcë'tpie  fai  ditàcet 
égard,  (a)     '      ■  ^-  *  »•.  •  ?-      ■     '^  ■-.  "^     • 

.  «'  43o.  M.  Duranton prétend  quey  dslne  téss6èiét& 
dont  la  durée  e^t  illimitée  \  Passikitë''  appelé  en  ga« 
rantie^am^a toujours  onmoyeil Ëknlé'  dè^s^flniD- 
cbir  des  dommages-intérété  c^âf -^se^i^ieiit  îréâàtaiés 
contre  lui,  parce  qu'it-^oûrra  deinktideV  Ë^diâô^ 
Iutioti>delàsôfeîééé.(3)  '   '"        -'  '  - ^  ^"'^'^   *"' 

Cette  ressource  n'est  pas  aussi  infaiIBblé'  qù^ë 
paraît  Têtrc  ai^fi-emler  cbuîi-d'oèîî.  SI  lt&  dhUcs 
ne*  sont  pIAs  entières ,  Vit  îm^i^'il  là'  ^dété  4<xe 
la'  disf^oltitiôn  ^5it  différëe  -^  \ià  dëHikte  'tfe'fài-' 
socié  sera  rejétée'(4);  il  reste/V'ébùâ  lé  ipdiUs Wîa 
resiponsobilité  que  lui  înipdse  l'éWwïôfi;*^"  ^'^'''^''' 


■>^T* 


.  /x);  •  M.  MaileTjNe,  rar  Tare.  2867,  obsède aWriUsdii  ^'il  ta 
que  la  cboM  périe  soit  importaote»  car  si  Vpgqp  4e>  ^^iP>  MlUlfiy 
Veiiait  è  périt,  l'associé  devrait  être  admis  au  remplacement  011  i  ne 
indemnité.  Il  se  fonde  sur  la  loi  69  ((.proutdo  qnidit  qy#  la  aedirt 
^nit  par  la  perte  de  la  chose  si  nuilœ  relinqmaniitr,  »  Note  de  M.  Toal* 
lier,  tome  VII«  sur  le  numéro  460.  Y.  ansai  suprà^  not  tSa  etkiiir. 
(3)  y.  sitprà^  n*'  iSg  et  rair. ,  jnsqnes  et  7  comprit  le  n*  x66. 

(3)  Voy*  note  2,  tome  XVII,  «or  le  n*  4o5, 

(4)  Cod.  cW,  açt,  1870» 
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■  .43 1-  VoçénXùxïi  oa.les  çpératiaos,  poiir.ieit 
quelles  la  sociétéa  étéformée^:  étant  terminées^  la 
aùciété  cess.eiQéces8aireineDt.  ^i  jaUcuptâ-  rei  con- 
traçt^,,Mocietaé  fit  y  et  finU  negat^  itnponiua  asA^^ 
finitur  aoeietaa.  {i)  ..  .:;t;ij  :...  v-  .  '  .•■  -  /■■  '»'■* 
43a.  La  mort  de  Tu^  des.  associés  disâoùt  la  ibo^ 
çî^^.j^^iqsif  oQO-seiJileineiit. les.  smurvivans  nesoirt 
pfoin.t  a«iQQiés  avec  Tfiéiitier  du  défunt,  mais  il&Mt 
wnf;  plus  associés,  entre  eux..(a)   ,  ;  »»«•- 

.  433.  «  Les  jurissconsultea tomains,  ditPothievrS), 
avaient  poussé  oepriûcipe  jusqu'à  détider  qbloii 
pe  poiiYSi^t  .paa.mémet  valablement  cornseniri  eq 
f^Dtractant  ki  société  r  que  l!héritier  de.  oduidea 
assoc^é^qai  viendrait  à  mourir, pendant  :1e  ooura 
de  la  société,  t  deviendrait  associéii  laplace.du  dé*^ 
fxxïA;  Jiideii  jn^i$  $ohitur9oei$taM>^  tttneabiiii- 
tip  paeiscf  pn^êêimuâ  y  ttf  Aârrisi#  etùm^  aueadat:  ma 

,;  ce  Ja  i^op:  de  eitte  dédsîoii,  élsû1;.qtte  k  .inj^ 
flftééta^l  jtfLQ, droit  qp!  est  fondi6;aur  ravotié  jquoi 
les  parties  ont  l'une  pour .  Vaatve  ^siir  laconifiattoo 
xiéfB^proque  que  l'une  aidans  k^fidélii^^  les  bpniies 
qualifiés  do;  Tautre^  il  était  •  contre  l^- naturel ide^te 
aoçiété  qu'elle  pûfc  se  contraqkQF  avec  ikne  pevi« 
sonn^.  iiiceirtaine  et  incoiijniie^  et  par^  odnséqiien^ 
avec  les  héritiers  des.. parties  jcx)ntractantes^ui^ 
lors  du  contrat  y  étaient  des  personnes  iqçettaines; 


I.  {syPoaûor,  n*s4Si  •  •■  ■  -  '  '"'■  -  "     *    ■'  ''''''. 

(4)  L.  59^  tî,  pro  focio. 


.i  " 
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I 

<Joe .  dés  héritiers .  représentent  leul^' fliltâiiri  ^Âiûd 
pour  peu  que  Ies.;Stipulafions  duxontnft  révèlent 
rimentiou  d'admettre  une  pareille  snbsritutbrii 
on  devra  reconnaître  que  les  parties  ont  entenda 
déroger  au  droit  eotnoian/  -j/i  ^vvi  •-  ■-  mîhM 
'.;]jâ^^'claq8ei'qui  autôrisechiKpie  asMêiÀi  xhM 
Aoettr^f  libroÉient  -seif  droits  ^  -  et  qaincliBpteëiqtfe 
Iw  cessionnaires  sucoessifa  seront  .nteinkMSfdtffta 
liMiété'^  eÎBt  cèriaiiiéfoyent  faiilécTaratiim^vAme^ 
tyoe-Ies  ■hérttterstdeBiàs8obi^«éront  ad«ii»«iiii«if 
Héu 'et  placé.-  Qii!iriii^té>qiJe'  la  traB«n|i8si»à<wll 
IWfet  de  la  Tolontév  oÂ'Uttoofi^unBiice  ê^ktàiaà 
^'nta-  aA90cié<  Il  D'yia<auéiifii6  4^isDû-.  ^Otfrée>|M4 
HccueiUii*  te  repi^eotaet  ;<àtîtr«-b6r6ditriii«;''lt>ri^ 
qa'bd  admet  le  successeHf'àHitrt-ôiiéMfliHC]'"^  ''  '-' 
^>-43S«  Tooiefois,  ilyaiunèdfMiàcttbB  iJ0|)lM«Ate 
àl<&iktf  «nti^^es'iisMciJés'uédiiïife  iltUtfi  i«l0(][)bi^ 
mMà'^çtàtkîr^i  cMuïé^tqiar  anë  >da|&lKi^ispédillë1É 
C9^U.  l'MiiiUitttiraticyiiVdcitt  stycttftéi^i^riirii»  •  xi>m( 

HtiA  él>jp^tiéo;|]nvpefnBé»l»tr^tM|tfBk^ 
Âai^litéetfléailMitîf^jhldtttivfeftdi^fMV^ 

îfeit'^'îbiéieetiàairehieDt  >ehtniltt^i'|la^!HdiblbtbAl 
éfnè'Iirpersoifrie  qq;i  d-ôlr  fktdtrl{|<l!r7<(cÂ  'k^ilW 
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anx  véritables  intérêts  de  la  société.  En  consé* 
quenee,  on  a  pensé  que  les  associés  peuvent  faire 
choix  d-iHi  nouvel  administrateur,  par  une  déKbé- 
ration  prise  à  la  majorité. 

On  trouve  ce  principe  posé  dans  beaucoup  d'^ac- 
tes  de  sociétés,  et  nul  ne  dchite  qu'une  pareille 
stipulation  ne  soit  licite  et  sage.  ItfaiB  tjUànd  elle 
nfestpas  écrite  y  *il  est-  impossible  de  la  suppléer. 
EÉ  D8ià^  la>majorité  dira  l[{ue  l'intérêt  de  tous  exige 
quel  la  société  continué;  la  minorité  qui  est  d'une 
^Nmion  opposée  n*est  pas  obligée  de  céder^  car 
Îl-n6<  s'agît  paa  de  prononcer  sur  une  opération  de 
radministrationé^  C-est  un  nouveaii  contrat  qu'on 
propose  de  former;  le  consentement  de  tous  les 
intéressés  est  nécessaire. 

.^.Sonvent)  sans  demte,  la  nature  d'une  entreprise 
détermina  seule  k<  eiatrer  dans  la  société  fbirmée 
pour  son. exploitation  ;  quelquefois  les  statuts  so^ 
ciaux  restreigiiaiib  tellement'  les  poavoirs  du  gé* 
rant^,  que-  m^  <2a{»eitéi  et  sa  moralité  Sddt  presque 
ip^ifiSéiretiteii;  cependant >  il  n'est,  jamais  '  possible 
4'a|Sirmeri^'ua>associé  eût  ccnuenti  à  confier  seir 
gipîtau»  àitfb  administrateurf  aot^&^qui^  celcfi  qu6 
ooinaio  l'acte  oonstitùtif.  Partant,  on  ne  peot  le 
co]|trfiindre.-  à  rester  dans  l'association ,  lorsque 
l'administrateur  de  son  choix,  ou  si  l'on  vent  ^ 'de 
son  goûter  est  décédé.  L'associé  qui  résiste  aiiiâ  à 
la  voloqté  du  plus  grand  nombre,  na  pas  besbin 
d'indiquer  les.  motife  de  sa  répugnance  pour  tel 
ou  tel  administrateur  proposé  par  la  majorité.  Des 
renseignemens  qu'il  iie  croit  pas  devoir  commu* 
niquer^  des  soupçons  même  légèrement  conçus 
TOME  XX.  34 
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Téloignent  de  la  nouvelle  combinaison  qui  lui  esX 
offerte;  il  n'en  doit  compte  à  personne.  Sa  volonté 
en  un  mot,  est  aussi  libre  que  le  jour  où  «'est  fisdts 
la  première  convention. 

.  Cette  solution  a  des  inconvéniens,  je  le  sais;  elle 
aura  quelquefois  pour  résultat  de  sacrifier  à  l'a- 
veugle et  opiniâtre  résistance  d'un  ou  de  plusieurs 
assQciés  l'intérêt  du  plus  grand  nombre;  même  en 
certains  cas  elle  favorisera  des  combinaisons  frau« 
duleuses.  Mais  croit^pn  que  la  doctrine  opposée 
n'aurait  pas  aussi  de  funestes  conséquences  ?  Sou- 
vent elle  donnerait  à  des  majorités  réelles  oa 
factices  le  moyen  d'opprimer  la  minorité.  Eatre 
(1^  dangers  à- peu-près  égaux ,  il  n'y  a  point  de 
faisons  pour  faire  fléchir  les  principes;  on  ne  peut 
que  former  des  vœux,  pour  que  la  législation  re- 
çoive les  perfectionnemens,  dont  cette  discussion 
révèle  la  nécessité. 

,^.  A^  demeurant,  ce  qui  est  dit  de  la  mort  de 
l!fidministrateur  est  applicable  à  tous  lea  cas  où»  par 
un  événement  quelconque»  il  est  exclu  ou  se  retire 
^  la  société. 

. .  436.  Lorsque  la  société  continue  entre  les  sor» 
v|van&|  la  liquidation  des  droits  des  bériders  du 
défuut  sQ  fait,  eu  égard  à  la  situation  lor»  du  dé* 
ces;  elle  n'embrasse  les  droits  ultérieurs  qu'autant 
qu'Us  sont  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  £iit 
iiyant  la  mort  de  Tassoçié.  (i) 
.  Pour  participer  &  des  opérations  postérieures 
au  moment  où  la  société  s'fst  dissoute  ^Jes  héri* 

(t)G6d.dT.,  art.  1868.  ^     ^ 
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tiers  devront  évidemment  conooUrir  aux  dé«- 
pensep  ou  aux  charges  inhérentes  à  oe&  mémei 
opérations.  i 

,  437**  Nonobstant  la  dissolution,  de  la  société,  les 
héritiers  du  défunt  doivent  pourvoir  à  ce  qu'exiri 
gent  les  circonstances  pour  l'intérêt  commun»  Ib 
seraient  responsables  des  pertes  qu'aurait .  cau* 
sées  la  brusque  interruption  des  .af&iresîjfiommfin- 
cées  par  leur  auteur.  Celui-*ci  avait ,  relativement 
à  ses  co-associéSyà-*peu-près  le  caractère  d- un  man«^ 
dataire;  par  cette  raison,  ses  héritiers  sont  tenui 
à  donner  les  soins  et  à  prendre  les  nilesures  pro* 
visoires  que  réclame  l'état  des  af&ir^è  socialii^s.  (1) 

438.  C'est  encore  d'après  les  règles  relatives  au 
mandat,  qu'il  faut  apprécier  les  actes  qu'ia».  faits  .un 
associé,  dans  l'igncn^ance  de  la  ùiort  de  ton  cofM» 
socié;  ils  sont  obligatoires  pour  les  héritiers  de  c^ 
lui-ci,  comme  si  la  société  n'avait.paA  été  dissoute 
par  la  mort.  On  sait,  en  effet,  queéi  le  mandataire 
ignore  ia  mort  du  malidant,  ce  €\y^i\  a  fait  danâ 
cette  ignorance  est  valide,  (a)  0;  ' 

.  439.  La  clause  qui  iait  continuer  la  aodété  aprètf 
kf  décès  de  l'tm  de  ses  membres^eMrttf.  les  si^rvi^ 
vaxis  et  les  héritiers  du  défunt,  ÎKmi  «ne  djéroga^ 
tion  au  droit  commun,  ne  doit  pas  ^ne.  tellement 
étendue»  .  j  ^    .; 

Ainsi,  lorsqu'on  aura  dit  que  la  société  ne  sera 
pas  dissoute  par  la  mort  d'un  associé;  elle  le  sera 


.  ; ■■ I. 


(i)  Argument  de  l'art,  aoio  Cod.  civ.  L.  40,  ff.  pro  socio, 

toot  ni,S  ^t  »*  4;  H.  DelTincofin ,  lome  10,  no(e»  a^gs  ^^^^ 

34. 
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par  so|i  ipterdicUoii,  ou  par  sa  décbn&lu'i^V  elle  te 
sera  aussi  par  la  mort  dé  son'  h^rfUerJ  dfji  taûia 
rempiacç. 

'  Lprsqit'on '/aura,  stipulé  que  fa'  soéiéte 'cop 
bnuera,  malgré  Te  d^ès  die  ï*ùn  des  asiocfés  énjrei 
sémept  désiené:  elle  cessera  par  le  décès  aw 
notre. 


que  âeshéritiiers'a^''»nf««/àt,'  dd^liénéieràf^^- 
mes  que  dés' successeurs  nr^e\3\iéVi  ,"^v^e''fèS' 
rant  naturel  et  Te  conjoiiit.'Ob  h  apèrçbil.  p^  uè 
'. motif  poùrétaollr , une' djslin£ii<i'n  'e^tfé'l*i"(ji- 
Tcrses  classes  î^hMtiers.'^''  '  '  '^'■'' ■•'"^■i'  '■i."!'-- 
-,  Mi-  Selon  1ït!t)ùfântonV^a^'ci^'aïntiîlWe^^^ 
qafihd  même  lés"ïieritïèrs  '6'uTun**à*ettx  iiHieot 
mineure.  C^ïe'opimon'  doif-ë/itf'fefrA  ^èW^^^Vrai 


gênante^  et  coûteuses  :  si'J'du'decicK 

que  !^[  société  continue^de  deux  choses  liiué!,' on 

Topërations  iociajes  seront  ent'rav^és  pât'rac- 


'W 


pomplisséftqepi  cfes  formes  applicables  à  l'élat'de 
imnorï^j  où  tîés formes  seront  négligées,  quoique 
des  mineurs  soient  intéressés  aux  opérations!  ta 
loi  ne  permet  pas  d'adopter  la  seconde  branclte  de 


S'y  i 
mettre. 

11  est  certain  que  si  un  héritier,  déjà-vdmisau 
lieu  et  place  de  son  auieti revenait  à  être  frappé 
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d'interdictioii,  la  société  serait  di^oute..£Ile  ne 
doit  ^qnç  pas  continuer/ ei  rtiérîljèr  est  niiiieù?, 
au  moment  ^u  liécès  dé  rassocié.' Il  est  i'ôiit 
nature^  que  Tétat  de  minorité  empêche  ;d^a- 
btir  des  rapports,' ijue  l'étet  4*u^eriuÇtioh 'ferait 
cei^er,_.  \,_  ;.'  y^_,['^^  ^'^  '!â'j'-'i'^''ilj  'i.l.'2"' 
'  M.  nufantOD  dit  qii^ofditiàirémtdîï'xm  s^pdlè 

jÇQUCra  a  j^dp^inisti^tipn  dp  la  socUt^oa  qiTaibcuD 
a.'e,ux  ne  participera,  à  ladminwtràtioBrqtuBefîk 

.9}(^,,çxc,lusivç.aient  réservée  ai^x  autres 'asao^ei', 

.yjj  ^  te^  ^  q'çiijtre  eujî,  (  i J. .  C'est  vfip  >  jaige  '  f*éÈBu- 
fipnjj'ou-.  )l.y  a^touJDurs  ùa  gi^vëiincoiiT^Diènt 
dans  l'augmentation  du  nàii^i%.aéâ'''Volçét^'~qui 
^ojVjÇ^f,,ç|iri,g^  le»  affaires  sociafe. 

,  .  .M*^*.  La  mort, civile  met  aussi  fln  à  la  société.. 

-  I  Lorsque  le?  parties  se  seront  expliquées  sur  Tih- 
Auenpe,  me   la  mort  de  l'une  d'elles  doit   avoir 

,_gu^|h  durée  de  I^  socît-té ,  on  appliquera  la  stl- 
buta|tioo'  au  casi  où  cette  partie, sera. frappée  tle 


,  i.'articie  iSGS  n'énoofcérpas',  ■4!M^;ibuM)iece 
expresse^  les  Héu'jc  espècps  d'intérdicubn  coi^ine 
çntrainant  égalemenl;  fa  dissolù^on  ;'  mais  Tétai  qe 
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l'interdit' étant  le  même  dans  Fune  et  dans  Tatitre^ 
,ii  est' impossible  de  ne  pas  lui  attribuer  les  mêmes 
'dEfotâ  Sun la.dorée  de  la  société,  (i) 

444*  I^  fexterie  parle  pas  non  plus  de  laiu^ 
niiiitioh'd^tan-  conseil  et  de  la  faillite;  mais  ces 
faits  apportent,  soit  à  la  capacité^  soit  à  la  pontioi 
«dluii  - asaociév  des  inodiâcations  semblables  àcélles 
•^iTéiubètat  dé  l'inlerdiotion  ou  de  la  déconfiture: 
dl  est.d9ne)naturel  dé  les  considérer  comme  des 
sdnsoÏTfins'Qitssi'afetifs;  •  • 
,  >  -  445^<SaiTlDvt  la  loi  commune  à  tous  les  contrats, 
-flifFanfleqnKociés  ne  remplit  pas  ses  engagemeiie, 
'lesaùlresraét'le  cboix  de  le  forcer  à  rexécotioii,  i\ 
je^le^«ni<{io9rs&le;  ou  de  demander  la  résolutioD, 
avec  ou  sans.?dèanmages*iiitéréts ,  d'après  les  cir- 
.  .«béstondea;  (f^)  i  '  ' 
r:i'Ce*pno€q»é^veçoit  son  application,  soit  qu'il  y 
'^'ponril'aaadoié  obligatioû  de  donner^  soit  qu'il 
-  jr  aitf  obti^frtioii  de  faire. 

^'^  44^!  Sh<e4fet)  on  a  vu  que  le  défaut  de  déli- 
vrance des  choses  qui  composent  l'apport  d'un  as- 
««oè^i^^fM^^iiie  .la  dissolution  de  la  société.  (3) 
-'••i\Égale»ltnft?,  et  quel  que  soit  te  motif  qui  empé- 
'^hio^tiB^^  isi^sociés  d'exécuter  l'obligation  de  feirc 
*  ■èë'^i'ïuVéBtî  itiiposé,  ou  par  le  droit  commun  ou 
par  des  stipulations  spéciales,  l'inexécution  est  une 
''causfé'iné^tâble  de  dissolution;  l'obstacle  fât4l  un 


(i)  Cod.  pën.yârt.  ag. 
(3).CkKl.  ciT.yart.  1184. 
(3)  V.  iuj}tà,n^  4aietftiiiV. 
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événement  de  farce  majeure  (ij.  La  Société  :qm 
fiKf  reçoit  pa»  de  l'un  de  ses  membres  les  ser« 
vices ,  les  soins ,  iea  travaux  qu'il  lui  a  promia ,  lie 
4dit  piM  rester  engagée  entera  lui.  Ausai,  l'article 
4671  comprend-il  dans  la  même  catégorie  l'aisapié 
fêd  manqm  à  eeê  ênyufêménê,  et  ce\n\'qu^unê  £tiv# 
firmité  habUHéUê  r0Wi  'InhàbUê  aux  ^^êAre$  M 
ImêùeUuk  .  .  \   •  =V;-.. 

'  447^  Il  y^  9  «tytttêfc^  ^  OMte  différence  que  l'iti* 
fraction  volontaire ,  ou  celle  qui  «  quoique  inxo* 
kmtâirê/  p^tt^  être  imputée  à  l^associé^  dcmne 
Mivertore  à  une  action  en  dommages  <*intéfàta 
Mntpe  lui;  tandis  que  Tinexéeutiofr  causée  par  des 
HiXs;^  de  force  majeure  autorise  seulement  ii  do« 
mander  la  résolution  4    ; 

On  peut  citer  comme  èxétnple  d'une  infi^etion  ^ 
involontaire^  et  qui  cependant  soumet  celui  à  qui 
elle  est  reprochée  à  indemniser  ses  co-associés  du 
préjudice  que  leur  cau6e  la  dissolution  ^  le  cas 9  où 
un  associé  a  commis  tm  délits  par  suite  ;duqti(sl  il 
est  condamné  k  un  long  emprisonnement  qm  lui 
6te  le  pouvoir  dé  s\)C(ruper  des  af&ires  coin^ 
munes.  -?        =  , 

448*  Lorsque  ce  n'est  pas  précisément  en 
considération  du  travail  personnel  d'un  associé 
que  la  société  a  été  formée,  il  peut>' quoiqu'il  soit 
empêché  même  par  sa  faute  de  fournir  son  in- 
dustrie, repousser  la  demande  en  dissolution; 
en  offrant  de  se  faire  remplacer  par  une  personne 


,tumu    ■    X        iliiinMW 


(i)  M.  Toullier,  tome  VII,  n"  46a. 
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ajant  l'aptitude  ..QonTfuiable,  DaaSiCe  cask^A  w 
inaqqi}^  Pfis,»:4e»,epgag^Diçi>9}.çariliQi'4FPiW  PMK 
lflis,flp,ti^vaiUer.lui-wêiHft.,;(<X,.  .)»  ,>  *  .  ,i».-^iw.  i 
,,449,.  PQ^  cléj4  .y.u,qu«(A^its49C>|é.v9^i;en^l)|l«|» 
epgag(emçflft„*,JiepiwD^4e  ideniaQ4»r;.ooi»ti;fi,cflui 

qi4.  X: W'MIPft»'  V,^éç^it»9fi,  %céf «ai  ^U^  m%fm 

m  dratandafit  de$^  ^ommages^ÎJrtâriête; 


ii.yftïar»"^  ,de.|l.a,ÇftMr  ,jis,^tfpn,.fft)|aWe>diWI.  *J^ 
cfipfraifle^  «mejejrpfus  d'#n.j»$aoqié,4^.v^mpl»'M» 
obligations  dissout  nécessaii^pq^^jiviflOfSi^^toSfwf 
Içf  ;  ^panjm^g^^intéii^ÀppWPocsr,  COAi^  iuiiqpe 
c!est  la  conséquence  dUi.pr^iv?|pe,^9pQ(d|H^»J'#rt»i 
14  4î^  por^nt;  :!;  qv.^  tp«t^  ,.o^gatw>»  i/te>  /«jrsis». 

,  ^ïte.  ^éci^i^i  rtpwe ,  éyiçlfimui«p^  k  X^m..fifJiik\ 

le,^ançier,;.ieU§.fei<  4'<lsul*gs  ■Wlflft;(?Qr.t^,^.4l«>»tn 
pour  le  débiteur,  dj^.spf»  ia&açtipn  ^.  .la^M-idu^ 

■ 

société;  leur  Qaus<^r^U  .iJ^^  préjudice  tel»;  qM?  Jk^ 
donvv^esrintéréts.prononcés^ço^lirç  Jewr. c<>-^. 
sopié  ne  les  indem^jsçraient  jam^  caDfiplèjte^9Ç9fi  ' 

(i)  Fùy,  PoUiier,  n*  i4a. 

(a)  Arrêt  du  l9-liial  xSaS;  Siréy,  'âTTltr'ââTrD'àirdz»  y^  Soeteéc', 
page  lai.  _,      j,»:  ...  .  •     »,  :.,;   ?•. 
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ih  Ébnl^%^  teattréd  èttêtîôntàev  î'ietlr  droit;  iBs 
^mm  Vtiïf^  WMf^ée  ^eM^kirif  à  là  'ednrinudfidti  Ht 
k  société,  en  demanMaM'isëtllèMein  hi  Mpai^titih 

tM'tëtai^lii  Mftfiiè'aê^âtif^'ëè'<^i  e9è^tiMt)hiié  j^i" 

|trt^«lfi^fèM^e  Nfe^,4tk^>db»l^<^^^ 
dbfftlAét^i4tie<'Fâ^Mi«f/^i<M»"Tédt  pàk'ilMMpW 
ses  obligations^  devra  les  exécMèt*;^iet*^crtl'fa^Yè^ 
f(kY  «l«lit<dé>yHMfH-ëvjlobi'  }e  pûnlr^dékoto  itlaèltbn 
itdéddttti»a^'4a  tfbciéKé ,  il  'pm)r^  £haqt^  jDti^ 
dii»^sdritttfte--4lttè*toinéte--^-'^^      Jiio.'.ii»  n..-  ..  u^.'^-- 
"^^Mtfibl'^MBiàf  ^)6til9ahiâè'^il5bMrétlbvft  dit  M.Treil-' 
hiil€«,  «^«^4a>4M^é''d«^iit)rat  de  iikM^té  p  <k)!  Si 
dbnë  to<c<Mid«if6^  ^4NttP9L^bëA  é^tUeIteMcpie>  .cette 
ciMfitttt^ft'^ite^ntsKsé^fikfé^kiiMKdJdM^ 
co-associés;  si,  par  exemple,  fl'dotÂttretdë^'ftiit^eii^' 
nMlDpMes^:  ^  ptm  'fbrétf  iraisoh'/^il'!^'  f^d  cbiipa- 
bte^  dti  i|iiât)VÈfrstttibnl$,^43ti  ^^  «dfëif 'de"*  demandé^*' 
cdW^^iUl'^lfit  ^)sidltHStttf;'H-âi^aH^ViHti«Uémèflt  ; 
pH>kty»s  d'étf ë'habllè  et «ôttttétèH^  il^n^e  'à  ikM ' 
obtigMiottS  dés^ceM^^ié^'^ntdégiigès.  "'     '    ''*''* 

Ce  n'est  pas  même  seulement  d'après  leiirs^^^ 
kfldjfM  étiti^-<M(t  quHtfaonVienticystpprécier'ia  mà- 
ralifé  d<xr  asMciés;  dës'âictesétfangefs'aâk  liffaii'ès^ 
sociales, ^ul  aféfflfient  dé^  nature 'â  enlever  ftihiii' 
d'ètir fa  "Cébàidérallônv  dbnt  il  jouissait  aii  mdmëiii 
de  la  formaticm  deUspçléti^  . 

demande  en  dissolution.  Qui  voudrait  condamner 

—       '■  .        '"t  n  '.■     ■       ■       y    ■■]i'n;.j  II  ■» !»■     "li   ■'  »"     t 

(i)  M.  Locré^tomeXIV^  n"  5a4. 
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des  boismes'  iTbonDetir  au  supplice  d^iin  contact 
perpétuel  avec  un  homme  justemeat  flétri  pardei 
i^ndamnatiOu»  judiciairea ,  ou  par  l'^piuiou  p» 
jbliquel  La  gravité  des  ietits,  la  naturat^et  la  fré^ 
quenoç  des- rapporta  qu'exigei  le  caractère  parti- 
culier de  la  société^  seroqt  peniiéspar  les  magistratst 
et  a'ila  jugeftt  que  le  lient  social  ^at  4^wenu  ixisupr 
portable  par  la£Eittt0id»ii'uii.âe..cei»  quil'oQt 
foitooé^ilsleroiuprool;..^^.).    -  .  ,        »    ^ 

r  ' .  45 1  •  L'associé  qu'ui^  évènecoeat  iippréf^^i  et  plus 
puUsautque  sa  yolautéïempiéqhe  4'e|i:^uter  ses  ePr 
gagémenSf  ne  peut, .  oq  Va  déjà  vo^  s'opposer  à  b 
dissolution  ;  seulement  il  échappe  aiiK  doiQma|[8Sr 
intérêts^  Miiisi  si  $e^  oo-asspciés  ne  demandent  pas 
la  dissolution  9  si  reofunnaissant  sa  bonpe  foi,  son 
désir  d'accomplir  son  devoiri  et  l'impùsaîbiUté  àla* 
quelle  il  est  réduit^  ils  consenteni  que  la  société 
àoit  maintenue ,  aera-t*il  recevable  k  s  y  opposer? 
Oui  9  lorsqu'il  y  aura  pour  lui  quelque  iôrâpvé* 
nient  à  ce  que  la.société^coptinùe  aans  luL  Kvûà% 
une-  infirmité  qui  rempécharait  de  concourir  à 
l'administiiation  et  d'exercer  sa  surreilUnee  sur  k» 
opérations  de  ses  associés^  justifîanaît  la  résistanca 
qu'il- opposerait  à  la  continuation.  La  loi  i6|K 
ff^  sociù^  prévoit  aussi  un  caa,  où  l'associé  puisSf 
daaa  le  fait  même  qui  l'empêche  d'exécuter  sas 
engagemens,  le  droit  de  fiaire  dissoudre  la  société. 
«  Si  4aeiuê  renuntiàverit  soeietaH ,  qui  reipuUi^ 
pm^eamèâ  diA  wtimwiiwêiâ  i^kàmu^^futimm 
non-  mÊmfmmmt  'èi:  mhgioA^poÊÊH  r  fmài  falmit  af  JM 


idMtfBdHhi*M^^iii*IIMMrflHiaHlhM^d.MbbUUM«wMMi 


(x)  Foy,  Sirey,  a4.  a.  34. 


i$re  :  ^ed  hocmn  (Uiàê^  nmifaldésiiidAn^u^.Mr 

est  censée  contractée  poup  toute  la  yift  dM^H^M^ 
4iéi  (Cîod.'Qîv^drt.  '  i8^4)«  C^pbndanti  A  aeit  &<ius- 
entendtt  qa«. chacun  d9S>  aasQCiâ8'pobrjnk:ft'aa4^ 
fArtir*  Cette  .fkculté  lâur(^t.féii^4\^éQ,j^MQf)4ue, 
âUaqV  le»  «nqiietta  âutf)ur^^id«i:ia  ^oomipwiQQ  v^V^ 
soidécé  niiyksest  èouhreftldsii  i]âerdkNSj«t<.li4^  H(^ 

M.  MaiailorsqfHA  la  terme  aAfiiéyil  e«ttiiiipoiAU»l^ 
que:  la  .Volonté  :d'uD  seul  laasocié  opère  h  ;dia90lf^ 
ftîoB.,  Lu  convention:  de^Nater  e«  sooîàlé-  pendant 
«m  temps  détenniné  estifocoieU^iiitile  ieaplique 
4K>ntradyUstion  e:vec  ila  peiuiée!  .cpte^^obacuin^  eto- 
tebdu  rester  maitre  de  faâteril'épo^uetÀiaqveUe  la 
^eooiété doit &iiç« (3)  •  -.'Vir  j-;>  ii.i-.:'  -^v, .-. ,  ='*  » 
;  <  4^3;  ▲  mon  Jivîs^  peu  importa  le  «P(^en  pw  le- 
quel le  terme;  est ^âxéj.pouryii!qu!il  le.  soit.  Aipa!, 
la  renonciatîoa  d'un  assoûîÂba.mettiyifîaÀlerSQ- 
ciété,  ni'  lorsque  ie  tempst  A^  ^sa  durée  sera*  ^- 
pressément  al  directement  ffégléf  par  le  contint  »  ni 
lorsque ,  la  société  étpnt  formée  pour  uua  afibi^e 
déterminée ,  le  terme  se  trouvera  ainsi  çlaireitoeot 
indiqué,  quoique  d'une  .manière  implicite  et  in- 
directeé    :  ■  .•  .•.::•■.  r. 

Polhier  est  d'une  opinion  opposée;  j(Mii<plutàtfil 

■  1     »  . 

(i)  Pothier.  n*  iSa;  M.  Delyincoart,  tome  III,  notes,  page  a35. 

(a)  Coa.  civ.,  art.  1869;  PotLier,  nf^  149, 

(3)  God.  civ. ,  art.  187^1;  Polhier,  ii'',  iSs^ii»  tà^^ê^iL'prp^^Mfcio. 
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n'^xamipe  point  iacpe^tîonf  ^ealepieiitfl^NpTO' 
doit  la  loi  65,  §  4,  U.pro  eoei^.^xÀ^  en  ef&t,  an* 
téiise  ua  assooiéà  is^aMNicerà  laaqciété^  lorsqii'eUe 
ftipour  objet.und.acquisition  déterminée ,  par  oda 
i^nl  que  cette  acquisition  lui  déplaît  ^  fuiat0mpti^ 

l^le  9iHofâ^  b/^lu^ny  qu^  l'autfe^^ 

',nJ:iwsiwk'j^.d\tfi  qu^  ,la,f4issplqtÎQQ.ide:.))^:if)f 

dété  par  la  volppféide  rii||f^4^ps|itiest|ie.Si'appt 

qfMf,(qn'2ja9,^opi^^df^^^ 

]^ .  blette  expression  p^ut  4tn9  invoquée  en  Êivcmr^ 

iD-qDi:opiQiWf,Gsir  }â  itvnée  fl'uQe,  jpciété  nl^estpn 

illimitée,  lorsque  la  nature  des  opératioqi^  JatlÛQMR* 

Mais  rarticiç  1871  présente  ù  m^imid^^^,  «fHis 
p^peitorme  différi9pte;Jll  porte,  que  ladissoLmîoD 
des  6pciétégi4,^«n<M:'n€ipQut  .étrp  jdem^nçJé^  pf 
r.i4n  4^  associi^  ayàpit  leJfirm^  convenu.  :  (Tf;^  4^ 
wrfl^xpots  ^finl)^nt  n'établir 'l8(proI?LU>îtju^ 
^IKWc^  à  Ja<m>cîété,  qjue  Joi^v^  la  w^vf^fùfMfffl 
j^KW'i^xpnessérnepi^Wit^rive;  et;.par.QOfis^^ÔDf , 
{tettyent  être  içpnsidérés  (o^vnm^  SLUtop^^nij^^^ 
<aus  }^  autres  f&s^  la,ipei|oivciation  ,yoloA^|^ire> 

Par  une  sorte  de  fatalité ,  le  disqoui^s  de.  JV!.  j 
j^dtau  Corps  législatif  présente.^auaj^ipUII 
^»nWgu.(i)  ,^    . 

'.r^.JUe  <^n,trat,y  est-il  dit,  étantformé  p^  Ir 
sentement ,  peut  se  résoudre  sans  contredî 
jan^YpIoçté  .contraire. ,  1      ., 

^^«■  Le,  contrat  peut  avoir  pour  objet  une 

*'  ■  I  '  ■  ■  p    *    i   >      '  ■  ■'  '  l     .  .     '         ■  ■  ;        i 


iétermihée;  k  «odété  eïpirei  ■  ddnt^'naturelIttBaent 

*(^f  «  '!}»  eont^BippdKt  ètre'fevtné  ^«iuMiii  MntjfNnlii- 
^é}ilq  société  cède  doue- <yttitist«f  à  i'^tplt«tipA 

Après  avoir  ainsi  indiqué  le  moment,  ^ù^eviloûk 

-  «  Eliê>ÇlJtlto^{«é)iië'doiV«<fÀ^«W  tJtââ)|dt?ià 
ia6fils';^Mtt)tifii»f^taëiU'trirde»<^iiifiièlé^lli%àtUm 
|te'înbdtif'^%t(>^roW»ttfeï>  l^tèi«a^'6»f<<  n  i  />!  x» 
•  €èlè^MâÀVi>il''di)^sécrtéMétf)Pdê'#'>idtiétffrdltDt^l^ 
liiéMé'^t^tà1èikHû}^(Ai}Y>mf\\  ti<^^à^à)^>U^«A-il 
atli#-i^  œ»ié''i[6if'ëst'fàlrtiîà  ^l<r>iiH^èiitr(frËiè 

'"Il  e^ttliffifeifè'éèfé^j^^neWëê^^titnde'.'t'^ 
"^'Htt^^^i'-fe  ttjfte  «t<rès^oéé>d^iiiiôtîf;k'UdbâéM 

Bëi 'dbUtfe^'èÂk»  tt<4uë!i^n'V4^^«^)i%rt»«1é^>lè^«^^* 
-^^^dâi^dbi^|M?rïn^^ii»Viéâl^fiieiilfel^^*il<dltfH^ 
dëté',  ddtit  'Hbiî'àe'littifW  Itâ'dfliéjniir^r  i¥e<«>a«è^ 
tfëèf  fj^ite  qti<&>ret^^(gë)M«M||&aftfïisH<mt>'db^ 
l^a  Wa  rdë*«^i^rë»à  ^5ètt«>£!ièdft«'.'Ib'<M«éli]$«<é 
liyit^  '^ëi^ilèilf 'eA<^âëi^é»iiÉ(^iAiÉti^i»  éîtv(«Hfi 
quel'téy^itl'bhàtettii  ie»t4ffî^'<d<r.Qiée!drer  q[tt'it>fié 
Vëài  jiltKJ^êtW'ài^itié.'  •'''"«'•>  ■''>  '''^'^  '"^  Îh'-J 
""i  ËdH(qtté,^'fta  ebntti«ii)e,  4é'«e»iaë  ftétéaicé  {ÀliHl^ 
convention,  la  volonté  d'un  seul  ne  pétttMëtl'Kl 
liiii^àn^  dè"blr^F  lé  lîén  qu'a  ldMié"la  volototé 

ir^Par  la  même,  raison,  ceait"^';)Bnit!<Mti«eifl$'à 
OSt^'eiiséitiblé  udë  !ehtl>ë]pi^ë*tlétdJ^tttlAé6^  ^ut 
obligé»  à  exécuter  leur-engagen?ent ,;  c'eatràrdire , 
à  terminer  l'entreprise.  Bermettceii.yw^À'^ntre 
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êox  defla  retirer, ce  aenît^-oontMireinentàkb 
qui  régit  tous  les  contrats  (i),  décider  «{u'une  001 
mention  légalement  formée  n'est  paa  une  loi  poc 
ceux  qui  l'ont  faite,  et  qu'elle  peut  être  révoqué 
autrement  que  par  le  consentement  mutuel  d 
parties. 

Je  crois  donc  qu'une  société  n'a  point  une  di 
rée  illimitée,  dans  le  sois  de  l'article  1 869,  noi 
seulement  lorsque  son  terme  est  fixé,  mais  aussi  loi 
qu'elle  est  £Edte  pour  une  entreprise  déterminé 

Yoici  l'exemple  donné  par  Pothier  :  «  Si  deu 
libraires,  dit-il,  se  sont  associés  pour  acheter  ei 
semble  une  bibliothèque,  sur  laquelle  il  y  avait  d 
profit  à  faire,  et  qu'avant  qu'elle  eût  été  acheta 
pour  le  compte  de  la  société,  l'un  des  assodè 
afin  de  l'acheter  pour  son  compte  particulier  ^ 
d'avoir  seul  le  bénéfice ,  eût  notifié  à  l'autre  qv 
n'entendait  plus  être  de  société  avec  lui ,  cette 
nonciation  à  la  société  est  de  mauvaise  foi ,  et 
désoblige  pas  celui  qui  l'a  faite  envers  son  ass 
qui  peut  lui  demander  sa  part  du  bénéfice.  ' 
si  oet  associé  n'a  renoncé  à  In  société  que  j 
Qpi'il  était  dégoûté,  du  marché  pour  lequel  i 
taient  associés  j  sa  renonciation  est  de  bonne 
valable ,  la  chose  étant  encore  entière  :  en  r 
l'autre  associé  ne  peut  prétendre  contre  lui 
dommages«intéréts.  n  (a) 

L'iniquité  de  cette  décision  est  évidente 
cond  libraire  aura  préparé  ses  fonds  ^  il  au; 


(i)  CodciTtart  xx34* 
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6- âôre  une  autre  opération  IncratÎTe  ;  oepett* 
Ant  il  n'aura  pas  un  capital  suffisant  podr  acheter 
ml  1»  InbUothèque  dont  l-aoquisition  devait  être 
4te  en  commun;  et  il  faudra  quil  se  soumette ^^ 
É»  se  plaindre,  au  changement  de  volonté  de  son 
iBOcié;  quHi souffre  un  dommage, et  qu'il  nepuisae 
i  demander  la  réparation  à  celui  qui  le  lui  cause, 
D  refusant  d'exécuter  l'obligaticm  de  faire  qu'il 
vait  contractée  !  Cela  n'est  ni  juste  ni  juridique» 
^•M.  Durantonr  prétend  (i)  que,  ce  restreindre  le 
iode  de  dissolution  par  la  seule  volonté  d'une  para- 
fé, aux  sociétés  qui  ne  seraient  ni  à  terme  fixe,  ni 
Mir  ui)e  affaire  limitée  par  sa  nature ,  et  serait 
ouloir  que  ce  mode  de  dissolution  ne  fût  àppli- 
sible,  pour  ainsi  dire ,  qu'aux  sociétés  universelles 
4ie  nous,  connaissons  plutôt  dans  le  Code  civil 
*ue  dans  la  pratique  ;  car^  la  plupart  des  autre» 
ociétéi  qui  ne  sont  point  contractées  à  temps,  le 
ont  pour  une  entreprise,  pour  une  affaire  li« 

oité^.  »     .      .  > 

-  Cest.là  une  erreur  de  ait.  Tous  les  jours,  on 
inroe  des.«ociétés  qui  ne  sont  point  universelles^ 
ft  qui  c3ependant  n'ont  point  pour  <>bjet  une  di* 
Ure  déterminée.  Certainement  les  opérations,  en 
^e  desquelles  on  s'associe  «ont  désignées  ;  mais 
lire  que  tel  négoce  sera  l'objet  de  la  société,  et  sti«> 
Milet»qùe  là'sodé  té  est  formée  pour  telle  affairespé- 
:iale,  sont  dés  choses  essentiellement  différentes. 
IVinsiyCeux  quis'associent  pour  £dre  le  commerce 


(i)  Tome  XVn,  n"  476. 
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des  vins,  ou  le  commerce  des  draps,  ne  forment  pas 
une  société  pour  une  afEaiire  déterminée,  comme 
ceux  qui  s'associent  pour  acheter  la  cargaison  d'un 
navire. 

454*  Alors  même  que  la  nature  de  la  sodété 
permet  à  l'un  des  associés  d'y .  renoncer ,  la  renon- 
ciation n'est  cependant  admise  qu'à  la  double 
condition,  d'être  de  bonne  foi,  et  de  n'être  pas 
f^ite  à  contre-temps. 

455.  ce  La  renonciation  n'est  pas .  de  bonne  foi, 
dit  Pothier  (  i  )}  et  après  lui  l'article  1 870 ,  Cod.  civ^ 
lorsque  l'associé  renonce  pour  s'approprier  k  lui 
seul,  le  profit  que  les  associés  s'étaient  proposé 
de  retirer  en  commun.  » 

.  456.  Elle  est  faite  à  contre-temps,  lorsque  les 
choses  ne  sont  plus  entières  et  qu'il  importe  à  h 
société  que  sa  dissolution  soit  diffârée.  Ici  encore  le 
texte  du  Code  civil  reproduit  littéralement  un  pas- 
sage de  Pothier.  (2) 

«  Observez ,  ajoute  celui-ci  (3),  que  pour  juger 
si  une  renonciation  est  faite  à  contrertemps,  cest 
l'intérêt  commun  de  la  siociété  qu'il  &ut  considérer 
et  non  l'intérêt  particulier  de  celui  qui  s'oppose  à 
cette  renonciation ,  à  moins  qu^'il  n'y  eût  quelqno 
convention  par  le  contrat  de  société  qui  s'opposât 
à ,1a renonciation. ».  <  .   . 

.  4^7*  L'associé  qui  veut  faire  cesser  la  aodélé 
doit  le  notifier  à  tous  ses  co*associés* 


(a)  N*  iho. 
{»)  N*  i5i. 
(3)  loc.  Mr. 
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}/  4^8.  Si  la  notification  n*est  pas  faite  à  tous, 
opère^^t-elle  la  dissolution  ? 

Pour  répondre  convenablement  à  la  question , 
il  faut  savoir  entre  quelles  personnes  elle  s'a- 
gîte. 

»  Elle  peut  s'élever  entre  le  renonçant  et  ceux  à 
qui  il  n'a  pas  notifié  la  renonciation  ;  entre  le  re- 
nonçant et  ceux  à  qui  la  notification  a  été  faite;  et 
enfin  ^  entre  ceux  qui  ont  reçu  la  notification  et 
ceux  qui  ne  l'ont  point  reçue. 
*  D'ailleurs,  dans  chacune  de  ces  hypothèses, 
il  est  essentiel  d'examiner  quel  est  celui  qui  de- 
mande que  la  société  soit  dissoute. 
r  II  est  évident,  d'abord,  que  la  dissolution  ne 
peut  être  prononcée  au  profit  du  renonçant,  con- 
tre celui  à  qui  la  renonciation  n'a  pas  été  no- 
tifiée. 

V  Mais  ce  dernier  a  le  droit  de  se  tenir  la  notifi-* 
eation  oour  faite  et  de  conclure  à  la  dissolution. 

a  En  effet ,  dit  M.  Delvincourt ,  un  des  principes 
généraux  du  droit  est  que  nul  ne  peut  tirer  avan- 
tage d'une  laute  qu'il  a  commise  pour  se  donner 
im  droit  qu'il  n'aurait  pas  eu  sans  cette  faute.  U 
ipésulte  de  là  que  le  droit  de  demander  la  conti- 
Boatibn  de  la  société  est  personnel  et  de  pure 
£acuhé  pour  celui  auquel  la  renonciation  n'a  pas 
cté> notifiée,  et  que,  s'il  ne  veut  pas  l'exercer,  la 
continuation  ne  petit- être  demandée  par  le  re- 
nonçant qui  a  omis  de  notifier 

«•     •.«••••..•••••• 

S*il  y  a  bénéfice,  la  société  continuera,  parce  que  , 
alors ^i'assqcié. auquel. on  i>'a  pas  notifié  a  intérêt 
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de  d^maoïi^r  /e^^decnapd^ra  I«l  fiOntînufiLtipn*  Par  la 
raison  contraire,  $'il  y,\^'.l^\^r\\  a^. intérêt  a  9e 
p9^,deiT>ander  l^^ccMiitiowUpojUi)^  1a demandera 
4k)KàGipA^;},e(  c^nnfne  ^U«>iie  peut  être  denuyi^Jée 
par  d'autres  que  par  lui ,  il  s'ensuivra  que  la  sa* 
m\»;èfiV9^  d«»s^^  du  jour,  de  l^npti^ipatiçtii»  d«  la 

t);  i  U.  £m^  .  (ié«idef!;dQ- ^  méw^  m^ièr^ ,  bien  .cpie  It 
fl^iiiati  s'élève; §n$re- Je  neooncpnt.et  ceux  quioot 

reçu  la  n<>tificajî^n.-h.iv .1»  r  »j:    .,-.  .       ;.!  '   -  . 
>  il^.rflOftftiçam-  ^îtoujiww  ft,f<Ç;i^piQqUer  de  nV 
voir  pfl^  i)qt)éà3S.viQlj!9nt^  H^IWis^  pac^cons^égueiit, 
il  esl;  nop jrqçf^vftbla  à  de/mede^l»  dissolatiao. 

r 

*>  >Maisii^  A960cié#îfui  d^wii^i^AYec  raisop:  nous 
91^0$  tKçlli4^ino[[ifÎQ^ipn^ilo^,.ppiirfiQDS  la.  cri- 
tiquer^iC^r  ^qm^9^mQfm  dfl4ftfe«Aà  uq  pWîplu^ 
oii^urs  dp:9Ôpsi:Nous  ne.yc^MlftRfrTP^s  rUse^-.dSîiMrtra 
<ktoit {;  noiis.iPQpsidéitm&i'Ia:,  Aq|t^i^ia!9,rj;4t»iDe 

Enfin,  $i  le  renon^ttt^iskl^^%îmr9kd^Mû>i^* 
teata«Mn<^  ^^^m^.  totro^aeu^^t  ^<|i^jjWiA.rpÇW  e^iwux 
qui>ii?oiit  ^p^ft  v^ij/^  b|,)nqii6o9liQ|i»;qUâ(  s'itgitç,lâ 
dif^cidtij^tiiifiM  ijiiis  i»ifie»,lau^raS'A^9(Ppul!rpDtt 
QdMnedew  voioRté respM|iv^^bteiiiff,4ii idiMOH 

la  notiÛQatiojQit  Gomment  leur  &ire  subir 'la  ceaia- 
tiuxr  de  Ir^Qciétéy  4Qraquc  h  cnnnnirinMioo  de  h 


•  / 


•       •         ••        - 


fif 


(1)  u  ;  DeltiMéMpt^  tomptn,  iMtès  tié|;^'«9$.l  i7^fr.|ifrfiodi 
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p«rt  du  rèttoiîçàfit  l4ii^éfn6  ?  (  r  ) 


Ouant  à05c  atttil-es^  ib  nié^doîtèilf  pas^âtre Ikia^éj^ 
ki^  Mi^cîde  IeaM^o^È(tô6èîéflr;iiMrait  înjwtaïqae 
toidé&atiile  ii(>bîfii6Atiôti  qui  te'ost  ^iitfl#w  fail 
êÙf  ^evttf  oMMquedceVi]uW  |Uif^pr^è«tferxontFe 
eux  tdutôt  la  dissolution^  (iantât  la  êeiMfrfiueitiohv 
èoL  'pé  'de'  lotiPS^dVA<«fti««és.  ^Fat^k'  raiabn  ^lilfc  ue 
peuvent  émpêfchei*  la  sofcïété  de  eoutinuer,  il.  finit 
qu'elle  ne  puisse  être  dissoute <iiiaigréeM.i  ^) 
''  4^^-  Toutes  <5éâOltrt  iôhi  sout  arpplÂxiafbles  aux/ 
cbÀ^  où  fun  des  associés  aurait  nottifîé  nUe  'M* 
hoMlàtièm^y  à  oôiiere^teittpé^  ou^pur  uh^Aeie  nttl  en 
W'fbvmeyljà  yetmnt^iatiûn  ^  quôi  que  eoit  le^^ioe 
qû^ti'  p^léde  lût  feprockeff  ik^it'deno^'pas  étre^Eaite 
àf'tdiMV  sbit^d^ètif^è faite  à*  cdntre^etti^s ^woît^^n 
ift^liëre^lla  't)9nt^tiëid€ioii>  ntiiVant  i^bsÉ^essiM 

éUla^,'éiivief^ae^  a^eiés^l  iliaSté^Hetliy»e«.*et'aèi- 
tociés  envers  lui«  jé^  quidmn  Uberare,  ôum  â9cioêi 

^^%6&.'  M.  DulrMteW^  «e^  fondàM  4itt^  ke  IniCitfiiMiy 
tlftr«f'âe  kvs(ieiété'^4'^^penié^ej  sr4^Mfioiic^ 
tibb  d^titf «s^dcté  '^'été 4si£l!  -^  miimûM^6}i  t'^t 
Akttl^fa  H^^db^<^»p^t^rite<  des  béliéfio#s^ 4)01^ lA^» 
▼aient  être  communs  r  il  y  a  seuknoeDi  lieu  k  obl»< 
^  ôé¥  iaissiôcié'  à  tten^e^  ié  tââêaB'fwrtmgeÊAM  Ae 


*"> JiiJJUUJJi'.lJiL"    'Jf      i[j|'  I  ■■■!  I  n" 

1%)  M.  Darantcm,  nmieXTIt^  n*  497* 

35. 


>  :  <  I 


¥^8    «;  i^-'illu  itiiàiiè'lk''ioeiài: 


ibrte  que  si,  debuis  celte' époque ,  . 
niitaes  pertes?,  i£,De  pAivenï  na&  omL  ,.  __ 

il  ne  .pourrait  pas  demanoei-  sa  part  mnsnei 
Si  ,5J.n'HJlou  jiifern  inJaitui.JB  *  n  u  ,  î3i73f,y  mTÎ 
bénences  qui  auraient,  éfe  laiÊ  ^«ipuis  la  diâplD- 

-li-y/non  K'jïj  3vu^>'ii[   lil   i;  S'iviTiih-r  ^argyi  ^arfnos 

(T.if.fij'A  .ïrivijujlqqe  -iit'j  ir.;,'Vnjh/-iol(i  ûjp  fooij 
r  Le  texte  qeçlashttites  est, en, effet  favdrapTei 

cette  ppumon  .  due^cannrjne  la  loLoâ.S  A.if.fro 

soTio,  m  une.       .  ,     ,     ..      . 

^,  \      ■r.l.sin'ilijifiuo;<i,<i  bh  y^j^ii  ti  lii  ,f.iiiom^^ 
iax  petne,  cependant  a  codci1i£e  une  pareille 

doctrine  avec  Tu  reelë  si  bien  formuTée  precedem- 

Tnent  par  la  même  loi,  savoir:  que,la  renonciatioD 

itiiette  a  critiqTi&,et  notamment,  la  renonciation 

t.'ï-i]a[3n?,.9nijJj,rï,i  Jio0i;;iu'i(  if-TiJOt^v  noiryli}-- 
le  injuivaise  toi  n)  ue  Hibere'.pas    ceini  guii  U 

dfivrait  décider  que  Tes  associés  peuvent,.»  ferÎLT 


P 

fa: 


,_.  ,.Poffi 
I  ne  permet 

•p^'  au_.  renonçant  de  s'approprier  les  h^néficg 

Vbnt  il  ««ait  cherché  à  s'emparer,  (a) 

—    -.-. — ^-^ ~ ; "■ tr 

(l)  U  loi  parle  d'un  muoclé  qai  I^^E&^'V^^&^aTàitn^ 


quelque  choie  Ae  coDtradidoire.  T.  ad.  Ivt,  U.  ///,  |#.  Xï''^^ 


le  Crois  que  ce  dernier  système  ne  doit  pas  lier 
l'iKa')  i^-K.'iB  moi  KiJii  ejfini  ;Hfii/.  liiru  uto- 
•rtersur  celui   que. je  viens  d  indiquer.  . 


Ulubn   SUIIL    LCllCIUCllL  UUtUlIXt),  VUIUIIIK   lit    IllUlt  ■ 

Q    ilj/ll.-         ..     :  ,■].■■   .,'    .  UOÏ 

iterdictiQii  d  au  associe,  iinc  li.'i.ii'  ;i]i'iiM'  ih'ijcui 
■1    ^"v     .     ■  I-       .    ■  '     ..,--■    \   ■■  '  iTÎiï 

iioais  dormtr  liua  a  ;mi:imc  ililiiciiin-. 

'-  tlissoiulîoïi  est  TmiÀ  (le  la  volonlje 


es  parties.  Il  ny  a.ppinl  Fa  meine  uotoncle;  ce 
•niofeiih  t;î  ^iiiq-îD,  sjiKi  'jjs  JneiEiui;  lu/i  f^goivjhsil 
iont  les  regies^relanveà  a  Ta  preuve  îles  conven- 

liops  qui  alors, doivent  être  appliquées.  Ainsi.la 

t,-»JdiiT^ivrT  !'illa,fi0jieo  ft9Jii]ifaîiT^.oL  ,-jiX'>î  ■<  l, 
Coiir  royale  jUeBôrdeaux.a  juge  âuela.preuve  de 

m  aissdUinàh  aune  soci&fe  ne  pmt  eirsliiie  p&r 
.1      .  ■  ■  n  ■  1    j        '  T.       .siva  m  ,fti*-iov 

Eenioins,  ni  a  laide  de  presomptions.Tir      : 

Çecis  toulefois,  lie  doit  pas.  sentendrè  .aunp 
■it'9ljii:j-'K| 'ioltuii-ftil  n^id  iH  *»I;j'n  r.l  "WVB  afinirjoh 
manière  ipon  absouie.  .  ,       •        ■ 

■it.'Ui;i:)iij(iy'i  Jilj-^rip  ■.■uo'iive.  .icJ  f>rii'»m  i:l  icq] fiant 

Ona  vu  que,  dans  certain  es  circonstancçg.lacQn- 

•■■■' ■*-'■    '■'    "".<>....    <- 1    ,;     Ml3|II> 

.soeiefe  est 


fioiv  (4;       .  .  -  ,  I  ,     , 

D  afllèui^,  qm>ique  la  socieiCsoit  dissoute  etitrC 
rgaD  etiooQÊiMl  ^/Toi  uo  _,t4xn  èJnôlcY  iii'iL  ^itl 
(eii  .associes  et  qn  une  preuve  regiiliere  et  .légale 
at?poa  u  ii9ia  irtj  .MOiJiîijHono'f  rP-ip  iuolu!.'  maa 
toit  produite, par  eux;  relativement  aus4iers,  la 

sofleie  pwrr^ ,  etre^  cpnsicleree  cmme  t^xi^tant 
'jBfi  sluokJîib  alaiiiO''.  Cl -aiplo'iLi    ;         .ii^  ,  ib 

cneure ,  lorsque  la  conduite  des  asiiocu's  mira  enir 
tniiiTïij  3(1  11  InumalilO?,  ;  nr'rlF;i:ji;.  ||  ,;     i    il-"- I 

M;>il-)ii^<i   a»l  ^oi^qo^qqE'H  ah  ifiRoaun-n    nr   aRq 

(i'f.ioiBqma'eé  èilaifjib  3ir-VB  ii  Jnob 

(i)  ArrÉt  du  aS  noTCiolire  iSaj;  Sîrej,   a8.  a.  77;  Dalloz,  38,  a, 

»ô3^    "-; 

.î'M'f '"'    .■■■;  .'-S      .        ■'■     ■  ■  !.. ;'    ■••..■ 
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péchè  le  public  d'avoir  connaissance  de  la  dis6o« 
lution.r.i) 
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Delifincourt  et  Troplong.  ' 

79.  Compétence  en  matière  de  partage  entre  associés^ 

462.  Après  la  dissolution  de  la  société,  les  asso- 
cies'se  trouvent  pîàbés  eh  ètat^^  Côtototfirtlaùtéi^ 
par  conséduent  le  partage  éâV'b?)^F*c3iàîHi^'"  ^'ep» 
undroitet  une  nepesMtç.  ,      ,  , 

463.  Le  lé|[iftl^liWî?i^ffirn[W;aQ.j(ç;^j^g^     relatives 
à  ce  partage,  à  ses  fornlesyet  aui&  oblrgaliQps.fpii 
eti  dérivent  pour  le^  â9SC>cîés>  p^E^  tth  «naptè  rëh-. 
YoUwi  règîeS'  cô$cei:â^â^       iSâmg«>"^aës?^oë^  ) 
sions^ 

On  ,§ç,  trqn£y?ev^,,^U,ftn^Spgè^^^ 
tien  coii^me.  entière  et  çQqçj^pleliÇ,.  I^^  ^k.<mÀii^ 
précédé  Tétât  d'indivision  ou  sont  le»  ex^Am^dH^ 
èxét*ê'^fetit1tftlft{^*«ptjn(>i«tstiiïe  certaine  înfliiencè; 
et  obligç  à  s'écartier,  dans  ^trèlï^ufes'  dt*tàâi6hs^'déB 
cïis^lticiïiB:  diii:  l^êî^s^niïi^^^îon^^ 

Dans  le  droil;  roïnayo^vççt^ïe.altfef'eûçe.  était  çl^- 
rôn>eiit  marquée,^  puisque^ee  n'était  point  ractfom 


,■*  1« 


(i)  Airét  delà  Cour  de  cassation,  du  17  août  tS36;  Dalloz,  38. 
I.  girdirey-BëVnréiiéuyë;  Î6.  tTTJS^.  A  la  Ûû'de  îâ  société,  dit  cet 
âitéty[a»îtnBhftiribika^p|  Ifd  tpparteàaietit  deyienneJiit».  âatff  toatetf 
sti{M)itSlnftf  Oûilt)$aîve!^y  lih  fNr^éféi  iûdiyite  et  cpttimtiiie.de^  aA- 
cknÀ  sociétaîret».  f^ojr.  Pothiei^,  dé  la  Société,  ti^  <6i. 


è$2      m-  i>^.,i^u^^^Umk^*4Ai*Qai4fé, 

wll4f^-  A^Rfi  ^fi!PWÇéderj#p  pgrfiogf  pfopcémeiitt 
%(k^  §9P^ip- .loJvmf.  fc  aoJamo3  in  ,'.riiBi  é  anoiJ 

vrer  les  créances  (2),  et  à  former,  eii^piinmolki'ib 
WXh  ?.'jlMiiM;i  .fil  ^.uiîl)  9iigoo[  8ijfq  J9  obupifquios 
-iiiiitr-fj  ?/)[  -iiioq  aôflnoD  l«o  ollb  ,8iuoiiioi  3àjp«?i'| 

(rcUnerement  pour  objet  Tes  pffestations  peESonnelles  que  les  SMoaa 

(a)  Certainement  rien  n*einpéche  les  associés  de^paita|;ef 
tUï^lës  dëUês  activés  et  passives,  comme  cela  se  pratiqae  q 
fob  eotxe  co-héritiers  ;  mais  le  plus  souve^^^J^  IW^eMoniid 


Oi.lV^,^éttnUrw  àont>jfinU' là  satiété.  553 
N''«a>U'i]^efe»\fK>itfl>die)'itodétér/'dH  'M.  Pard^ii^fï!) , 

tude,  et  tellement  ài/à#j»?'^tt<!?*détf'i'iti^àttt"<^''!k 

dtsff>tat{o«q  t^ii^m  ^i'iÎH'^SV^ttV  tbW^  ^\\p 

tions  à  faire,  ni  comptes  à  arrêter.  îl-fattit  Qoirc 
imà\\sai^qu6i)tttmt  ^  éi^^mtoA'  'i\ix'  W  ë^à  'de 

compliquée  et  plas  longue  dans  les  sociétés  cciti^ 

meroiales  que  dans-  les  sociétés  civiles;  et  aussi, 

pfësque  toujôui^ ,  elie~ést  confiée  pour  les  premier 

r.Ç^  'h^  ftHj,B|j^^iigwd«Jle»FS<îta«di«  qMa"pour 

tesj  aecfandieiRpt^»»  gB'qfei<?''drdltt«tfe'wèny ''  pSi'  les 

*^ri8l«iJ«<6iï8f;l«\jÉSSBfc{^-%sàam'rc 

;  II  est  rare  que  les  pouvoirs. j4fi«<,li^q«f»4^ei!iy^M 


cùmraë^pout  ^ifeà^^àdjftftfiSli^âïëAt*Ô^de  Ta^^S^^^  (te 

AiAnAMQ!^»^!»  lOTB^Hiev  cel^sjfii^tiaontirïofiniiiedoée» 

u  excédent  pas  jiAadl>Qiaie&Vide  teas^  «apaoitfl*'^^^ 


554      Têt.  IX.^  Al  £^ntwmt.  émSÈoeiété. ^ .  r 

erti  t6Dt|ûné'  lâsi  (Nréoccttpiift . tmfK  hriarem^t*  |  ii  «ne 
iNrusfeiluQ  rcomhûieci  )  osii  de!  w^aaéfM.  fsoat  à  la 
0|immi!inauté^<7iion(MfaMtlenie«t  rli^  vlii|oidjÉttiBl 
paùveD tv.  1  laàia  û^^  '  fkâ^esA  |  confiiÂîèt*^  léso  Qpéfttf» 

tîCNmv  !  •;■  ni)  HiiohiIiuoD/iiii  f^pilJc  Jaii;}:>".iiiniT)i 

poBsibl^^  LiOrM|ud  li^lodi^é  a  lèribtèAoli'aBiiÉkplàb 
qdvifea  associés  t£efpBlrtagèal(raèli5;)iDitiqiiftla(lo 

gatiixnsi  f|uïlâ»  ^  atkh  mohtkfMtâesniixa  dissàkitiov  il* 
iai4pci^  as4:ui^  âiiti6liai%te>>ffa:i>tiBrsf0tii^^^ 
p^Ut  modifier  leur  droit  contre  Les  aaaocièti»-;  )OiH 
'^  YiOiaîiMmaiBM'ififiDatia'tficfn^ 
^D^ttiiCoMttoriqoiaEl  éÂ  dniitaf^ivérs^ëadn^ttdeH» 
tltf&^ODjld'idissolvtioor.^  hinwreléftipaqit^piieàl 
ibprlu0tfii«i.ttt0<^ciéJc)(a^  âabrdkaité  Qeatasiddéijct 

ibdtoffiie^sIsd^fcpQMftii  ikiils{héfdli8i^  nMoikpfl 
i^lHiteiwlt^mdiiitibttM^ici^^ 
^im0Ektî6rceft/s<H|tîn|AMas6c8^  eomnesdiitlMf 

^c|étéi»kiéi'fer»ikrmf  im'dcëea^eprcaiearBde'qiD 
tijWi^viYhii^e^cita»!  fliâ4il:i£Atii»gu«riiaM<:es  wr 
fd9MMMiîét3é&f 'dttok  debgagEtanedsuidfsin  iâes^  (asM» 
1MW#  eai^^  €fKil'tftnir0îdii>toaajles  aamdé»  j«fM[ey 

quelque  chose  à  faire»  Et  cotrime-  ce-  d^m'iav 
^^gément  {Kfildse^'atix  ^  béridi3r&  deis  a9S0ciés^(v^ 


j    u  ■■■    mmK9mH!ÈÊ9mttÊi^ 


»       m  *  ■  * 


Ch.  if^^Jilmié^'doni./hiiU  société,  m 

asfc  une  suite  i{uay.g6:  trouyajit  dfms.up  eQgiigemesi| 
cxHBmun  envers  d'autresyjils  joiootrliés  «xtra  euiç^. 
St  si  cette  liaisiMDL  ne  lab  rend  pas:arisociés^o(^Di4i 
leiBont  jC^ux  i}ùi  M/aont  chcjisifi .Tolôntairemant^; 
allé  ar  cet  effet  i  qae ,  ptir  askaple ,  ^héritier  :d'tii|; 
f!3rmier  étant;  obligé  aux  conditions  du  bail  eavcnt 
cekiiqui 4 >dai)né  à ietama^'atagrant ratis4' le. dr^it 
d'jéf^ploiter  i»^  de  liaire  èxi^bUan  la^feropâpcKlir  som 
inliécét>  cf  (^t.et  cet  ewg^gQo^çnjtdis^PgmBtiC^I, 
oônditiiHi.  de  (teila  dea  héfiti^3<^as  autres  éor^jk 
d*ab80ûié$ 9  .eD/ fid%  qu'jA. neifeutl(éJtrer;4Kpdii .^iik 
krm^iqpoM^Mitnei-t^^it^l^ipn  ^'^  saurait  p^f 
été>cqaiin9naéd,fiiuuM;ilavdqpior|<dè  iVisaocié  à  ^ai;j| 
succède.  »(i)    ■'  .  «-^  xn-:  i>j)îi>i/*îK  un]. 

46^»  Slaost  loi i^oiin^  4deaoo|iârabioi)&  6Qclale& ,  et 
Yaéme^)a(>fèf^ la^iâiaëolittittà  dèr  bu^ipciété^yfchaqu^ 
aasooîé^  peu^j^evienîii  a^éaMiariaaiâébiteor  dttli^ 
m^M^i^h  riglëfliraft dieB  <opipté8of^«4kuli)ef^^ 
^q<mtti(dQitrp(:éçédQr.^e;f  cutagfij'^  lijadicfKQ 

U^nn^ha^  fortrqKripledWilfeuraijiqWîl^ifontîrab^ 
wiy  reU-Oo^oit,  diit**il;  owiprandM  danale  compjfe, 
](ioiinéau]iameatjce  que.  chaqui^  ip^tie  ^eyaîtiiàiJ^ 
société  lors  de  ^  d^Mlutiqa»}  pwa  iCQ  qu'^o  >t  fç^ 
dèToîHt  lacokimuiMiutâidrep4iË  latdîswlatiçA»  afft 
pairca  qu'ellet^iinsiiti  vefti|?évdes  ^iids  r.^oinminbj 
sjçit  pourr.^raiaop..dièi)'.dQinin^geL  :<{tt'içl}ç.  ^^rêit 
causé:  par  aa  &utQ.danaik^  ^flEet^  de  •  ù . cpijw^ 

UIIUié«H»    î^»   v:       Jiïïilï-.';    jj     '♦«fKJ       -H^!-:     »  :)irj)i:kMp- 

.    a  Pareillement  9  on  doit  comprendre  dans  Tétsyt 


'  •*—•«*-*  ■.»►.--> ^>- 


(0  Liv.  I,  tit.  VIU,  sert.  Vl,  n»  '6.  '^^ 


5S6      TKt.  iS:.lhe9farMM^M 

.'''469:  iitt  matlièite^d^9K<frèèr  lètyrétèvetarà^  varie, 
en  .Fab&ence  de  eon¥enM0M:'èicpi*e^6^  *Atiivant  U 
nQluTe  des  ôbfet^ettlés  drcùmtsmces  qui  ontiac- 
ccmifpagné  la  ifïiisef  cfo  secîété;  Je  n^ai  rien  'à  ajou- 
ter à^Oe*  qui  k  éiéiéiUpt^^détAméM  ^crr  ce*  pbidti 
dans  le  §  II  de  la  section  I*^  du  diapitré^H.  (1) 

^ml»  signée  dtipAôut  I^Mbnttàtltè  *ki  Vêi^àstênûaf^ 
et»  ^dciété  c^t^été  àtJ^brtéëâT  «nf  Vëilt^-f^ôpnété  on 
Millefiient  jioui^là'^btiiftBabteë;  'jé'dôls  aÛs»i  à  cet 
ég^rd  i^nvoyei'  à  Mie^  ^i^édentëiil>^>llèatiOhs.  (t) 
>Ji  47Ï,  Dans  là  mtefeeâ  jMft^agër,  if'He^fetitpas 
À5fi#preiidfe'  ^ùtéttlëht  lë^  dtJj  éM'iilàtér  i^;  IboMs 
IW^valWiW  àp]f)Véttfi**é*'dbivént'  y*gai*éîr,  HôtifW- 
liiètf t>  )ë»'  fn^dé^^  ëê  %britrâtiô^  ;  lë^  t)rte véM  ;  )è 
dit)it  à«(  batl^'là  cliëMieHë',  Ft^^ei^^lk'déîiôtMMi- 
tton  si(!Nttl  Ul^del}€^  é't^  cbiiikiy  dtt-*ëtàbih)Sëhîedt 
exploité  par  la  société  (3),  etc»./ eïttt'^ff^b'iSt^ïto 
jfîÈ/tef  i!(a«  l^n  dër-  a^rîè^'  pn^té^^à  fckd^sion 

eUttlMtUfr.  Il  'fau«qiï«ioAVë&  emëUt'  dbiis  tM»!^ 

trtbiiélit  <b'égâli»éqhi»  ëétVâi^  ^"«ètM'pftHagtf'^^ 
ptfHitor>iplM''(|)«^iii:!(fliè<^éttienlf''^^  tèlttî 

d'une  société  dont  elle  constitue  la  nature  éK  F^ 

(x)  ro^.n**  178,  179,  z8o,  z8z^  i89|  z83»  ^84,  x85,  z86.et  187. 
<3)  Arrêt  de  la  Goiir  de  Rouen,  dn  z5  mars  z8a^  Sirej»  «7.  t* 

id-DaHofe;  a«frviréJ;^oirfnai  durtf&;t;«o;i>. "lé*.  ^     •  ;/ ^ 

(4)  Obsenrations  dn  Tnbcuiat  sur  fart.  z87a«  .foy;  H.  L^t' 
tome  XIV,  page  5x1  • 


Jje^  pç^èv^çi^PrAçiHt^i^;  j^  p^rtpget^'opère  çoBn 
formément  à  1^  cpn:v;fi9ktki)iii^ui  jr^k  1^  pfurte) 

dustrie,  fqrfnpnt,  U.ij^  l^e^J^iift  dpsj,ftii»9cif»,«i» 

d^s.  Jlç6  pJ!éKi#pQS  t  de^  ; ,  pajN^  :  i<>t  ««mv  avait;  sarvi, 
d«  l^a«je>  4  )eij|rA  c^f|l^.^,^4dna,iPéff9fi^r«iqeBt. 
i:!$4u\rQ.i4;p8rt.«\*i'^y(aji^  éjfi  4»éf!et.(la,'i»g\^FpiTa* 
pQr.^jp»jwJJ#weot,  %;i^o^^W»ri)  4fl-.ilMu8*fie  qui" 

mr»  f^^ lioftv'^ (.Oj'»'.;j. •.  •:  < ..  -o^  ti  -«• .-.    ..  •!.;>■. 

durera  plu*; 4ç  ,cin({,,4UEi%,in9j,^»:,]>oi|)t>ile»iïMWN, 

474-  l'A  disposition  do  l'art.  84i  ne  -doik'tpwi:--, 
«on  plus  être  transportée  dn  titre  des  sacoesaions 
au  litre  de  la  société. 


■w   j  -  -  . 


(0  V.  7i^r4,  »•  ao9;Pomt»  Ut.  I,  txuYlHp  «ecL  V,  »°ii*f» 
M.  DarontpD ,  tome  XVn,  n"  468 . 
(a)  V.Jttprà,  n**4ï5. 


t 

I 


;v\: 


>Tit.  IX.  Du  \€tmtr^  d^>\tH:iiié. 


.  -On  sait;  qin^ls  ip»oti£ii»  oi>tijÊdt  (acword^«aiK 
héritiers  la  •  fMtil  t é,  d'écarter  ;  da  ;  partage  ^  Itf  <  't» 
sionnaire  ' d!un  dQiieursi^o^hériflerSy'^eft  fltteirein- 
bouFsant  le  prix  de  la  cession.  *  uu  \  )î;  i.^,T  m-; 
.  m-  L'intérêt,  dei^i  funtUles  a'fdurn^iexîgér  iqa'oD 
n'admît  point;  à  pénétk^r/dansleiiMi  secrët^'iet 
qu'on  n'associât  poiat  «à  .leurs  talEweflr  ûbv  étiUm^i 
gers,  que  te  cupidité  ou  peul>«ti^.éièiBe'Fenvit  de 
nuire  ont  seules  détensniiérf  •  4- 'devenir  cesMÙtt*) 
naires,  et  qpi>apportefaient  pt^eequë' toujours' far 
dissension  dans  les  familles  et 'le>tpooble-dans  les 
partages.» (i)      -li  i/nr»  ■.    »;■■   .:  ,  «    q  ■  •• 

Les  mêmes  raisons;  ne  militentipoint'eilfiiiifeor 
des  associési^  LevHen  qui  les,  unitfn^est  irî  aussi  in- 
time ni  audsi^  saint ^  que  celui*  qtii  lexi^e  entre  fvfp' 
^îes  parens.  On  doit  donc  moins  craitidi^-  'd^'lri 
voir  seroropreiOt*  seipel4chéfiî>  ^nci;  i^    ,    i.-  r.rl , 
?  D'ailleucst  après  le  partage,  Jes*a9ioeiés  devient 
nent  étraqgerSilefruns  aux  autres.' Legipatensyau 
contraire ,  resteot  :Ul[iis^  par  iefei^  iiié«ie$  ^rapj^ijtirti' 
Il  est  donc  ptresquè  tndîtférent  qtie  quelque  'iti 
sentiment  survive  à  la  distribution -de  ractii-sodt/ 
il  importe  jieaucôup  que  lès  tetintef^  he  ^' fMrfp 
tuent  pas  daW  lei^  familles.  -  \^ 

Enfin,  l'article  1861  permet  ^i^cfaaque  a»90 
de.  céder  ses  droits  à  un  tiers.  Il  n-e8t<|>a»- 
sonnable  de  décider  que  ce  tiers  peut,  au  gi^ 
autres  associés,  perdre  le  fruit  de  la  eessiw 
serait  indigne  de  la  gravité  du  législateur  dé  1 


f  t    il  »  I  II  1 1  »i— ^» 


(i)  M.  TonlKcr,  toiii«IV,n*  435. 


m^f  (pbfifitiie  lliàptailioi;AiB)ipr^^parfèi'4raéUhé 
^'«mei»  a»||ra  liff  poiîtioiliymdi^ai  tiiiiw^  ' 

Hi^i^ipK^r  «tin^ifdlreV'retirfir îdliuie  màto  ^tJià<^ti[^t''' 
onnerait  de  l'autre.  (f)>i''.f.')r)  vÀ  ^1)  /ii<j  jI  îiîi;<  ï^oii 
n4^L9Î^apraAqnoe  fotirmtiem^j^kri^èftéfbtile 
^piftage^ealre^àssociés)  a£fipanqhvxlè0  ¥c^Iâ<i^llut<^  ' 

<^)IUsiviini4^>fdèfJa£iQQiHix<<de)ra  db^^i^  riè^^ 

Mil<^'id(a|pràs  rief»ei(|eâic!nésrali6rpiliei:peiiv^iit'^> 

iqliM)iknjj)iunti^ej|[cims0ttiinâ^  ià^imoiésiq^^^^n^^ 

it  été  procédé  au  préjudice  d'une  o^p0sifioiit^M!^i 

e«M<^&ntaftée  i^i^'ef  tipasiàfifftlimibtooeff^ini^ 

ci^ét^eliiqiiejle^ipântagei  waftw&dsBckyè^i^pe/ù^^^i  * 

étir0i(fttaqué&jpû!iM*iifpaiidd^  pap  Ma^^^émt^tepvmw^» 

Les  observations  de  iM.'  k îConBeHilefi'f  appoMeiftw 
et|1^^9|q^.cknlki1r^^>£>nt,:  olaircqn9ai;llifi^6Hir 
d«))g;sMifmi(^\tféresu»sjten!lnre  4esi  debari  i>s|pècèft  ^dd'' 
I^M1#i^>>tt:îf)f<lfi«nâï'iihl&^  la!  déctaitktat^  i  e-'^i)^>*^"^>^ 

*  »l<,bo«  ti'].)yv!l  jb  iwiUn\i'*l^ih\\i  »  ^^yn^uiif  Mitituna^^^ 

M.  DelTincourt,  tome  in.note.pa«  j^i^^g^^|V>?J^«u«,,tpw^y^ 
n*  zo85.  M.  Doranton  cite  un  arrêt  rapporte  par  M«  UaIIoz^  y^  So» 
eim^pà^^  SS(,ih^  rddfeatlMf^i^4it44i^e  âbi&^^Ai  IM  Méa, 
qittjlf^a%(|K|gétgi|Vn  41  pf^  pta  némft  s|i{iid«li  ie  âKJt:d«ritrai»ii 


X799,  ^t44g^tj«^n#>^l»iffapy^rnÎ9<^£ut0  eitre4iiq4«à9/  qa»  li»? 
l'uD  d*eax  cède  ses  droits  à  un  tiers;  les  antres  jtourroiu  écarter  Je 
^«y''"n"^'r*?ifTt  Iwj  r?ïï>fao"r8ant  le  prix,  de  la  CffMJnn,  ^   '     .  ^        • . 

(a)  Sirey-UeYilleneuve^  35.  i.   i3r.  Fùy,  en  sens  cdnfraîre,  un 
arrêt  de  la  Gourde  Paris,  du  z 3  juin  i8o7y$îreyv7^^<»'7>9< 
TOME   XX.  '^6 


!".'■      .        k 


56îi    '  Tit.  IX,  Du  Cmtrat  dé  sodëté. 

te^ïqh  j  le  légUlateur  a  voulu  que  le  partage  con 
80Q)i]ié.sat)&  oppoaitioDne  pût  être  attaqué,  c'es 
que»  d'iua^  part  >  Touverture  d'une  succession  es 
un  fait  notoire  qui  a  mis  le  créancier  de  Théritie 
^iinéfpe  de  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits 
et. que,  d autre  part,  c'eut  été  porter  le  troubi 
^u^i  le%  familles  que  d'admettre  l'action  du  créai 
cier  ^n  nullité  d'un  partage^  après  qu'il  aurait  rt 
consommé  sans  opposition  de  la  part  du  créanciei 
Il ,  n'en^peut  être  de  même  du  partage  d'une  se 
ciçté.ciyile,  dont  l'existence  a  pu  être  ignoi*ée  de 
ti^rs,  .çt  qui  n'avait  établi  entre  les  associe 
d'autre$:4ieas!  que  ceux  d'une  communauté  d'io 
léré.ts,  dooj;  indurée  était  subordonnée  à  leur  va 
lox^té  cônnrûune.  Il  résulte  de  là ,  que  le  partag 
d'une  société  a  dû,  comme  tout  autre  acte,  ètJ 
%ouu^is  à  la  disposition  générale  du  §  i^'  de  l'artir 
*  ^  67  Cqd*,  civ.  »    :  ! 

Ces  argumens  sont  déçisife  ;  mais  l'arrêt  en  f 
sente  surabondamment  un  autre  qui  me  parai 
devoir.ps^s  ê^ft^  adopté.  I^  Cour  pensée  qu'ils 
des  termes  dans  lesquels  l'article  1871^  est  ce 
qu'il  n'est  relatif  qu'à  la  forme  du  partage  i 
droits  des  co^artageans  entre  eux. 

Cet  article  exprime  au  contraire  que  toi; 
dispositions    placées  sous  la   rubrique  d' 
fage  ten  titre  des  successions ,   régissent 
tage  des  sociétés.  Il  porte,  en  effet,  que  k 
concernant  le  partage  des  succeasiona ,  f 
de  ee  par tsge  et  les  obligations  qui  en 
entre  co-héritiers ,  s^appliquent  aux  pa? 
tre  associa. 


Cértninemetit  I  cç  n'est  pas  à  réglemaAter  la 
forme  seulement;  qu'un  pareil  texte  est  destiné,  t 
476.  L'article  883  ^  Code  civil ,  dispose  «  que 
chaque  co-héritier  est  censé  avoir  succédé  seul,.^ 
kntnédiatement  à  tous  Ift&  effets  compris  dans.sao 
lot^Ouà  lui  échus  Bur  licitationi  et  n'avoir  Ja- 
mais eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la.  mçj 
cession,  n 

'.  LesjurisconsulteseKpriment  ces  idées, en  disant 
que  le  partage  est  déclaratif  et  non  translatifs 
Aujourd'hui ,  le  sens  de  cette  formule  est  parfai- 
tement compris,  mais  spn  qrig^e  n'e/st  pas>^i 
bien  coilnue.  M/  Championniere  l'a  recherché^ 
et  nûse  en  iumiere  dans  deux  articles  qu'a  pu^ 
bliés  la  Revue  de  législation  etxie  jurispri,i4ence  d^ 
M.  Woloski(i).  Je  crois  qu'il  est  difficile  4'etre  Jtiis* 
torien  plus  érudit ,  jurisconsulte  plus  habile ,  et 
écrivain  de  meilleur  goût.  Cette  belle  dissertatjig^ 
montre  que  c'est  dans  l.e$  coutumes  féodales ,  q^e 
le  partage  entre  héritiers  a  puisé  les  caractère 
que  nous  lui  connaissuns  t  elle  explique  que  c\efît 
de  l'exemptioil'  du:  droit  du  au  seigneur^v  q^^'^IÇ 
née  la  règle  qui  nous  ré|iit  ;  elle  nous  dpprçin4 
pourquoi  le  partage  entre  associés  ne  fut. point 
d'abord  oonsidiéné  comme  étant  de  raému.natiire, 
que  le  partage  entre  héritiers;  enfiui  el)e  détermijQe 
l'époque  oà  fut  établie  l'asaimilatian  qi;)^  n'est  p\m 
contestée.  C'est  k  Domoulini  ^qu'elle  Êpiît ,  avec  nal- 


(i)  Tome  Vit,  page  ^o^  et  tome  Vîtl,  page  16%,  * 
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nauté^  ainsi  que  je  le  disais  au  commencement  de 
cette  seciîon  V  ^fe  place  cortime  intermédiaire. 
Quand  la  société  se' dis^^tv'la  personne  civile 
meurt,  sa  succession  s'ouvre,  les  associés  la  re- 
cueillent. Il  est  donc,  tout  naturel 'que  le  partage 
qui  la  leur  distribue  ûit  lél  (îardctèro'  de  celui'  qui 

fait  cesser  f  indivision  entre  co-hériti^ers. 

> 

478.  Je  n'aurais  point'  insisté  sur'  ces  notions 
élémentaires ,  si  je  h*avàîs  remarqué  une  grave 
inexactitude  ^  dans  la  manière  dont  elles  sont 
exposées  par  des  auteurs  recommandables. 

Ainsi,  M.  DuràrïttrA'JTroféssë'qtie,  «  chacun  des 
c6«partageaiis  est  'censé  avoir  en  seul  la  propriété 
exclusive  dés  objets  écbns'  à  son  Jot  ^  ou  k  lui 
édius  sur  licitatldn ,  û  parfit*  du  marnent  où  ils  sont 
entrés  dans  ta  société \f  dw^wm^nt  où'  la  eo-^pro^ 
priété  s^  est  formée  (ï);  G'ëMî  aussiir  le  langage  que 
liéntpothiér  (ttj.'Vljei  chcîseîi  échues- en:  chaqne 
lot,  dit-|l ,  sont  éen'éréfe.^'iaVoîr  toujours  seules  com- 
posé la  part  qU^âi^£fit;idn  ht  dommunauftér celui  au 
lot  duquel  elles ^oht  échues.  11  'estoensé  avoirxété 
seul'  propriétaire  '  de  -  ces  êhos^s ,  depuis .  qiC elles 
ont  été  mises  èH  la  tômnhinauté,  ou  acquises paur 
le  compte  de  la  cùmînunaitté: "  "■  ^   ■ 

^-   ^'-  \    .    *;  '  ."''/^^:  '  : 

Par  exemple,  si,  par  le  partage  que  nous  faisons 
d'une  communauté'  qili'6st  composée  d'hérit(iges 

■   :       '  ■    •  I      •     .     » 


•  f 


(f)  Tome  XTlIy  page  480. 
(Q)DelaSKiété,n'>i79. 
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que  nous  y  avons  mis  chacun ,  et  d'aqtrea  que  nous 
avons  acquis  pour  te  compte  de  la  soirMté ,  les  hé« 
ritages  qui  tombent  dans  mon  lot  sAnt  ceux  que 
j*y  ai  apportés  par  notre  contnft  de  société ,  ik 
seront  censés  n'avoir  jamais  cessé  de  m'appartenir 
en  entier 

Si  ce  sont  les  héritages  que  vous  avez  mis  en  com- 
munauté qui  échoient  dans  mon  lot,  ils  sont  censés 
avoir  composé  ma  part  dans  la  commonauté ,  dés 
le  temps  du  etmfrai  de  soeiéM  par  lequel  woueks 
]f  ave»  mis.  Je  suis  censé  les  avoir  acquis  de  vous  en 
entier  dés  ee  temps ^  par  le  contrat  de  société,  iiê 
Tinstant  de  ee  contrat  et  non  pas  seulement  par 
lé  partage,  v  i 

On  trouve  les  mèmeê  idées  dans  le  traité  de  la 
prescription  de  M.  Trc^long.  • 

On  y  lit  que  «  le  partage  effaçant  le  temps  de 
Pindivision,  produit  un  effet  rétroactif  à  Pépoque 
de  Pouverture  de  la  siiocessi(Mi ,  €te  Id  mise  en  m- 
etétéj  de  Pentrée  en  communauté.  »  (i) 

Plus  loin ,  le  même  auteur  prend  un  exemple  et 
raisonne  en  ces  tenAês  r 

«  Pierre  met  en  société'  avec  Martin  Pimmeuble 
B  dont  il  sait  n'être  pas  propriétaire.  Pierre,  con- 
sidéré comme  membre  de  la  société,  a  imprégné 
là'possessioh  sociale  d'iin  viée  qui  à  erela  la  bonne 
foi  ûu  profit  de  cette  société.  Mais  ki  partage  arrive 
et  Pimmeuble  écheoit  à  Martin  ;  suivons  jusqu'au 


(i)  ïomcll,  N«886. 
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bout  les  conséquences  de  ce  fait.  Martin  est  censé 
tenir  la  chose  immédiatement  de  Pierre.  La  eor 
eiété  est  effacée  rétroactivement ,  ^indivision  eêt 
censée^  n^avoir  jamais  existé.  C'est  comme  si  au 
moment  de  Ventrée  en  société^  Pierre  avait  vendu 
àMahin.»(i) 

.  Mé  Delvincôurt  enseigne  également  que  «  cha«* 
que  associé  est  censé  avoir  été  propriétaire  des 
objets  tombés  dans  son  lot,  du  moment  fusils  tmi 
été  acquis  à  la  société. v  (fi) 

Je  ne  conteste  pas  que  le  partage  ne  soit  déclaî- 
ratif,  je  reconnais  aussi  qu'il  rétroagit  ;  j'entends 
très  bien  qu'il  efface  l'indivision^  j'adhère  à  la  pvth 
position  que  chaque  co- partageant  est  censé  avoir 
été  seul  propriétaire  des  objets  qui  composent 
son  lot,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres. 
.  Mais  je  dis  que  ce  droit  de. propriété  ôiLclusiv^ 
ne  remonte  pas  au  jour^  où  I0  société  n*est  formé$i 
je  soutiens  qu'il  n'a  pris  naissance  qu'au  moment^ 
où  elle  s^est  dissoute;  j'avoue  que  le  partage  efface 
V indivision;  je  nie  qu'il  supprime  la  société. 

a  Le  système  de  l'indivision^  dit  très  bien 
M.  Championnière,  est  fictif  (3)9.  En  effet,  suppo* 
ser  que  chaque,  communiste  est  propriétaire  de 
tout  et  de  chaque  partie,  c'est  admettra  étridemf 
ment  une  fiction;  car  plusieurs  jd^  i>euyent  étr^^ 
en  même  temps ,  propriétaires  pour,  le  tout  d'une 
méme^chose. 


(1)  De  la  Prescription^  tome  H,  n°  886)  page  482, 

(2)  Tome  ïtr,  notes,  pdge  257. 

<3)  DwMrtaciondéiàciléev  |Me4ii' 


568       TU.  IX.  Du  Contrat  ^f  êoci^té. 

IjC  partage,  en-  proclamant  ua  seul  et  unique 
propriétaire,  fait  succéder  la  vérité  à  la  fiction  ;  et 
Ton  conçoit  très  bien,  ^;  gentiment  qqi  a  porté  à 
considérer  ceU^<i  comme  n'agrab.!; .  jamaia  fiiisté, 

comme  entiéreçoiept  ^fiw:^^*  «  •   ;  ^  :  •  "  <  •  ■ 

Mais  pendant  la  durée  d'une  association,  Ibs  as- 
sociés ne  sont  point  réputés  propriétaires,  chacuD, 
du  tout  etde  chaque  partie-  La  propriété  résMe  dans 
l'être  moral  ;  s'il  y  a  encore  une  fiction,  ce  n'est 
point  celle  qui  fait  coexister  de$  drpits  ÎDCompati- 
bles.  Il  n'y  a  dope  pas  de  motif  poup  étendre  à 
l'état  de  société  les  effets  que  le  partage  produit 
sur  l'état  d'indivision.     ,  ..    - 

Les  jurisconsultes  qui  confondent  l'un  avec 
l'autre,  qui  appliquent  aux  associés  la  règle  propre 
aux  communistes,  sont  obligés  de  reculer  devant 
les  conséquences  de  leur  système..  S'il  était  vrai 
comme.ils  Iç  dirent,  que  le  droit  .attribué,  à  chaqu 
co- partageant  remontât  au, Jour  où  la  société 
commencé,  que  ctûaque  co-partageant  fût  oen 
tenir  les  choses  qui  forment  son  lot,  immédia 
ment  de  celui  de  ses  .co-assoclés  qui  les  avait  roi 
dans  la  masse;  il  .faudrait  décider  que  les  char 
imposées  par  la.  société  sont  effacées,  par  le. y 
rage.  Or,  prédséfnentv  il  n'est  pas  un  desaut 
que  j'ai  cités  qiû.i^'Avou^.et  qui  n^ait  soin  de 
que  les  chargea  criées  pendant  lassociatio 
cessent  point  d'atfecter  les  différentes  portio 
r^ç^if  çoçialj  après  leur  distribution  entre  I 
sociés.        ... 

Comment  n'ont-ils  pas  compris,  qu'en  | 
ainsi|  ils.  pronoiiç^ent  euxsrmémesr  la  .<onf 
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tion  de  leur  doctrine  sur  la  rétroactivité  du  par- 
tage au  jcrtli^de  fe  fdrrnatîôn  de  la  société? 
*  Le  Bystèifie-'qu^  jè'pinîséntè?  û'ôffriB  poîn  de 
sèmb]a&t%s  oôDtrkdicKons;  il  est  ftôtnogètie  et  bien 
coordonné  dans  toute*  s^s  pafrtîes;'  il  est  en  har- 
monie parfeité  atpec  lés  princî|i^s  généraux  de  la 
matière;  on  peut îeti&ii  lui  lài^së^  librement  por- 
ter t^s  seâ  fruits, iet  produire!  toutes  ses  consé- 
quences. '*  '  .  ; 
•    Use  réduit  à  'tes  termes  sîtnjples  et  clairs. 

Quand  la  société  se  former  itnè  personne  civile 
liait.  •■■  ^  i  ■'■    ":'v  .•■.•■• 

Chaque  associé  transmet  les  choses  qui  compo- 
sent sa  mise^ 'i' la  personine  ainsi- constituée.  Les 
rapport^tte  vefndeûrà  acheteur  s^'établissent  entre 

Pendant  toute ■  fa  duû'ée  de  Fàssocration,  la  per- 
sontië  xâvile  ^t'y>*aJ^kV/érf^  des  choses  qlii  fori- 
metitractif  sociat  Eileën  jottit;  elle  lès  administre; 
elle  les  hypJdthèquë  ou  les  aliène,  sefon  les  circon- 
stâTices.'"  ■  """    ^'■•^■î-'^ '^  '  ?  ■  ■; 

Quand  la  sodété  se  dissout ,  ce  qui  était  actif 
social  devient  ckùèê  inditise:' Chaque  associé  Ée 
transforme  enéiÀktkùHiitë.  Lfeè'  bierils'  cornmuns 
restent  grévéà  des  ichafrgeis  que' fô  personne  ci  vite, 
propriétaire  préciédénf, -'avait  créées;  ^ 

Enfin,' le  partage  se  fait,  il  attrtbuè  à  chacun  un 
lot;  dans  ce  lot  sont  placés  les  oTbjets  qui  ont  suc- 
cessivement été  choses  sociales  et  choses  commu'- 
nés.  Ces  objets  restent  gretés  des  charges  établies, 
auabmps  oùtivait'la  société;  mais  ils  éônt  affran- 
chis >dé 'telles 'qu'on  avait  créées  aM  temps  deila 
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communauté;  attendu  que  le  partage  rétroagit  seu* 
lement  au  jour,  où  la  société  dissoute  a  été  rem- 
placée par  la  communauté. 

On  se  tromperait  étrangement,  si  Ton  croyait 
trouver  dans  les  dispositions  de  la  loi  fiscale  des 
argumens  contre  mon  opinion. 

Il  est  vrai  que  la  régie  de  l'enregistrement  ne 
perçoit  de  droit  proportionnel,  ni  au  moment  où 
l'association  acquiert  les  biens  que  lui  confèrent 
ses  membres^  ni  au  moment  où  elle  les  leur  rend. 
Mais  ce  n'est  point  parce  que,  dans  ces  deux  cir- 
constances, il  n'y  a  point  de  mutation  de  propriété 
c'est  parce  que  lé  fisc  se  relâche  de  sa  sévérité  en 
fisiveur  du  contrat  de  société.  Malgré  la  double 
transmission,  la  loi,  à  titre  de  protection  et  par 
forme  d'encouragement,  accorde  une  exemption 
de  droit;  ou  plutôt  substitue  la  clémence  du  droit 
fixe  à  la  rigueur  du  droit  proportionnel,  (i) 


(i)  Foy»  Traité  des  droits  d'enregistrement  par  MM.  Champioii- 
nière  et  Rîgaud,  tome  III,  page  783.  J'ai  dit  précédemment  que  si 
|iendant  ht  société,  Tun  des  assodés  vend  ou  hypothèque  on  Immea- 
ble,  la  Twate  on  l'hypothèque  est  molle  |  «t  que  cependant  m  l^m* 
meuhle  tomhe  dam  son  lo|,  U  vente  o«  l'hypothèque  prodoitsoi 
6ffet  ;  cette  solution  n'a  rien  d'inconciUahle  avec  les  principes  que  je 
Tiens  d'exposer.  Dorant  la  société,  l'aAocié  n'est  propriétaire  ni  da 
tout  ni  d'une  partie,  par  oonséqtient  il  à  tiandu  pn  aKéaé  la  obote 
*i^tmi  ;  mais  lorsque  par  l'effet  du  partage  U  dbrient  propriétaire, 
il  est  censé  ravoir  été  du  jour,  où  la  société  s'est  dissoute;  et  dès  ce 
moment  la  vente  ou  l'hypothèque  frappe  Fimmeuhle  qu'elle  ne  poo' 
vail  atteindre  jiM^ftie-U.  Yoft  Mtffrà,  i^e  sur  lé  n*  371.  On 
preadaiwi  ^pe>  iîk  vente  uvaHéié  (Wt«  09  Vhgrpodi^qiM 


tiedepuisladiwolntioi^dç  la  société»  elle  ^1^  yakble  o^  îwtwi n 
moyen  du  partagé  qui'plaoeraît  ^mmeuBle/dJuis  Icilot  de  çdxà  tm 
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479.  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  s'accor- 
dent à  reconnaître  que  Fart.  Sg,  §  6  du  Code  de 
procédure  qui  règle  la  compétence  en  matière  de 
partage  de  succession,  est  applicable  aux  actions 
à  fin  d^  liquidation  et  partage  entre  associés,  et 
qu'ainsi  elles  doivent  être  portées  devant  letribu** 
nal  du  lieu,  où  la  société  était  établie. 

M.  Pigeau  (i)  pense  même  que  les  demandes  en 
rescision  de  partage  et  en  garantie  des  lots  doivent 
être  soumises  au  tribunal  du  lieu  où  la  société  a 
existé  ;  parce  qu'aux,  termes  de  Tart.  1 87»  Cod- 
civ.,  les  règles  concernant  les  obligations  qui  ré- 
sultent du  partage  entre  les  co-héritiers  s'appli- 
quent aux  partages  entre  associés* 

M.  Carré  (d)  professe  la  même  opinion. 


CHAPITRE  V. 

^ffUcukUon  du  droit  civil  aua  sociétés  de 

commerce. 


^w"^ 
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48 1.  La  nature  des  sociétés  doit  être  appréciée  et  après  la 
nature  de  leurs  opérations^  et  ihdépendàmmentde  leur 

forme, 

482.  On  peut  placer  tes  méfnbtes  d'une  société  cii/iltt  dans  la 
position  df associés  commanditaires  * 

483.  Sauf  toutefois  u^  .différence.  4re^(sUyemep,t  aux  tiers, 

484.  On  ne  peut  stipuler  que  tou^  les  membres  d'une  sœ- 
ciété  ne  seront  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  leur 
mise. 

485.  Une  société  cipile'  ne  duvisnt  point  commerciale,  par 
cela  seul  que  h  capital  estdiviséehcUciionsauporteurj 
ou  transmissibies  par  voie  d'endossemèjU, 

486.  Effets  de  ce  mode  de  Jrçnsn^ifsùm;,.,  i 

i  • 

j  I  ■       j 

480.  Ij^  spcîété^  iGoqmietous  les  autres  çpotrats, 
est  soumise  à  des  règles  particulières,  lorsqu'elle 
a  pour  ..objet.. des  firaoçactions,  cpincimef çial€&  La 
combinaison  de  ces  règles  avec.  Jes,  dispositions 
du  Code  civil  estindiquée  dans  .l'article  ^SySi  oùil 
est  dit  que  celles-ci  ne  3'appljq.g^nt  aux  sociétés  de 
commerce,,  que,  dafl^^  l^s  ^poip,|s^  qm  ii^ipnt,  rien  de 
contraire  aux  lois  et  aux  usages.  j^iiçiQxiunerce. 

Ainsi,  le  droit  commun  conserve  son  autorité, 
tant  que  le  droit  spécial  n.ç.  s^ppppse  ppint  à  son 
application.     „   ,, 

Il  n'entre  pas  dans  mon  .^pIs^B  de  signaler 
toutes  les  circonstances ,  dans  Leçquelles  les  deux 
législations  peuvent  se  trqiifVer  eo,  çpnjSit  ;  il  suffit 
d'énoncer  en  termes  généraux  le  point ^  où  finit 
l'empire  de  la  loi  civile^.et  où  commence  celui  de 
la  loi  commerciale. 


.l-^tllitit     ^h  '9 ,  .     ik^.'î' 


481.  T6^tefois,  et  ppnr  repdré  TeigplU 
complète,  il  coifeiSent  de  dire  ce  qm  imprim^  aax 
sociétés  le  type  commerdal. 
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-  Evidemment  c'est  la  nature  de  leurs  opérations. 
On  a  pourtant  soutenu  dans  ces  derniers  temps, 
que  la  fortné  qui  leur  était  donnée  avait  de  l'in- 
fluence  sur  leur  caractère  ;  et  que  telle  société, 
n'ayant  pour  objet  qtïe  des  actes  puretnent  fcivîls , 
serait,  à  Êbn  droit,  tenue  pour  commerciale, 
si  elle  était  organisée  sur  le  plan  d'une  société  en 
commandite,  surtout  d'une  société  en  commandite 
par  actions.  D'autres  ont  pensé  que  les  membres 
d'une  société  civile  n'avaient  pas  le  pouvoir  d'a- 
dopter les  formes' et  d'établir  les  rapports,*  qtiî  sont 
usités  dan»  les  sociétés  de  commerce. 

.  Ces  deux  opinions  me  paraissent'  égatetnetit  er- 
rouées.  ...  .    . 

485i.  D'abord,  il  est  hors  de  douté ^  que  toutes 
les  clauses  qui  n'ont  Aendfe  contraire  aûit  boÉinës 
mœurs  et  aux  textes'  positifs  ;  qui  ;  d'ailleurs ,  ne" 
porteiit  aucune 'attèîtiteatiît  choses  qui  '^ont  de 
Pessence  des  sbciétësV  ^éuvertt  être  'valablement 
stipulées.  ï*artaïit,  il  est  permis  de  dire,  que  tel 
ou  teï  aksdciè  ne  sera  X^tioi.^  ttiême  envers  les  tiers , 
que'jusqti^à  coiicurreùce  de  Sa  iHise  sociale;  et 
lorsqftMe^  tiers  auront  eu  connaissavcë  <{è  cette 
stipulation, Tàissocié,  en  fkveu^  de  qui  elle  aura 
été  insérée,  sera  un  véritable  commanditaire. 
*  4^-^*^oùtéilbrs,  il  fatît  remarquer  qu'entre  une 
société  civile  ainsi  organisée,  et  une  société  corn- 
merciale  en;  comipandite,  il  y  aura  toujours  une 
différence  notable.  -  ^ 

Pour  que  l'associé  civil  profite  de  la  clause  qui 
limité  sa  responsabilité  à  sa  mise,  même  envers  les 
tiers,  il  devra  établir,  en  fait,  qu^  les  tiers  ont  eu 
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oommunication  de  la  stipulatiodi  <>u  du  in(Âns 
qu'ils  en  ont  eu  connaissance  (f);  l'associé  com* 
mercial  n'aura  pas  besoin  de  présenter  cette 
preuve.  Les  tiers  seront  toujours  censés  avoir 
connu  sa  position  dans  là  société,  tu  moyen  delà 
publicité  donnée  à  l'acte  constitutif  par  la  voie 
que  le  Code  de  conkmerce  indique. 

Yainenient^ausurplus,  on  publierait  une  société 
civile  t  en  la  forme  prescrite  par  les  art«  4a  «t  43t 
du  Cad.  qoni.;.aûn  delà  rendre  notoire  à  tous, et 
de  faire  produire  effet  aux  dispositions  qu'elle  coo- 
tient ,  même  relativement  aut  tiers.  La  transcrip 
tion  de  l'siçte  sur  le  registre  tenu  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce ,  l'af&che  dans  la  salle  des 
audienceS|  et  l'insertion  d«ns  les  journaux  n'ont 
pas  pour  .résultat  d'apporter  en  réalité  à  la  ooa** 
naissance  de  chacun  les  conventiona  des  parties  ; 
la  publicité  qui  nait  de  raccomplisseaient  de  ces 
formalité^  est  nécessairement  liiïiitée  ;  et  Dépendant 
la  loi  suppose  qu'eUie  est  générale  et  absolue.  Cette 
fiction ,  comme  t^ijitas  les  fictions  «  doit  être  res^ 
treinte  au  cas?  pour  lequel  elle  est  établiei^n  ne 
doit  pas  l'appliquer  aux  sociétés  civiles,  piiiifti'eUe 
i^'a  été  admise  que  pour  leA' sociétés  oômmef* 
ciales. 

.  4^*  La  clause  qui ,  ooiitraireBÉeiit  ëu  droit 
commua  j  dispose  qu'un  associé  be  serai  obligé  e»* 
vers  1^  créancidrs  de  la  satsiélié^  que  josqvTàuNi" 
currence  de  son  apport ,  est  liciM^iaâiia  ibateçcl 

f»  r     ■ 
t  ;    ■     '   ■  ■       . .      '     .        *  '.       •  1 .      ■  I .    ■  '      ■    X      ■■  *  ■  !  j     . 
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je  viens  de  le  démontrer;  mais  elle  ne  peut  pas  être 
étendue,  à  tous  les  membres  d'une  association.  En 
d'autres  termes  ^  serait  nulle  la  stipulation  por** 
tant  que  tous  les  associés  s'engagent  seulement 
pour  leurs  mises ^  et  qu'aucun  d'eux  ne  sera  tenu 
perfidnneliemeût*  Par  là^on établirait  une  vérîta** 
ble  société  anonyme  sans  le  concours  de  l'autorité 
pubEque  (i);  et  l'on  éluderait  ainsi  les  disposi* 
tions  légales  qui  exigent  pour  la  constitution  de 
semblables  sociétés  ^  l'autorisation  du  roi  (a).  0P| 
certainement^  des  dispositions  ^'appliquent  aul 
sociétés  civiles  aussi  bien  qu'aux  sociétés  de  com^ 
merœ  ;  les  considérations^  d'ordre  public  >  qui: les 
ont  inspirées  sont  en  lièrement  indépendantes  deit 
Yis^ture  des  opératioâs  sociales» 

4^5.  Tout  en  reconnaissant  qu'en  général  c'est 
l'objet  de  l'ft^sociatîoti  qui  lui  imprime  le  oaractèrfe 
oivil  ou  commercial,  quelques  jurisconsultes  ont 
pqnséque,  si  le  capital  social  est  divisé  en  actions 
au  porteur,  il  n'y  a  plus  lieu  d'examiner  la  nature 
des  opérations  ;  que  cette  seule  circonstance  rend 
la  société  commendale^  i 

Cette  opjnion:  eiEtt*  irréfléchie^  Elle  ne  supporte 
pas- un  eatadmi:  attentifs  ^ 
'  ]L.e  '  seul  4^rgument  qu'on  pnâsente  ppiu*  l|i 
soutenir  consistera  dire,  que  l'appel  des  capi- 
taux par  la  création  d'actions  au  porteur  est  un 
acte  de  commerce;  qu'en  faire  usage,  c'est  frap- 

'  mf.  '  '  ■ 

■'»  W'  ■■  '"  "  ' ■    fy^mmmmimmmmfm^  i     .  ijun  .ni       ■  .     i    .    j  .Jl  ., 

■  '  ■  '      '  '      ■  '  ■  ■      .  ■         » 

<f)  r#r.iBr^i9»  39»  $s»Sa  el  33»<iOd»4aiiim* 
(a)  Arc  3f^  Codl.  comtt. 


A 
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pèof  âa  type  comùierà'àL' '  les  transactions,  aux. 
duèlles  doivéht  être  cctnsacrés  les.  fonds,  et  par 
C&niéquèiit  la  sdèiiétêJ'iqui  à  sei  transactions  pour 

'^'!il  t  la  dèuxrépUfa^^'cè,ràisônheDiént/D^abor^^ 
Wi;bbi'é|^éhtatioâ''M^ 

imW  ià{bMi\M^^^^  â^cés'titres  par 

la  titidition  manuelle  ou  par  1  endossement  ne 
s6nt  p£(s  d^s  combinaisons  essentieilenieDt  com-. 
merciales.  £n  second  lieu,  le  fu^seijt-^lfes^  Çl'i^T^^ 
irànsfbraieraient  bolbt  eu  'Société  de  commerce 
une  société  civile' de  sa  nâtiirë.    "     ;  •    ■     «« 


*  .  j, 


uem- 

u  •■  I 


.  U  est  vrai  que  les  titrées  au  porteur  ^  ou 
niir  iui''skh];)lë'  endossement ,  tonr  plus  J 
ment  employés  d^ns'lësreïàtiods'inefcàntirésqu^^ 
dans  les  thiiisaéiions  civiles.  îjdais  il  e$t  mcôntes* 
ta3>lë  qu  un  mnet  a  ordre  souscrit  par  tin  npn- 
commerçant ,  circule  au  moyen^  aendos  sutces- 
8^^  tout  -aussi  bîeft  que  la  lettre-  dg  change  qm 

««ti,fU^,portçfe!^ll^4;wa.^^  W^xpl^ 

ee  mode  de  transinia^ion^  il  eopsev ¥«  ^^fUk  i»4aMM> 
tfer*  de  billet  puï^ment  ci^h'to  ^V/^'  -*'»*^'^ 

djqnft  n'établit  qu^  le&t  tîia-ea  0ii9i7pQntfiUBiiMMDt^ 
tMua  que  les  effefô  â  oird^ei'eW'mh^ 

lit     ^1"T*'ii     J  ■       •   •      f     ■'■  tfi  »i.i..-*  .  i    11.  .n.i.ti     ,    I     ■    «Il  II' 

'        .  ■  ■  .  ■         .  /   ■       . . 
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(a)  Voici  commcliBtV«xpriiii«iitlé»  «oteiin  cité*  daito  Ittiê^pri' 
cédente,  aa  mot  Btllet  a» porteur.  «  Les  bilkto  myn'mt  •MWKttcBt 


I, 
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Ainsi,  loin  de  dire  qu'une  société  devient?  cona- 
tierciale ,  par  cela  seul  que  les  parts  d'intérêts 
©nt  représentées  par  des  actions  à  ordre  ou  au 
kirteur,  il  faut  reconnaître  que  ces  actions  ne  sont 
lUes'inémes  des  titres  commerciaux^qu  autant  que 
h' société  apoui*  objet  des  affaires  de  commerce. 
ïTen  fût-il  pas  ainsi,  fallût-i  1  considérer  la  forme 
]ès  titrés  comme  déterminant  leur  caractère,  on 
!i*en  devrait  rien  conclure  quant  au  caractère  de 
fàssociatiôn. 

'*  On  divise  le  fonds  social  en  actions  à  ordre,  ou 
au  porteur,  pour  offrir  aux  capitalistes,  outre  les 
Infantages  que  présente  l'affaire  en  elle-même, 
oelui  de  pouvoii:  négocier  facilement,  rapidement 
fet  sains  frais ,  leurs  droits  dans  la  société.  Quand 
les  -  sommes  nécessaires  sont  réunies ,  la  combi* 
liaison^  qu'pn  voudrait  faire  réimter  commer- 
ciale^  est  accomplie.  Pourquoi  exercerait-elle  une 

*— "^—i ^"-f*^      ■      ■■  ■  ■      ■      i|.ii      fni     II!     ^     M I  I    ■■■ 

«  •     •       '  '  ■• 

leun'  rigàaUhféé  iommerçans  k  la  juri^cdon  cbminerciâle  et  à  la  con- 
UjÛMi  par  corps,  UMiSi  les  fois  qu'Us  ùmt  pûur  émue  un  acte  de  eom-* 
meree.  Déclaration  du  ai  janvier  1721  ;  argum»  de  Part.   63 f,  G>d. 

oomm.  |L(0cré,8tir  l'articleiSS  Cod.  comm 

Obeerrons  èntennmaiit  qail  n'y  â  aucuii  doute  à  élever  sur  la  léga- 

.Çti^âeiliilleu  aà- porteur,  encore  bien  que  le  Code  de  commerce 

B*en  ait  pas  fait  une  meutif]^.  spéciale»  i^  dédoration  de  1721  qui 

pmnet  l'émission  de  niUets  au  porteur  u*est  point  abrogée.  La  loi 

duaS  tbérmidor  an  m/ en  autotisbla  circulation  et  cette  dernière  loi 

se  trouye  confirmée  par  celle  du  1 5  germinal  an  vi  qui,  dans  Tarticle 

i**  du  titre  a ,  soumet  à  la  contrainte  par  corps  les  signataires  de 

billets  au  porteur,  si  ces  billets  eonstitueni  un  acte  Je  commerce,  Foy. 

aoiii  loi  >dnB  novembre  i79»;a?rét  de  la  Cour  de  cassation  du  10 

novembre  1809;  Sirey«Devilleneuve,  3o.  i.  34;  Dalloz,  ag.  i.  385; 

arrêt  de  la  Cour  de  Nimes ,  du  aH  mars  i83o^  Sirey-Devilleneuve, 

3i,;a«aG4,i 

TOME  XX.  37 
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influence. sur  lea  opérations  sociales?  Celles-d  ne 
sont^  elles  pas  complètement  indépendantes  du 
moy/sp  qui  a  été  mis  en,  œuvre  pmx;  attirer  vers 
^lle  les  capitaux?  L'ex^lQital4pj^;d'un  fonds  de 
t^re^.  acte  étranger  au  çpfomçrce ,  serait-il  donc 
comw^c^d ,  parice  q^g., l'argent  indispensable  à 
c^te  exploi^tioii  aurait  été  obtenu  à,  l'aide  de 
pfpcédés  commerciaux  ?  Ëvidemment  non.  Tout 
au  plus,  pourrait-on,  adpipttjre  que^ce^x  qui.  3i9 
seraient  unis  dans  l'emploi  de  ces  procédés ,  au- 
raient fait  entre  ,e\^ix  u^e  première .  agsfiociation 
commerciale,  pour  parvenir  à  fon4Qr  u^e  société 
civile.  C'est  ce  que  décide  un. ^rrét  de.JaCourde 
Si!m^)ou  àp.  9.9  AVrii  .1 8a8.  (  i )  . 
,  Il  est  vrai  que,  pendant  tout^  la.dji^rée  de  la 
société,  les  titre;^  circuleront  ^xx  moyen,  d'endossé* 

mens  ou  se  trai^i^meUf ont  4^  la  n^^ia  4  1^  main; 
mais  Cjes  transmissions,  quelle  que  soit  là  qualifica- 
tion qu'on  leurdonne,  seront  personnelles  aux  asso- 
ciés, et  complètement  étrangères  à  la  société.  Il  est 
donc  impossible  que  âa  nature  en  soit  affectée. 

J'ai  été  appelé  avec  plusieurs  de  mes  confrè- 
res (2)  à  examiner  précisément  la  question  que  je 
viens  de  traiter*  On  nous  demandait  si  une  iO» 
ciété  formée  pour  rexpJk)itation  d*nne  mine  poch 
vait  être  réputée  commerciale  »  parce  que  le  &nds 

(1)  Sirey»  ftB.  i.  4i8.  En  liaant  les  coniîdéiaiis  de  Tarréidtk 
Cmir  tayiim  et  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  caisation,  «n  mQKpimtt  k 
connctipn ,  <{ae  ai  Tiui  ni  Tautirt  n'a  tntenda  adaieUie  ^*ao  Ùàm 
gàiérale  »  la  créatioii  d^actioas  raid  néoenaireneM  inimimaisle  m* 
«odété  formée  ppar  me  opération  cirile» 

(2)  MM.  Henneqnin,  Grémieiix,  Horton  »  Scribe  et  JagÉp9^>  '  ■ 

...     I . 
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social  était  divisé  en  actions.  Après  une  délibéra- 
tion qui  a  ocd^é  plusîeni*ô  séances  (i),  nous  avons 
répondu  négàti^itient:  H  est  vrai  que  la  législa- 
tion spédâlë  sur  lies  ^nlihe^  fournissait  une  raison 
'toute  parlîddlîèrè'de  décider;  car  elle  dispose;  au 
ïnoi^s  ifnpliciteiiiènt  /qu'une  société ,  même  par 

-àctionii,  èstf  éiWlë,  lorsqu'elle  a  pour  objetPexploi- 
îtatibii  dès^inéÀ.  Mài^Hoint  avons  posé  le  prin- 
èiipe  général  que  c'est  Fobjet  d'une  société  et  riôn 

*  sa  forme 'qui  lui  donne  le  caractère  de  société  de 
éoirimerce.  (2)      '  '       '  ; 

'"Si'  la  jurisprudence  présente  encore  quelque  in- 
certitude «sa  tendance 'est  évidemment  favorable 

'à  rbpinion  que j'àï êniîse!  (5)  i ' 

486.  La  cfiVifeîôtt  dû  câpitàP  sdèial  en  actions 

'  ^îi  portent^,  bu  transtnîSlsiMei  par  voie  d'endosse- 

"i*  ..  n.  •  •    , .  .        .'     '    V'  ;.     .'.1.        'f  -...'..       I  i  ;,    I 

J,    .  Cl)  L^s  5,  .10,.  ^6,et  a;i^  juaiet  1 83^ . 

(a)  Voici  comment  ce  principe  a  été  formula  par  M.  Philippe  Pu- 
pin,  âans  une  adhésion  séparée.  «  ÏI  est  étahlî  que  l'exploitation  ties 
'  iiimes'ne  coitftitué  nullement  une  opération  commerciale.  Cela  posé, 
f^j^l  n'£y;»pflr9it  pa«  qu^  la  ipfjao»  de  la  çommAndite  .adoptée  pour  la 
^Ipéunio!^  des  capitaux  destinés  à  cette  exploitation  puisse  imprimer  à 
r  opération  un  caractère  commercial  qu^elIe  n'a  point  par  elle-même. 
'  '  C'est  la  nature  même  de  TopénAidn  cp^irfadt  apprécier.  Si  eJle  était 
^  Icmamerciale ,  ellei^stfrait'^Uet  (pel  que  soit  le  mode  adopté  pour 
sa  mise  en  action.  Ne  Tétant  pas ,  elle  demeure  opération  civile,  quels 
"  que  soient  lé  nom  qu'on  lui  donne  et  la  forme  dont  on  la  revêt.  * 
(3)  Foy,  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  2  3  août  1820;  Sirey, 
ai.  I.  37a;  du 7  février  i8a6;  Sirey,  ay.  i.  iSj;  delà  Cour  royalede 
Paris^  du  xi  décembre  x83o;  Sirey-Devilleneuve,  3i.  a.  a8a;dela 
Cour,  de  cassation;  du  x5  avril  1834;  Sirey-Devilleneuve,  34.  i.  65o; 
DalloZy  34.  X.  ig5;  de  la  Cpur  de  Rennes,  du  i3  juin  i833;  Sirey- 
Devilkneuve,  34.  a.  xaa;  arrêt  du  Conseil  du  7  juin  18 36;  Recueil  de 
Macarel,  ai^née,  x836,  page  a 64.  Fojr,  en  sens  contraire,  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux ,  du  aa  juin  i833;  Sirey-Devillenenve,  33.  a.  .^47. 

37.  • 
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ment,  n'a  lieu  ordi^if^!^?  V  sociétés 

nombreuses  et  qui  sont  environnées  d'une  erande 

porteur  d'actions  n'esL^ioint  tenu  au-delà  de  sa 
mise,  mêm^iiff^ll^^ea^^ti^^  4^ J^^jltre,  que 
la  mort  d  un  ou  de  plusieurs  actionnaires  ne  met 
point  fin  à  la  société. Sonsce  double  rapport,  les 

règles  du  droibcoramiin  Sfi^^Yip^fiées  par  la  forme 
de  la  société. 
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